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LE  reOCEAIie  DE  t.  CHilIBERUm 


PREMIERE  PARTIE 
Contradictions. 

I 

Les  deux  discours  du  15  haï  1003. 

Le  16  mai,  les  Anglais,  eo  ouvrant  leurs  joaroaa'x,  purent 
fire  deux  discours. 

L'un  avait  été  prononcé  par  M.  Balfour,  premier  mim«lre,  à  la 
réception  d'une  députation  des  Associations  opposées  au  rappel 
des  droits  sur  le  blé  et  la  farine.  Elle  demandait  le  maintien 
du  droit  de  3  d.  par  cwt  ^  sur  \e  blé  et  de  5  d.  sur  la  farine, 
imposé  Tannée  précédente  par  Sir  Michaël  HicksBeach,  comoM 
impôt  de  guerre.  Elle  était  présentée  par  M.  €haplin,  membre 
du  Parlement,  ancien  président  du  Boari  of  Agricmlttire  de  1885 
àî8»2. 

L^autre  araît  été  prononcé  par  M.  Chamberlain  dans  une 
nion  réservée  à  ses  électeurs  de  Birmingham. 


^  3  pence  =  0  fr.  90.  Le  cwt  =  50  kil.  8.  La  taxe  éteàt  donc  à  peu  pré»  de 
99rM  p«r  quiiitar  métrique. 
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II 
LE   DISCOURS    DE  M.  BaLFOUR 

M.  Balfour  tenait  le  langage  suivant  : 

—  Oui,  nous  n^avons  pas  cru  devoir  maintenir  le  droit  sur  les 
blés.  Le  colonel  Walker  a  dit  que  notre  résolution  vient  de  rai- 
sons politiques  ?  Entendait-il  que  ce  droit  avait  rencontré  une 
grande  impopularité.  Nous  sommes  d'accord.  Voudriez-vous  que 
le  gouvernement  se  présentât  aux  élections  avec  ce  droit?  Il 
serait  battu  ;  et  croyez-vous  que  le  parti  libéral  le  maintiendrait? 
Donc,  ou  le  maintien  du  droit  et  la  défaite  politique  assurée  ainsi 
que  la  suppression  du  droit;  ou  la  suppression  du  droit  et  la  vic- 
toire politique  possible. 

Puis  M.  Balfour  s'était  montré  agressif.  Des  meuniers  réclament 
le  maintien  du  droit.  Pourquoi  ?  parce  qu'ils  touchent  une  prime; 
quel  a  été  Teffet  de  la  prime  et  quelle  en  a  été  la  cause? 

M.  Chaplin  avait  dit  que,  depuis  un  an,  près  de  3  millions  de 
sacs  de  farine  avaient  été  produits  en  Angleterre  en  plus  que 
Tannée  précédente;  que  les  meuniers  avaient  vendu  200.000  ton- 
nes d'issues  en  plus  ;  que  leur  offre  avait  abaissé  de  15  à  20  p.  100 
le  prix  des  tourteaux  et  des  autres  matières  alimentaires  pour  le 
bétail. 

M.  Balfour  fit  remarquer  que,  pendant  les  trois  mois  qui  avaient 
précédé  la  taxe,  la  situation  avait  été  la  même  que  pendant  les 
trois  mois  qui  l'avaient  suivie  :  et  après  une  période  de  six  mois, 
la  taxe  n'avait  paru  exercer  aucun  effet.  Dans  les  années  de  1893 
à  1805,  l'importation  du  blé  avait  passé  de  05  millions  de  cwts. 
à  81,  tandis  que  Timportation  de  la  farine  était  tombée  de  20  mil- 
lions de  cwts.  à  18.  Cette  baisse  ne  pouvait  résulter  d'une  diffé- 
rence entre  les  taxes  sur  la  farine  et  sur  le  grain,puisque  ni  l'une 
ni  l'autre  n'existait. 

Cependant,  en  demandant  le  maintien  de  la  taxe  sur  le  blé,  les 
meuniers  ne  se  trompaient  pas,  car  ils  en  retiraient  un  avan- 
tage. 

Quand  sir  Michaël  Hicks  Beach  avait  établi  le  droit  de  3d.,  il 
avait  calculé  que  s'il  imposait  la  farine  au  droit  de  4  1/2  d.,  le 
meunier  anglais  en  subirait  un  léger  préjudice;  donc,  il  l'avait 
porté  à  5,  et  à  ce  taux  de  5,  le  meunier  en  recevait  un  léger 
avantage. 

Il  ne  l'avait  reçu  que  parce  que  sir  Michaël  Hicks  Beach  n*avait 
pas  pu  trouver  une  concordance  parfaite  entre  le  droit  sur  le  blé 
et  le  droit  sur  la  farine;  ce  qui  est  le  cas  normal  chaque  fois 
que  l'Etat  intervient  pour  établir  une  taxe  sur  la  matière  première, 
et  sur  le  produit  ;  mais  le  chancelier  de  l'Echiquier ,répéta  M .  Bal- 


«  Jt6SXâ)L  Kl  ÉQQMWSKS 

«  cÉriUsatimi.  tts smA  une oatiOB  «MliifttrîeUe  «Iqb  lype  élevée  iis 
*  soDi  une  démjicwlie  ftheoliie,  et  cependant  tes  iaxes  frappent 
•c  €hnf«e  «otie  d'aliment,  non  aenleoient  penr  les  déipenses  natio- 
«  naiee,  neais  pour  les  dépensée  localee.  Ce  sysiècne  ne  s«raiipas 
(c  toléré  dans  notre  pays  pendant -une  lièvre.  Contre  Ini^a  pop«da> 
M  iîon  se  lèverait  en  masse.  « 

M.  fialfoar  ajoiita  qae  cependant  il  ne  eonsidérak  pas  qne 
«  l'Angleterre  <d6t  rester  nue  «ibie  pasmve;  qn'il  était  possible 
^*<eUe  fût  amettée  à  établir  des  tarUs  de  représailles  •«  si,  par 
exemple,  an  gouvernement  étranger  doajiait  des  primes  au  fer  ei 
à  Tader,  comme  les  nalions  du  oonlinent<eo  donnent  a«  sucre. 

U  parla  aussi  des  rapports  économiques  de  la  métiwfpoie  avec 
ses  colonies,  snia  pour  <lir«  :  «  Lier  plus  étroitement  les  intérêts 
économiques  de  l'Angleterre  et  de  aes  colonies  ert  extrêmement 
difficile.  »  En  tout  cas,  un  mouvement  de  ce  genre  doit  <(  provenir 
non  des  représentants  d'tine  ou  deax  industries,  mais  d'un  mou- 
vement général  d'opindon.  » 

•«  Si  on  veut  revenir  à  une  poUlique  protectionnisle,  il  faut  le 
dire.  » 

M.  Chaplin  s'empressa  de  ràpoadre  qu'aacun  de  oenx  qui  fai- 
saient cette  démarobe  ne  songeait  à  un  retour  vers  la  protection. 

Au  moment  où  M.  Balfour  tenait  son  discours,  connaissait-41  le 
programme  qu*exposait  M.  Chamberlain  à  Birmingham?  S'il  le 
connaissait,  pourquoi  raillait-il  le  système  fiscal  français  sur 
les  consommations? 

m 

Le  pftOGRÀMK:  ns  M.  Cuambcrlain 

Dans  son  discours  de  Birmingham,  prononcé  le  même  jour  à 
Birmingham,  M.  Chamberlain  déclarait  qu*il  était  certain  de  n'être 
pas  protectionniste. 

Mais  il  parlait:  I*  des  tariflB  de  faveur  accordés  par  les  colonies 
au  Royaume-Uni;  2f*  des  tarifs  de  représailles  pour  répondre  aux 
tarifs  de  représailles  de  l'Aliemagne  contre  ie  Canada  ;  T  de  la 
nécessité  d'un  tarif  de  préférenoe  entre  l'Angleterre  et  te 
Canada. 

Ponr  donner  un  tarif  de  préférence,  il  faut  d'abord  avoir  un 
tarif.  Or,  tous  Jes  objets,  produits  par  les  colonies,  sauf  le  café^  ie 
thé,  le  cacao,  le  tabac,  le  vin,  reau-de-vie  et  la  sacre  entrent  dans 
le  Royanone-Uai  libres  île  droits  :  tom  les  objets  provenant 
d'autres  pays,  sauf  ceux4à,  entrent  également  libres  de  droits. 
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DEUXIEME  PARTIE 

Les  taxes  sur  ralimentation. 

Ed  même  temps  que  paraissait  le  programme  de  M.  Chamber- 
lain, le  Board  of  Agriculture  publiait  son  Rapport  annuel  pour 
1902,  dressé  sous  Timpartiale  et  savante  direction  de  M.  P.  Craigie. 

Les  renseignements  qu'il  donne  prouvent  que,  non  seulement 
le  territoire  agricole  du  Royaume-Uni,  mais  aussi  que  celui  de 
ses  colonies  ne  peuvent,  en  ce  moment,  suffire  à  l'alimentation 
de  sa  population. 

1 

Le  BLE 

Pour  le  blé,  la  farine  étant  convertie  en  son  équivalent  en  blé, 
ce  que  les  Anglais  appellent  breadslu/fs^  voici  les  proportions  des 
ressources  que  le  Royaume-Uni  tire  de  ses  colonies  et  possessions, 
et  des  nations  étrangères. 

Possessions  britanniques 

Total  de 


Inde 

Canada 

Australie 

possessions 
britann. 

Années 

Ton. 

Ton. 

Ton. 

Ton. 

1895... 

440.0U0 

255.000 

179.000 

874.000 

1896. . . 

106.000 

315.000 

— 

421.000 

1897... 

20.000 

347.(00 

— 

376.000 

Io90« . . 

477.000 

387.000 

11.000 

875.000 

1899... 

410.000 

436.000 

151.000 

1.032.000 

1900... 

— 

400.000 

146.000 

603.000 

1901... 

167.000 

429.000 

310.000 

975.000 

1902... 

442.0a) 

611.000 

211.0(0 

1.272.000 

Nations  étrangères 

Total 
des  nations 
étrangères 

Etats-Unis 

Argentine 

Russie 

Années 

Ton. 

Ton. 

Ton. 

Ton. 

1895... 

2.266.000 

bT2Âm 

1.153.000 

4.489.000 

1896... 

2,639.000 

250  000 

863.000 

4.561.000 

1897... 

2.707.000 

47000 

756.000 

4.058.000 

1898... 

3.104.000 

201.000 

320.000 

3.846.000 

1899... 

3.011.000 

576.000 

126.000 

3.893  000 

1900... 

2.871.000 

93S.00O 

225  000 

4  327.000 

1901... 

3.343  000 

415.030 

129.000 

4.078.000 

1902... 

3.240.000 

227.000 

331.000 

4.124.000 
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sur  tons  les  mardiés  où  il  était  offert  et  de  robteair  à  plus  bas- 
prix  que  les  autres  peuples  dn  mande. 

Dans  les  dtscossîons  qui  ost  lieu  dans  les  jouroanx  et  au  Par- 
lenieoL,  on  p«ratt  oublier  Thistoire  du  tarif  des  douanes  dans  le 
Royaume-Uni. 

Les  droits  établis  en  1828,  sur  le  blé  étaient  de  20 sh.  par  qoarter 
quand  le  blé  était  an-dessons  de  Ô7  sh.;  en  1842,1e  taux  de  droit  fut 
maintenu,  mais  on  décida  de  ne  l'appliquer  que  quand  le  prix  du  blé 
serait  de  51  sh.  et  au-dessous.  11  y  aTait  alors  un  tarif  préférentiel  : 
quand  le  blé  venait  d*une  possession  anglaise  située  hors  d'Eu- 
rope, le  droit  était  de  5sh.,  le  prix  étant  au-dessous  de  55.  La 
grande  réforme  du  26  juin  1846,  dont  les  Free  Traders  célèbrent 
Taniversaire,  n*entratna  pas  la  suppression  immédiate  des  droits 
sur  les  blés  ;  jusqu'en  1849,  elle  les  abaissa  à  10  sh.  lorsque  le 
prix  ne  dépasserait  pas  48  sh.  Au  1*'  février  1849,  ils  furent 
réduits  à  1  sh.  par  quarter;  en  1864,  à3  d.  par  cwt  et  en  1869, 
définitivement  supprimés. 

n  est  bon  de  se  rappeler  ces  étapes  de  Tabrogation  des  droits  sur 
les  blés  quand  on  étudie  les  variations  des  prix  du  blé,  en  Angle- 
terre :  M.  T.  H.  Caird,  dans  sa  lettre  au  Times,  publiée  le  24  juin, 
n*a  pas  paru  en  tenir  compte. 

D'après  le  Report  on  ihe  Agriculiural  relurns,  (1903,  p.  106),  le 
prix  du  blé  dans  les  années  1830,  1840,  1841,  dépasse  8  sh. 
par  impérial  bushel.  L'abrogation  des  Corn  laws  a  lieu  en  1846; 
en  1847,  année  de  famine,  le  blé  remonte  à  8,  8  1/2.  A  combien 
serait-il  monté  si  les  com  laws  n'avaient  pas  été  abrogées?  Dès- 
l'année  suivante,  1848,  il  retombe  à  6sh.  3  3/4. 


1849.... 

5  6  1/4 

i8ô0 

5  0  1/4 

1851.... 

4  9  3/4 

1852..    . 

5  1 

Il  remonte  ensuite  pendant  les  années  de  guerre  avec  la  Russie 
qui  constituait  le  plus  grand  centre  d'approvisionnement  de  blés 
alors  connu. H  retombe  aussitôt  après  à  5,6  1/4,  et  sauf  une  année, 
en  1867,  jamais  il  n'a  retrouvé  le  prix  de  8  sh.U  est  tombé  au-des- 
sous de  3  sh.  en  1894  et  1895,  et  depuis  cette  époque  il  varie 
entre  3  et  4  sh. 

Mais  il  n'y  a  pas  une  baisse  constante  :  en  1902,  le  prix  du  blè 
anglais  a  été  de  28  sh.  l  d.  le  quarter  et  l'orge  de  25  sh.  8  d.  prix 
qui  n'avaient  pas  été  atteints  depuis  1898.  Le  prix  de  l'avoine  a 
été  de  20  sh.  2  d.  Il  n*avait  pas  été  aussi  élevé  depuis  1885. 
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Les  AffvictUtmrul  wMisUcs  eonXienmeïA  vm  tai>leau«éloiHt«iit  ie  prnx 
Bcnsiiel  d«  quartar  de  blé  en  Angleleire,  îadigèoe  et  iovpoité^ 
comparé  avec  son  prix  en  France,  où  le  Uéfstsonsiîsau  droit  de 
7  fraacs  par  quiatal  ei  en  Belgique  où  ii  emire  •em.  fimadktse.  Je 

douce  ces  prix  poor  quatre  mois. 

> 

Angleterre, 
(par  quarter) 

lodig.        Importé.  France       Belgique 

tli.  d.  sh.  d.  sh.  d.  sh.  d. 

Janvier 27  7  29  1  36  5  28  4 

Avra 219  eT9  86  9  »4 

JaHlet 30  9  29  2  37  3  SO  0 

Octobre 258  280  35  10  277 

Ce  tableau  montre  une  fois  de  pins  la  répercussion  du  droit  de 
douane  sur  le  blé  :  et  si  M.  Ghamberlaio  frappe  le  quarter  de  blé 
de  5  sh.,  soit  de  1  sh.  3  d.  par  cwt  on  de  3  fr.  10  par  100  kilos, 
il  peut  être  certain  qu'il  en  rapprochera  le  prix  en  Angleterre 
du  prix  qu'il  atteint  en  France. 

En  1902,  le  prix  du  pain  de  4  livres  (de  4ô3  gr.)  a  valu  : 

d. 

De  janvier  à  mars 5  05 

D'avril  à  juin 5  27 

De  juillet  à  septembre. ...  5  23 

D^ectobrc  A  décembre 5  Î8 

Il  n'est  question  que  de  pain  blauc,  fait  avec  la  meilleure  farine. 
Le  prix  est  donc  à  Londres  de  0  fr.  60  à  0  fr.  65  le  kilo,  tandis 
qu'à  Paris  le  prix  varie  de  0  fr.  70  à<0  fr.  SO, 

M.  Chamberlain  a  négligé  de  voir  ces  chiffres,  de  sorte  qu'il  a 
pu  s'écrier,  sans  hésitation,  dans  le  discours  du  26  juin  au  Cons- 
liitUionnal  Club  :  «  Je  crois  qu'il  n'y  a  jamais  eu  plus  grosse  im- 
posture que  le  cri  du  pain  cher.  «  Et  Je  Times  du  27  juin  dit  : 
(c  c'est  un  appel  à  l'ignorance  et  aux  préjugés  ». 

M.  Méline.  en  18H7,  tenait  le  même  langage  quand,  imposant  le 
droit  de  5  francs  sur  le  quintal  de  blé,  il  ne  mettait  pas  de  droit  de 
douane  sur  l'importation  du  pain,  aUn  de  pouvoir  dire,  comme 
M.  Chamberlain,  qoe  te  pnx  de  la  matière  première  ne  devait  pas 
avoir  d'îoâiience  sur  le  prix  du  piroduiL  Aussitôt  après,  on  voyait 
des  boulangers  français  établis  en  Belgique  et  4es  boulangers, 
belges  expédier  du  pain  jusqu'à  Paris.  M.  Méline  mettait  alors  un 
droit  sur  le  pain  égala  <;elui  du  Iroment. 

M.  Ritchie,  le  chioeeUer  de  l'Ëchiquier,  répondait,  le  9  juin,  à 


ît  iOmOAL 


la  Chambre  des  CoouBVBes,  à  pn^os  dm  petit  droit  de  3  d.  par 
rwt  qaH  a  lait  mpprînier,  à  cesx  qai  diaiest  qa^il  B*aTaît  pas 
slieiat  le  coBSOoiHMieer. 

«  Cest  aae  ckose  extraordinaire  qae  2  millioas  1/2  de  lir.  st. 
pwsseat  être  perçus  sans  que  persooae  s*eo  resseate  ;  je  dois 
dire  qoe  c'est  mie  économie  politiqœ  qne  je  ne  comprends  pas  ». 


m 


L  ALDUSn-ATIOX   A3CIMALE 

Pour  les  animaux  de  la  race  boTine  importée,  on  peat  dire  que, 
dqjMiis  1SQ3,  TAngleterre  n'a  pas  reçu  une  seole  tète  de  la  race 
borine  des  pays  d^Enrope.  Voici  les  chiffres  de  ses  importations 
pendant  les  trois  dernières  années  : 

Bétail  ticami. 


Importation 
toUle 

Pttrtdes 
EUts-Lois 

Paît  du 
Cmada 

Xo. 

No. 

Xo. 

189B.... 

569.100 

999.900 

108.405 

18».... 

dU3.âC0 

3^1  .«> 

94.6c0 

1900.... 

195.600 

350  âoo 

104  839 

1901 

49d.60O 

405.-^)0 

^.211 

190».... 

419.100 

SSI.êOO 

93.674 

Voici  la  répartition  de  Timportation  des  montons  : 

Importâtioo       Paît  des  Paît  dm 

totale  EutMInis 


1900 382.833  14^.906  35. 

1901 383.5M  300.152  68.010 

1908 293.201  233.2J:  55.033 

En  1902,  rimportatioD  des  viandes  mortes^  y  compris  le  lard  et 
le  jambon,  les  viandes  salées  et  conservées,  se  répartit  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Pays  étraogen 13.424.900  cwU 

Possesaioos  an^aiaes S.0£4.d.O    ~ 

16.519.500 

Les  possessions  britanniques  y  contribuent  respectivement  de  la 
manière  suivante  : 

NoaTelle-Zélande 1 .921 .800  cwts 

Austialie 481.400    — 

Canada 988.000    — 
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Les  pays  étrangers  se  répartissent  les  importations  dans  lès 
proportions  suivantes  : 

République  Argentine —  2.412.900  cwts 

Danemark 1.553.600    —  • 

Hollande 1.063.800    — 

Etats-Unis 8.124.300    — 


IV 

LE  PRIX  DE  LA  VUNDE  ET  LA  CONSOMMATION 

Le  prix  moyen  de  la  viande  en  1002  était  pour  la  première  qua- 
lité de  38  sh.  le  cwt  et  pour  la  .seconde  de  35  sh.  10  d.,  dépassant 
le  prix  des  quatre  années  précédentes.  Or,  on  a  pu  voir  dans  les 
tableaux  précédents  que  Timportation  du  bétail  vivant,  qui  avait 
dépassé  500.000  têtes  en  1898  et  1899,  qui  avait  approché  de 
500.0(iO  têtes  en  1900  et  1901,  était  tombée  à  419.580  têtes.  De 
même  la  diminution  de  Timportation  des  moutons  a  été  de 
90.000  têtes. 

Je  sais  que  les  protectionnistes  se  réjouiront  en  disant  que 
cette  diminution  a  profité  au  marché  intérieur.  Le  nombre  des* 
têtes  de  bétail  amenées  sur  les  marchés  dans  la  Grande-Bretagne 
a  augmenté  : 

1898 1.263.900 

1899 1.236.000 

1900 1.187.600 

1901 1.161.500 

1902 1.302.600 

Le  nombre  des  moutons  a  également  augmenté  ; 

1898 4.691.600 

1899 4.681.600 

1900 4.325.000 

1901 4.314.200 

1902 4.508.000 

11  en  a  été  de  même  pour  le  nombre  des  porcs; 

1898 363.300 

1899  455.000 

1900 442.200 

1091 383.800 

1902 414.300 

Les  cultivateurs,  séduits  par  les  hauts  prix,  ont  amené  leur 
bétail,  leurs  moutons,  leurs  porcs  sur  le  marché  et,  en  faisant  de 
bonnes  affaires,  ont  comblé  le  vide  qui  provenait  de  la  moindre 
quantité  des  importations. 
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Maîa  ee  ¥ide  9AA  élè  comblé  co«iplèle«eBt?  No»,  car  k 
Royaume-Uoi  ne  se  nourrit  pas  seulement  de  béitàlabattm  mmwam 
territoire  ;  il  importe  des  viandes  frigorifiées,  des  viandes  conser- 
vées et  salées.  Or^  la  dîaiinution  de  leurs  importations  coïncide 
avec  Taugmentaiiom  dslenr  prix 

Viande  fraîche  de  boeuf. 

Importations  Prix  par 

totales  cwt 

cwla  ak.  d. 

1900 4.128.000  397 

IMii Ui»Sm  3»6 

008 3.Kn.4ûe  42  8 

Bacon  (lard}  et  jambon. 

Iraportatîons  Prix  du              Prix  db 

dtt  laid  et  jamboM  lavé                jamàon 

—  par  cwt 

1900 7.443.000  419                   46  70 

1901 7.i33Le00  47  1  «8 

1902 6.572.000  52  9  5^1 

Cette  cherté  du  bétail  et  de  la  viande,  en  1902^,  a  été  causée  par 
la  mauvaise  récolte  des  Etats-Unrs.  Mars  Teffei  aurait  été  ressenti 
beavcoup  plus  durement  si  le  Royaume-Uni  avait  été  réduit  à  ses 
ressources  et  à  celles  des  colonies.  Sur  16.519.000  cwts  dlmpor- 
portation,  les  possessions  britanniques  ne  comptent  que  pour 
3.094.000,  moins  d*^un  cinquième. 

Quand  le  prix  des  objets  monte,  le  consommateur  n*en  achète 
pas  la  même  quantité  avec  la  même  somme  de  monnaie.  Donc, 
toute  personne  qui  a  soa  budget  Axe  diminue  ses  achats;  elle 
essaie  de  remplacer  les  objets  de  la  consommation  habituelle  par 
des  objets  d'autre  nature.  Ce  n'est  ni  pour  son  agrément,  ni  pour 
son  bien.  En  se  proposant  de  frapper  les  ob^ts  d'alimentation. 
M.  Chamberlain  invite  tous  les  ouvriers  anglais  à  pratiquer  ce  que 
les  économistes  appellent  la  loi  de  substitution. 

Appliquée  aux  objets  d'alimentation,  elle  s'appelle  la  )oi  de 
privation. 

M.  Daniel  Zolla,  dans  son  livre  la  Crise  agricole,  a  donné  les 
chiffres  suivants  comparés  pour  les  prix  du  kilogramme  de  viande 
nette  de  bœuf  et  de  mouton  au  marché  de  la  Vîllette  et  au  Metro- 
politan Market  de  Londres  : 

Bœuf  2*  qualité         Mouton  2«  qualité 
Paris        Loadrev         iNyns        Loadved 

1894-1896 134  0  80  165  1  ?8 

1895-1897 131  0  80  l  6i  120 
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ne  sont  plus  contaminés  :  et  dociles,  les  hygiénistes  vont  laisser 
entrer  les  bœufs  italiens.  M.  Plichon  s'est  indigné  à  ce  propos  que 
a  des  engagements  internationaux  aient  été  pris  sans  Tassenti- 
ment  du  parlement.  »  Quels  engagements  internationaux?  de 
ne  plus  trouver  malades  des  bétes  saines. 

M.  PlichoQ  s*ét0Dne  que  le  gouvernement  D*ait  pas  soumis  à  la 
Chambre  des  Députés  un  ordre  du  jour  constatant  Taveu  du  pré- 
texte sanitaire.  M.  Debussy  veut  le  remplacer  par  un  droit  de 
douane  qui,  au  moins,  a  le  mérite  de  la  franchise  :  et  il  a  dit 
pourquoi. 

S*il  entrait  du  bétail  italien  en  France  «  le  bétail  français  bais- 
serait au  minimum  de  100  francs  par  tète.  11  en  résulterait  pour 
rélevage  français  une  perte  qui  ne  serait  pas  inférieure  à  700  mil- 
lions par  an.  »  Mais  qui  donc  paye  ces  700  millions? Ce  sont  les 
acheteurs  de  viande.  Au  profit  de  qui?  au  profit  des  711.000  pro- 
priétaires de  moyennesexploitations  agricoles  de  10  à  40  hectares 
qui  ont  2.388.000  hectares  de  prairies  ;  des  138.000  propriétaires 
des  grandes  exploitations  agricoles  au-dessus  de  40  hectares  qui 
ont  4.300.000  hectares  de  prairies,  tandis  que  la  petite  propriété 
au-dessous  de  10  hectares  n'en  a  que  1.929.000. 

La  part  des  prairies  dans  la  grande  propriété  est  relativement 
à  cette  part  dans  la  petite  propriété  comme  223  est  à  100. 

Pour  les  possesseurs  des  711.000  exploitations  moyennes,  des 
138.000  grandes  exploitations,  M.  Debussy  demande  qu'on  charge 
d'un  impôt  féodal  de  700  millions  tous  les  consommateurs,  et  la 
Chambre  des  députés,  issue  du  suffrage  universel,  lui  a  donné 
raison  ! 

M.  Chamberlain  compte,  sans  doute,  que  les  électeurs  anglais 
ne  sont  pas  plus  perspicaces  que  les  électeurs  français. 

VI 

LA    PROTECTION   AGRICOLE   POUR  LES   COLONIES 

M.  Chamberlain  a  présenté  son  programme  de  telle  sorte  que 
chacun  y  voit  ce  qui  lui  convient. 

Sir  Howard  Vincent,  dans  son  discours  (25  juin)  au  The  Impé- 
rial Industries  Club,  qui  parait  fondé  pour  soutenir  cette  cam> 
pagne,  y  voit  la  protection  de  l'agriculture  du  Canada.  Il  dit  : 
«  Le  Canada  pourrait  produire  5.000.000  de  quarters  de  blé  et  a 
vingt  millions  d'acres  de  sol  vierge  capable  de  produire  25  bushels 
de  blé  par  acre  ».  Il  en  a  même  produit  26  en  1902.  Mais  le  Canada 
ne  consacre  pas  plus  de  terres  à  la  culture  des  céréales  que  le 
Royaume-Uni  : 
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ane  protection  en  fareor  de  ragricolture  anglaise.  Lord  Brassey, 
eothousiasmé,  cite  cette  phrase  de  Bismarck  : 

m  Dans  la  décadence  de  i*agncaltare,  je  Tois  le  pins  grand  danger  de 
notre  prééminence  comme  race  ». 

Parler  d*une  manière  et  agir  d*aoe  antre  n*est  point  chose  par- 
tîcaliëre  à  Bismarck  ;  tonte  sa  politique  économique  consista  à 
développer  Tlndustrie  en  Allemagne.  Tandis  qu*il  comt>attait  le 
socialisme  par  ses  lois  draconiennes  on  en  essayant  de  le  bureau- 
cratiser, il  alimentait  soigneusement  les  foyers  de  socialisme  et 
les  dernières  élections  ont  montré  qu'il  avait  réussi. 

M.  Chamberlain  aussi  a  indiqué  les  droits  sur  Talimenlation 
comme  «  favorables  au  retour  à  la  vie  champêtre  ».  Entend-il  par 
là  que  les  ouvriers  se  trouveront  si  misérables  dans  les  villes 
qu'ils  devront  émigrer  dans  les  campagnes?  mais  qu'y  feront-ils? 
et  ont-ils  pour  idéal  la  misérable  vie  rurale  sous  la  protection 
décrite  par  Lord  Rosebery? 

On  peut  mesurer  le  degré  de  civilisation  d'an  pays  par  Tétendue 
et  la  densité  de  sa  population  urbaine,  et  cette  règle  s'applique 
anssi  bien  aux  civilisationsanciennesqu'aux  civilisations  actuelles. 
Le  Théocrite  de  Birmingham  a  une  singulière  méconnaissance  de 
Thistoireen  supposant  qu*il  pourra  renvoyer  réciter  des  églogues 
les  25.054.000  personnes  qui,  sur  une  population  totale  de 
32.526  000  habitants  dans  TAnglelerre  et  le  Pays  de  Galles  ;  les 
3. 120.000  personnes  qui,  sur  4.472.000  en  Ecosse,  vivent  dans  les 
villes. 

Mais  avec  des  droits  protecteurs,  l'agriculture  est-elle  donc  à 
Tabri  de  toute  crise?  Ils  étaient  élevés  quand  en  1821,  en  1822, 
en  1833,  en  1836,  en  1837  la  Chambre  des  Communes  nommait  des 
Commissions  d'enquête  pour  «<  chercher  un  remède  à  la  détresse 
de  l'agriculture  ».  Et  en  France,  jamais  les  propriétaires  fonciers 
n'ont  poussé  de  plus  lamentables  gémissements  que  depuis  qu  on 
leur  a  assuré  le  monopole  de  l'alimentation  de  leurs  compatriotes. 


LE    PATN    ET  LA   BANANE 


M.  Henri  Higgs  (1)  a  dit,  avec  quelque  reproche,  que  la  vie 
d*un  ouvrier  anglais  lui  paraîtrait  insupportable  s'il  n'avait  pas  dn 
pain  blanc;  il  ajoutait,  que  dans  beaucoup  de  parties  de  l'Europe, 
les  ouvriers  n'ont  pas  de  pain;  il  indiquait  que  la  banane  pourrait 
le  remplacer.  M.  Chamberlain  s'en  réjouirait,  mais  il  proposerait 


;l)  Economical  section.  Presidential  address,  1899;  British  Association    rof 
AdvauâemeDt  of  thc  Sciences. 
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un  tarif  afin  d'en  rehausser  le  prix  sur  le  marché  de  Londres  et 
d'en  écarter,  en  totalité  ou  en  partie,  les  1.837.295  régimes  de 
bananes  venant  de  l'étranger  en  faveur  des  967.405  venant 
des  Indes  occidentales. 

Les  partisans  des  preferential  tarifs  se  servent  de  certaines 
enquêtes,  poussées  au  noir,  pour  dire  :  <c  II  y  a  12  millionsd^An- 
glais  qui  ont  une  alimentation  insuffîsante  ;  on  peut  évaluer  que 
500  personnes  sont  mortes  de  faim  Tannée  dernière.  C'est  un  pré- 
jugé de  croire  que  l'Anglais  est  suffisamment  nourri  :  donc  le 
Libre-échange  n'a  servi  à  rien.  »  Gel  argument  pourrait  avoir  de 
la  valeur  s'il  prouvait  que  la  cherté  du  pain  et  de  la  viande  aurait 
fourni  aux  personnes  insuffisamment  nourries  des  ressources  pour 
en  acheter. 

Si  les  objets  d'alimentation  végétale  et  animale  étaient  d'un- 
prix  plus  élevé,  ces  12  millions  de  personnes  augmenteraient 
leurs  privations  sur  le  combustible,  Téclairage,  les  vêtements,  la 
chaussure  et  leurs  menus  plaisirs  pour  soutenir  leur  misérable 
régime  diététique  qui  leur  coûterait  plus  cher  qu'actuellement. 

La  très  grande  majorité  des  êtres  humains  est  condamnée  k 
pratiquer  l'ascétisme,  non  point  par  vœu  religieux,  dans  l'espé- 
rance d'acheter  par  des  privations  les  félicités  d'une  autre  vie, 
mais  pour  une  raison  tout  objective  :  ils  doivent,au  milieu  de  toutes 
les  tentations,  s'astreindre  à  des  privations  imposées  par  leurs 
ressources  :  et  M.  Chamberlain,  plagiaire  de  M.  Méline  et  des 
agrariens  allemands,  vient  proposer  de  leur  arracher  de  la  bouche 
un  morceau  de  pain,  un  morceau  de  la  viande  déjà  trop  réduits,, 
comme  si  une  bonne  nutrition  n'était  pas  aussi  nécessaire  aux 
salariés  que  la  houille  est  nécessaire  à  la  machine  à  vapeur. 


VU 


AU  PROFIT  DES  GRANDS  PROPRIETAIRES  CONTRE  LE  GRAND  NOMBRE 

De  même  qu'en  France  (1),  c»^lte  taxe  sur  Talimenlation,  pré- 
levée sur  le  grand  nombre  ne  pourrait  être  avantageuse  qu'aux 
grands  propriétaires  de  l'Angleterre.  Les  Returns  as  lo  the  numher 
and  size  ofagricultural  Holdings  in  Citent  BrUain(l8drt)  établis  par 
M.  P.  G.  Craigie,  nous  en  donnent  la  preuve. 

Laissant  de  côté  les  petites  propriétés  d'un  acre  (40  ares")  et 
au-dessous  qui,  détachées  des  maisons  d'habitation,  sont  au 
nombre  de  488.500,  M.  P.  G.  Craigie  dresse  le  tableau  suivant  : 


(1)  Voir  le  compte  rendu  de  la  Socié  é  d'Economie  politique  du  5  mai. 
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5.106    100.00   32.577.513   100.00 

Le  nombre  des  petites  propriétés  au-dessous  de  5  acres 
(2  acres  1/2  :=  1  hectare)  représente  près  de  23  p.  100,  mais  leur 
étendue  ne  représente  qu'un  peu  plus  de  1  p.  100  du  territoire 
agricole  de  la  Grande-Bretagne. 

Si  nous  y  ajoutons  les  surfaces  de  5  à  20  acres,  nous  arrivons 
comme  nombre  à  plus  de  la  moitié,  mais,  comme  surface,  à  un 
peu  plus  de  6  p.  100  seulement. 

Les  terres  de  100  acres  (40  hectares)  et  au-dessus  représentent 
comme  nombre  moins  de20p.  100,  mais  comme  surface,  22.788.000 
acres  sur  32,577.000,  soit  70  p.  100. 

Dans  la  proportion  de  52  p.  100  les  petites  propriétés  de 
1  acre  à  5  acres  sont  entièrement  des  herl>ages  ;  la  proportion 
de  la  pÀture  relativement  aux  terres  cultivées  est  de  2  acres  à  1  : 
mais  au-dessus  de  100  acres,  la  proportion  est  renversée  :  et, 
dans  les  terres  de  500  à  1.000  acres,  les  terres  cultivées  comptent 
pour  58  p.  100. 

Le  droit  sur  le  blé  et  les  autres  céréales  sera  doue  bien  prélevé 
sur  le  grand  nombre  au  profit  d'un  très  petit  nombre  de  grands 
propriétaires.  11  donnera  un  argument  aux  partisans  de  la  natio- 
nalisation du  sol. 

Lord  Harris,  qui, le  29  juin,  à  la  Chambre  des  Lords,  se  déclarait 
partisan  du  programme  de  M.  Chamberlain  dans  T intérêt  des  pro- 
priétaires,  est  bien  imprudent. 

Si  on  prend  la  proportion  de  la  répartition  de  la  population 
adulte/ dans  le  Royaume-Uni,  en  1891,  onjtrouve  : 


1891 

Pourcentage 

Professional 

858.0» 

4.1 

Domestic 

1.590.000 

1.  i 

Commercial 

1.274.a>0 

6.2 

AgricuUural 

2.046.aX) 

9.9 

Industrial 

6.960.0» 

33.7 

Ucoccupied 

7.9Ô2  0X1 
20.680.000 

3S.4 
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Le  terme  unoccupied  comprend  les  personnes  retirées  des 
affaires,  les  retraités,  les  personnes  vivant  de  leurs  revenus  et 
toutes  les  personnes  qui  ne  pratiquent  pas  une  profession  déter- 
minée. 

Toutes  à  coup  sûr  ont  intérêt  à  la  vie  à  bon  marché,  sauf  celles 
qui  peuvent  espérer  retirer  de  plus  grands  revenus  de  leurs  pro- 
priétés foncières  :  mais  ce  n'est  que  le  petit  nombre...  Tous  les 
fonctionnaires  et  hommes  de  professions  diteslibérales,  les  domes- 
tiques, les  commerçants  ont  intérêt  au  libre  échange.  Quant  aux 
industriels, aucun  n*a  intérêt  avoir  augmenter  le  prix  de  la  nour- 
riture. Voilà  donc  60,3  p.  100  de  la  population,  soit  2  personnes 
sur  3  à  qui  les  droits  sur  les  objets  d'alimentation  sont  préjudi- 
ciables. Reste  la  population  agricole.  Mais  comme  Tout  dit 
M.Richtie,  M.  Balfour,  dans  leurs  arguments  pour  la  suppression 
du  droit  de  3  d.  par  cwt  sur  le  blé,  beaucoup  d'agriculteurs 
ont  besoin  de  blé  et  de  farine  à  bon  marché  pour  la  nourriture 
de  leurs  bestiaux  :  et  beaucoup,  n'étant  que  des  ouvriers,  ont  un 
bien-être  en  proportion  du  bon  marché  des  objets  qu'ils  consom- 
ment. 

VIII 

L'aumentation  en  temps  de  guerre. 

Les  protectionnistes  ont  toujours  des  prétextes multiptes.  Quand 
l'an  s'est  effondré,  ils  en  invoquent  un  autre.  Un  de  leurs  argu- 
ments est  celui  de  la  défense  nationale. 

L'Angleterre  ne  se  suffit  pas  àelle-même  pour  son  alimentation. 
En  cas  de  guerre,  elle  courrait  les  risques  de  la  famine. 

Oui,  s'il  n'y  avait  pas  de  blé  disponible  dans  le  monde,  si  l'An- 
gleterre ne  pouvait  en  apporter  par  ses  propres  navires,  si  des 
navires  neutres  ne  pouvaient  l'approvisionner,  el  si  l'Angleterre 
était  tellement  ruinée  qu'elle  ne  pût  en  acheter.  De  toutes  les  con- 
ditions, la  dernière  seule  est  sérieuse.  Mais  alors  la  ruine  aurait 
précédé  l'anémie. 

En  réalité,  ceux  qui  invoquent  ce  prétexte  regrettent  que  le 
Peuple  anglais  n'ait  pas  rogné  ses  morceaux  de  pain  depuis  1846 
de  peur  d'une  guerre  qui  n'a  pas  eu  lieu  ! 

IX 

ON  NE  VIT  PAS  DE  PAIN. 

I^evant   la  résistance    des  électeurs,  M.  Chamberlain  donne 
*^  change  :  et  dans  son  discours  du 26  juin  il  dit  : 
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«  SupposoDS  que  ia  taxe  sur  le  blé  augmente  le  prix  du  pain,  au^- 
tuentera-t-elle  nécessairemeDi  le  prix  de  la  vie  ?  L'homme  ne  vit  pas 
seulement  de  pain.  Si  Faugmentation  du  prix  du  pain  coïucidait  avec 
une  diminution  proportionnée  de  quelque  autre  article  soit  de  coDsom- 
mation  ou  d'usage  nécessaire  au  confort  de  la  vie,  alors  le  prix  de  la 
-vie  ne  serait  pas  le  moins  du  monde  augmenté.  » 

Si  le  pain  est  cher,  qu'il  mange  de  la  banane  !  Mais  la  banane 
sera-t-elle  à  meilleur  marché  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  si  elle 
jouit  aussi  du  bénéGce  de  tarifs  de  faveur?  et  quelle  serait  donc 
sous  ce  ré(2;ime  la  diminution  que  pourrait  opérer  M.  Chamberlain? 
serait-ce  sur  Talcool  ?  La  question  s'est  posée  de  telle  sorte  que 
M.  Chamberlain  a  dû  envoyer  une  note  annonçant  qu'il  l'excluait 
<ie  ses  projets  de  dégrèvements  mystérieux. 

Tous  ces  arguments  ont  teUement  frappé  Topinion  que  le  26  juin, 
au  Constitutional  Club^  M.  Balfour  fait  cette  déclaration  :  «  On  dîs> 
cute  si  Talimentation  sera  taxée,  ce  n'est  pas  la  question.  La  taxe 
sur  l'alimentation  n'est  pas  une  partie  essentielle  du  projet.  » 
Mais  le  28  mai  à  la  Chambre  des  communes,  M.  Chamberlain  avait 
dit  exactement  le  contraire.  L'auteur  de  la  série  darticles,  publiés 
-dans  le  Times ^  sous  la  signature  d  An  Economiste  destinés  à  sou- 
tenir le  programme  Chamberlain,  disait  dans  son  second  article 
{TimeSy  22  juin.) 

«  Parler  de  la  reconnaissance  du  free  trade  dans  l'Empire, 
•est  une  illusion  si  nous  ne  sommes  pas  disposés  à  accepter  des 
taxes  sur  les  objets  d'alimentation.  » 

Cet  effort,  fait  par  M.  Balfour  et  par  M.  Chamberlain  pour 
donner  le  change,  prouve  la  force  de  rabstacle  contre  lequel  ils 
se  butent.  Ils  essaient  une  diversion. 

TROISIÈME  PARTIE 
L'usage  du  Trésor 

I 

Les   pensions    de  retraftes 

M.  Chamberlain  espérait  que  la  taxe  sur  lalimentation  lui  don- 
nerait un  trésor;  et  dans  la  séance  du  28  mai,  il  disait  à  l'ouvrier 
anglais  : 

«  Toutes  les  taxes  de  consommation  pèsent  sur  les  trois  quarts 
des  classes  les  plus  pauvres  et  pour  un  quart  sur  les  autres. 
Je  considère  les  classes  oorrières  comme  ayanl  droit  àcfa*qu0 


dtt«  iHMi»oiif\>es  aussi  iJMoiNS?  Si  les  droits,  proposés  par 
M.  ChamlHMrUia.  ikMi»1^•l  W«r  plein  effet,  ils  doiyent  supprimer 
lniir»  }m^pr«^  ^l^<1^ll^Bik  |misi|«^ils  doivent  empêcher  d*entrer  les 
ol\j^U  qu'ib  (traitai  ;  alors  f«e  deTieuieol  les  ressources  pour 
Ion  o)d  a|t^  p#a»ioak$  «^  auli^s  rèfonMS  sociales  indéterminées 
i]U0  laisMi0  i(kiiln^v\Hr  M.  dMaberfada? 

II 

MaU  a'a|iil-4)  ^ti^liMiie«l  ii<^  <  <4d  afee  pensions  »?  Il  s*agit  aussi 
i\\\\\^  a^MC^^alatHVft  ^  ;ii4UaàiK^  ^  X.  Ckaoïberlain  semble  consi- 
Uori^r  qu^  )«^  ^laùr^  9>^vftt  «nu  im^imi  «fa  csoùt  de  la  Tie  ;  il  oublie 
\\\\'\W  ^\\Vk\  Y^^  tm  AwM^  ^W8»rt.  par  le  consommateur,  et 

m 

I\vr4  tai^^\^v^«^  a  UNaii:>6miiii^  i^  lartfe  4f  faiseur  en  tarifs  de 
iV|vv^v5i^iU^  U  W*  a  v\MiinsMr^  pjwr  nw^^  4e  ce*  métaphores  belU- 

M.^^x  U  ^Nî*^  4\^)^  ^H^KArf^vw  lie  :»  aM>la|ilK>r^.  fttns  la  séance  du 

I^KA  xk  ^^Aiw^sU^  tvvhl  l^n^^'^^a^  A*T^e«if«>K»  de  prolester.  SoÏK 
^^\^\^\vr  iihMMKV  K^  W  aïKMfcJk  e«  ^eiiéffml.  mab  po-sonne  en 


î\ 


te*  Ur^ï>  ^  f^xy^iMT  >mhI  jkvwt  ^i^  ^  v^^ineaier  reapîre  :  il  est 
^n^hNT  ^tue  W  w^^!Ka^^  ^  OAik^<«i^e^  a^  )MiÂeMaùi  de  la  gnerre 
^  ÏY^a5ix<w^x  4^;^M>r  ^*e  i"¥^jf»îf^^  a"i«4  p»aîi  :s«dii>4e. 

iii'iNafcVi^*^^  ^aiï^v^r*5k  C  fftsbî  WM«wf  f^^^w  îfe^'ifc^^  i>j?*ecer  f»e  cette 
KravK'^^e^^i  4e  ^  mkv  «sr^Vs^^vM^one  :$v«â  Attrsairf^  à  atteindre 
>AaMi^  Ia  «MiT^^lk^t^  $£î^^iM>^  ^v<i»/«»»ii^|(iie  «CQK  $  e«Kif>^  sass  wri 
4«MMe  4rxTaat  W  ¥^ah4  aitsk  « 
0$s;  irt  ^^iOeï^^^M^  >à  w^ttxtjiit  ^>a:  a  ./9^%ft5iW'  •  an  d<^f;»e 

4a  $w^  M iieta  ^ fOi^r  ikvràMt^  <^^i»MK}e  ^<<^  £:»a^  4e  lAftwiigne 
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I 

Les  tarifs  différentiels,  ne  développeront  point  les  relatio 
amicales  entre  le  Royanme-Uni  et  les  colonies  autonomes.  Gbaq 
colonie  trouvera  qu  elle  est  sacrifiée  aux  autres.  M.  Ghambi 
lain  a  diU  le  28  mai,  à  la  Chambre  des  communes  qu'il  pensi 
que  les  tarifs  de  privilège  ne  s'appliqueraient  pas  aux  malièr 
premières  mais  alors  il  fait  perdre  à  TAustralie  la  plus  gran< 
partie  des  bénéfices  qu'elle  pourrait  en  retirer. 

Si  nous  prenons  la  valeur  de  Texportation  de  TAustralie  et  de 
Nouvelle-Zélande  au  Royaume-Uni  en  1901,  nous  voyons  qu'el 
s*est  élevée  à  34.5DO.000  liv.  st.  et  que  la  valeur  de  la  laine  qui 
a  été  exportée  a  été  de  15.426.000  liv.  st.,  soit  44  p.  100. 

Voilà  donc  44  p.  100  de  Texportation  de  l'Australie  et  de 
Nouvelle-Zélande    qui,   dans    le   Royaume-Uni,  ne    bénéficie 
d'aucun  tarif  de  faveur. 

Si  on  ne  donne  pas  de  tarifs  de  faveur  sur  ces  objets,  il  faud 
en  augmenter  le  taux  sur  d'autres  objets,  mais  toutes  les  coloni 
de  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  fournissent-elles  des produ 
uniformes? 

Le  gouvernement  anglais  ne  pourra  pas  donner  de  tarifs 
faveur  sur  les  minerais  d*or,  de  cuivre,  d'argent,  d'étain  que  I 
envoient  le  Queensland,  Victoria,  la  Nouvelle  Galles  du  Sud.  Il  1 
restera  donc  la  ressource  d'imposerfortementle  mouton  frais  pc 
donner  un  tarif  de  faveuràla  Nouvelle-Zélande  qui,  en  1901,  lui  ei 
envoyé  pour  2.949.000  liv.  st.;  le  blé  et  la  farine,  pour  donner 
tarif  de  faveur  à  Victoria  qui  lui  en  a  envoyé  pour  1.091. 461  1 
st.;  le  beurre,  pour  donner  encore  un  tarif  de  faveur  à  Victoria  q 
en  a  envoyé  pour  921.505  liv.  st. 

Biais  chaque  colonie  affirmera  que  Tune  est  plus  favorisée  q 
,  l'autre;  et  il  ne  pourra  en  être  autrement  puisque  toutes  c'c 

{Mis  une  exportation  identique.  Divisées  entre  elles  dans  ce 
course  aux  avantages,  elles  se  réuniront  contre  le  Canada.  Comi 
il  est.  parmi  les  colonies  anglaises,  le  plus  grand  fournisseur  é 
objets  d'alimentation,  ce  sera  lui  qui  retirera  les  plus  grandsavc 
tages  des  tarifs  de  faveur  imposés  sur  eux,  d'après  les  explicalic 
données  par  M.  Chamberlain,  le  28  mai. 

Sur  19  854. 000  liv.  valeur  des  importations  du  Canada 
Royaume-Uni  en  1901,  les  objets  d'alimentation  comptent  pc 
plus  de  5  millions  de  liv.  st.  Sur  les  14.800.000  livres  restant, 
bois  compte  pour  4.653.000  liv.  st. 

Les  objets    d'alimentation   et    le  bois  comptent    doue   pc 
55  0/0  des  exportations  du  Canada  dans  le  Royaume-Uni.  Si 
frappe  les  objets  d'alimentation  pour  donner  des  avantages 
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Canada,  les  colonies  australiennes  auront  le  droit  de  dire  qu*on 
favorise  son  lard,  son  jambon,  son  fromage,  son  blé.  Si  on  don- 
nait un  tarif  de  faveur  à  son  bois,  la  laine  d'Australie  se  consi- 
dérerait comme  sacriHée. 

Sans  doute^  avant  la  mise  en  vigueur  de  ce  régime,  des  négocia- 
lions  auraient  lieu  :  les  gouvernements  des  colonies  connaitraîent 
les  tarifs  de  préférence  accordés  à  chacune  d'elles  :  mais,  de  deux 
cboees  Tune  :  —  ou  bien  les  colonies  dicleraient  au  Royaume-Uni 
les  tarifs  différentiels  que  chacune  d'elles  voudrait,  et  alors  ce 
seraient  les  colonies  qui  imposeraient  au  Parlement  de  Westminster 
les  objets  qu'il  devrait  frapper  à  la  douane  et  le  tarif  auquel  il 
devrait  les  frapper;  ou  bien  le  gouvernement  anglais  resterait  le 
maître  de  sa  politique  douanière  et  tiscale,  et,  alors,  telle  ou 
lefle  colonie  pourrait  refuser  les  avantages  que  scrfliciterait  d'elle 
le  Colonial  office;  et  te  pacte  d'alliance,  présenté  comme  devant 
joindre  plus  intimement  les  diverses  parties  de  TEmpire,  se  bri- 
serait. 

Mais  l'expérience  du  passé, aussi  bien  que  les  éléments  qai  per- 
roettenl  d'étudier  la  question,  montrent  que  la  politique  des  tarifs 
de  faveur  ne  saurait  assurer  un  avenir  de  paix  et  de  concorde 
entre  le  Royaume-Uni  et  les  colonies  autonomes.  Le  projet  de 
M.  Chamt>erfain  a  déjà  fe  grand  défaut  d'introduire  un  dissolvant 
dans  la  politique  anglaise  :  il  est  repoussé  par  la  majorité  des 
électeurs  anglais,  on  peut  prévoir  qu'il  se  formera  dans  les  colo- 
nies des  partis  qui,  forts  de  Tantorité  de  M.  tTbamberlafn, 
dénonceront  la  majorité  des  membres  du  parlement,  comme  les 
adversaires  des  colonies. 

Engager  une  politique  qui  aboutit  à  une  pareille  conséquence, 
c'est,  à  coup  sûr,  une  singulière  manière  de  travaillera  la  conso- 
lidation de  TKmpire. 

V 

Utilité  ÉcoifOMiQUE  du  projet  Chamberlain 

Comme  le  disait  lord  Goschen,  les  nouvelles  générations  jouis- 
saient du  libre  échange  sans  se  donner  la  peine  de  le  comprendre. 
La  tentative  de  révision  économique  de  M.  Chamberlain  aura  cela 
d'uiile  qu'elle  les  force  de  l'étudier. 

Yves  Guyot. 


1. 
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PROTECTIONNÏSME 


ET  SYNDICALISME 


Sous  le  pseadonyme  de  «  liberté  économique  »,  le  protection- 
iiîsaie,  fils  légitime  du  mercantilisme  d*antan,  a  régi  Tindustrie 
presque  partout  pendant  le  xix*  siècle.  Dans  le  dernier  quart  de 
ce  siècle,  un  nouveau  système  d'organisation  industrielle  est  né 
el  a  pris  un  si  rapide  développement,  qu'il  semble  tourner  à  la 
maoie,  c'est  pourquoi  nous  croyons  qu'on  pourrait  l'appeler  le 
syndirMlisme. 

Nous  voulons  comprendre  sous  ce  titre  les  cartels,  trusts  et 
autres  combinaisons  industrielles  et  commerciales  analogues,  qui 
différent  plus  ou  moins  les  unes  des  autres  dans  les  détails, 
mais  qui,  au  fond,  se  rattachent  à  un  même  principe  :  la  concen- 
tration industrielle  ou  commerciale,  capitaliste  ou  prolétarienne. 
Ce  oouveau  système  économique  est-il  destiné  à  prévaloir,  à 
régner  pendant  le  xx*  siècle,  comme  le  protectionnisme  au  xix*  ? 
Noos  ramènera-t-il  au  vrai  libéralisme?  Préparet-il  la  voie  au 
collectivisme  ou  à  quelque  autre  ism:^  encore  dans  les  limbes?  On 
se  le  demande. 

f>epuis  longtemps  déjà  ces  questions  captivent  l'attention  publi- 
que; mais  la  publication  récente  du  Rapport  de  la  Commission 
d'enquête  américaine  a  donné  une  nouvelle  impulsion  aux  esprits. 

La  question  des  trusts,  d'après  les  matériaux  recueillis  par  la 
dite  Commission,  a  été  discutée  à  la  Société  d'Economie  politique 
de  Paris  dans  les  séances  du  5  novembre  et  du  5  décembre  1902. 

Bientôt  après,  elle  était  traitée  à  la  Société  d'Economie  sociale^ 
séance  du  8  décembre  ^ 

Plusieurs  livres,  que  nous  venons  de  recevoir  et  dont  nous 
allons  essayer  de  faire  l'analyse  et  la  synthèse,  ont  été  récemment 

>  La  discusiion  a  été  publiée  dans  la  Réforme  tociale  du  15  février  1903. 
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Vs  ntavais  effets  de  ces  grandes  cooscrttdttUoaB,  ous^îl  est  néi 
Btîre  de  les  régler  par  ane  légîslatioa  spéciale. 

L'aulefir  Irrare  que  l'on  met  beaucoup  d'empressemeat  à  f) 
é»  lois.  A  tout  propos  ou  crie  :  L^islatioa  !  Législalîoo  I  Om 
!a  loi  d*abord.  puis  oo  examiDe  si  elle  est  nécessaire.  C'est  a* 
fv'on  se  trouve  encombré  de  lois  pour  le  moins  inutiles,  il  I 
Mrirre  la  méthode  inverse,  interroger  les  faits,  l'histoire,  la  ju: 
pradence.  avant  de  légiférer. 

Cette  méthode  conduit  M.  Dos  Passos  à  reconnaître  que  les 
naturelles  du  commerce  et  de  rinduslrie  forment  des  barrii 
suffisantes  pour  prévenir  et  réprimer  les  monopoles  et  les  au 
abus  qui  pourraient  provenir  des  corporations,  et  qu*il  est  im| 
sîMe  de  contrôler  par  des  lois  écrites  les  opérations  du  commi 
et  l'évolution  des  affaires.  Toutes  les  lois  qui  ont  été  faites  dans 
esprit  ont  été  «  inefficaces  et  abortives.  n 

Les  trusts  ne  peuvent  donc  être  limités  ni  réglés  par  auc 
loi.  Des  lois  de  ce  genre  peuvent  gêner  les  petits  capitalistes, 
aetionnaîres,  mais  non  les  promoteurs  des  trusts,  les  banqui 
les  monopolistes. 

Ln  surcapitalisation,  qui  fait  Tobjet  des  critiques  les  plus  acei 
de  lu  part  des  adversaires  des  trusts,  ne  doit  et  ne  peut  pas 
plus  Hm  réglée  par  des  lois  positives.  Elle  n*estpassi  dangers 
qn'on  le  dit,  et  elle  présente  certains  avantages  que  l'auteur  exp 
eomplaisamment. 

tJuH  corporation  qui  enfle  son  capital  ne  fait  qnVscom' 
l'avenir.  Kilo  peut  se  tromper  dans  ses  prévisions?  Tant  pis  p 
elle.  KHe  peut  ruiner  ses  actionnaires?  Qu'ils  prennent  leurs  ] 
cnulions;  qu*ils  se  renseignent  sur  les  chances  de  succès  de  I 
Ireprims  :  qu'ils  évitent  de  mettre  tous  leurs  œufs  dans  le  m 
p/ini«?r.  Ils  ne  nous  offriront  pas  de  partager  leurs  bénéfices 
en  rt^Milinent.  Pourquoi  nous  tourmenterions-nous  et  les  toura 
f^îrloriH-noiis  pour  les  préserver,  de  faire  des  pertes?  Ce  se 
jpfutnHi'T  tro|>  loin  le  paternalisme  industriel  et  financier. 

Oiifint  nu  public,  il  est  tout  k  fait  désintéressé  dans  cette  qi 
lUfft.  l'nu  lui  importe  qu'une  entreprise  soit  surcapitalisée 
t$f9tÏ4''timi\nu  ou  ({u'elle  se  surcapitalise  d'elle-même  par  la  haï 
/f/f  nê'n  ni'MnuH.  Le  résultat  final  est  le  même. 

Sou  t*t*u\i*mvni  le  public  n\i  rien  à  perdre  à  Tinflation  du  cap 
/f  êêfH'  t*.uU't*\ir'\Hi\  mais  il  peut  y  gagner.  Si  le  capital  d'une  coi 
fftin$u  «-ni.  trop  dilué,  cette  corporation  est  obligée  d'élever  les  ] 
éUt  ^'*  f»ro(luitH  pour  payer  les  intérêts  et  les  dividendes  de 
f9rU*iuui\\\v'\\  i\\W  [irovoque  ainsi  la  concurence  contre  elle-ai* 
é:i  fiti  profit  (li'H  consommateurs. 
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partir  d'idées  d  prtor f,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  et  qu'il 
faut  procéder  par  la  méthode  expérimentale  :  se  baser  sur  les 
faits,  les  prendre  tels  qu'ils  sont  et  les  prendre  en  détail.  En 
conséquence,  il  limite  ses  rectierches,  du  moins  pour  le  moment, 
à  un  seul  trust,  celui  du  pétrole,  et  dans  un  seul  pays,  les  Etats- 
Unis,  mais  il  Tétudie  à  fond. 

Après  avoir  donné  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
modes  de  production  du  pétrole  brut  et  sur  son  rafGnage,  Fau- 
teur démontre  que  ce  n'est  pas  la  production,  mais  le  raffinage  qui 
est  le  principal  objet  du  trust. 

La  recherche  des  terrains  pétrolifères  est  faite  par  Tinilialive  de 
nombreux  et  souvent  petits  industriels.  Le  forage  des  puits  est 
pratiqué  par  de  petits  entrepreneurs.  Les  puits  de  pétrole  sont 
répartis  entre  à  peu  près  1.700  producteurs. 

La  Standard  Oil  est  leur  principal  acheteur.  Elle  achète  tout, 
mais  elle  fixe  les  cours  de  manière  à  ralentir  ou  à  augmenter  la 
production  selon  ses  besoins  en  huile  rafGnée.  Ce  n'est  point  le 
monopole  des  terrains  pétrolifères  qui  lui  a  assuré  plus  de 
80  p.  100  de  la  vente  du  pétrole  raffiné  dans  les  Etats-Unis.  D'où 
vient  donc  sa  puissance? 

M.  Yves  Guyot  avait  cru  d'abord,  comme  beaucoup  d'autres, 
que  la  puissance  de  la  Standard  Oil  lui  venait  de  ses  pippUneu^ 
mais  il  a  reconnu  qu'il  n'en  est  rien.  «  La  cause  originaire  de  la 
grande  prospérité  de  la  Standard  Oil  provient  des  faveurs  qu'elle 
a  obtenues  des  chemins  de  fer  »  pour  le  transport  de  ses  pro- 
duits. 

Le  trust  du  pétrole  procède  loyalement  dans  ses  opérations  et 
n'abuse  pas  de  la  prépondérance  qu'il  a  acquise  sur  le   marché. 

a  Notre  succès,  dit  M.  Archbold,  vient  de  notre  loyauté  en 
affaires.  Nous  agissons  avec  la  conviction  qu'un  succès  perma- 
nent ne  peut  Atre  basé  que  sur  des  principes  honnêtes  et  vous 
ne  trouverez  pas  un  de  nos  clients  qui  puisse  se  plaindre  de  notre 
manière  d'agir.  »  D'ailleurs,  si  ce  trust  réalise  d'énormes  béné« 
fices,  il  n*est  cependant  pas  mattre  absolu  des  cours;  il  est  obligé 
de  tenir  compte  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  de  la 
concurrence  de  ses  rivaux,  si  faibles  qu'ils  soient.  Ses  directeurs 
savent  que,  s'ils  abusaient  de  leur  situation,  ils  provoqueraient 
de  nouveaux  concurrents. 

Enfin  la  Stnidard  Oil  n'est  pas  une  Société  financière  spéculant 
sur  ses  titres.  Elle  est  capitalisée  au-dessous  de  sa  valeur.  Les 
porteurs  d'actions  privilégiées  ayant  le  droit  d'administrer  la 
Société  ne  sont  qu'au  nombre  de  f^O  à  60,  et,  d'après  un  tableau 
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du  census,  le  capital  des  actions  privilégiées,  d'abord  de  10  mil- 
lions de  dollars,  serait  réduit  à  300  dollars.  «  Si  la  Standard  OU 
représente  la  concentration  d'énormes  capitaux  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  elle  représente  aussi  la  répartition  de  béné» 
fices  énormes  entre  3.500  porteurs  de  ses  actions  ordinaires.  » 

M.  Yves  Guyol  est  donc  très  loin  de  partager  Tavis  des  disciples 
de  Karl  Marx,  qui  affirment  que  la  Standard  Oi/ justifie  la  théorie 
du  manifeste  communiste;  «  elle  augmente  non  pas  le  nombre  des 
prolétaires,  mais  le  nombre  des  capitalistes.  » 

Ne  pouvant  tout  dire  ici,  nous  nous  contenterons  d'appeler 
l'attention  des  lecteurs  sur  les  chapitres  X  et  XI  de  la  brochure 
de  M.  Yves  Guyot,  où  il  est  question  des  rapports  de  la  Standard 
Oit  avec  le  Syndicat  français  du  pétrole.  Le  Français,  né  malin,  y 
fait  preuve  d'une  intelligence  remarquable  ! 

m 

Prenant  la  question  sur  une  plus  grande  échelle  que  MM.  Dos 
Passos  et  Yves  Guyot,  M.  Martin  Saint-Léon  consacre  d'abord 
quelques  pages  aux  accaparements  dans  l'antiquité,  au  moyen  âge 
et  sous  l'ancien  régime,  avant  d'attaquer  la  question  des  cartels 
et  trusts  modernes,  et  il  étend  ses  recherches  à  tous  les  pays 
qui  en  font  usage,  sans  excepter  le  Danemark,  la   Roumanie,  etc. 

L'auteur  est  un  bon  faiseur  de  livres  qui  connaît  sou  métier,  il 
traite  son  sujet  avec  méthode  et  clarté.  Son  ouvrage  est  de  lecture 
moins  fatigante  que  la  plupart  de  ceux  qui  traitent  le  même 
sujet.  Malheureusement,  ses  interprétations  des  faits  nous  pa- 
raissent dénoter  chez  lui  une  connaissance  trop  superficielle, 
non  pas  des  économistes  —  il  a  lu  ouparcouru  au  moins  les  princi- 
paux —  mais  de  l'économie. 

L'économie  est  une  science  qui  s'apprend  moins  par  le  moyen 
des  livres  et  des  professeurs  que  par  Texpérience  de  la  vie.  Il 
faut  avoir  été  privé  de  la  liberté  pour  en  apprécier  la  valeur.  Il 
faut  avoir  soufl'ert  de  la  protection  bien  intentionnée,  pour  décou- 
vrir toutes  les  conséquencss  funestes  qu'elle  peut  engendrer.  Cela 
n*e>t  pas  donné  à  tout  le  monde,  et  voilà  pourquoi  les  ennemis 
des  lois  sont  rares. 

D'après  M.  Martin  Saint-Léon,  la  genèse  des  cartels  et  trusts  se 
présente  ainsi  qu'il  suit  :  La  liberté  économique  engendre  la 
concurrence  à  outrance;  de  celle  ci  résultent  la  surproduction,  la 
baisse  des  prix,  les  crises. 

Les  cartels  et  les  trusts  sont  nés  «  de  la   réaction  contre  les 
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excès  de  la  coDcurrence.  »  Us  oat  pour  but  de  la  réfréner  et  de 
régler  la  production.  Cartels  el  trusts  sont  donc  les  produits  natu- 
rels de  révolution  industrielle;  ils  représentent  «  les  formes  nou- 
velles de  Torganisalion  de  la  production.  » 

Après  avoir  critiqué  plusieurs  définitions  des  cartels,  Tauteur 
s'arrête  à  la  suivante  :  «  lie  cartel  est  une  entente  conclue  entre 
producteurs  de  marchandises  ou  denrées  identiques  ou  similaires, 
en  vue  de  restreindre  la  concurrence  et  d'assurer  soit  par  la  dimi- 
nution du  prix  de  revient  de  leurs  produits,  soit  par  la  limitation 
de  la  production,  soit  enfin  par  la  fixation  d*un  prix  de  vente 
minimum,  la  stabilité  de  leurs  entreprises  et  la  permanence  de 
leurs  bénéfices  industriels.  » 

Cette  définition  est  bien  longue,  mais  elle  ne  Test  pas  encore 
assez  el  elle  omet  la  partie  essentielle;  il  conviendrait  d'y  ajouter: 
«  soit  en  surfaisant  les  prix  de  leurs  produits  pour  leurs  compa- 
triotes et  en  vendant  à  vil  prix  aux  étrangers.  »  Mais,  alors, 
pourrait-on  encore  dire  que  le  cartel  a  pour  but  et  pour  effet  de 
régler  la  production,  d'assainir  le  marché? 

M.  Martin  Saint- Léon  expose  très  bien  comment  les  cartels  et  les 
trusts  s'y  prennent  pour  régler  la  production.il  ressort  —  pour 
nous  —  de  ses  démonstrations  que,  bien  loin  de  la  régler,  ils  la 
dérèglent  h  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  et  qu'au  lieu  de  pré- 
venir les  crises  et  de  faciliter  leur  liquidation,  ils  les  prolongent 
et  les  aggravent  :  grâce  aux  manœuvres  des  cartels  et  trusts  Tac- 
cident  devient  permanent,  la  maladie  aiguë  devient   chronique. 

bu  moment  que  les  cartels  et  trusts  sont  des  produits  naturels 
de  révolution,  il  va  de  soi  qu'on  ne  peut  les  détruire.  «  Il  ne  peut 
♦>tre  sérieusement  question  de  supprimer  les  cartels.  Personne 
ne  conteste  que  1  association  des  producteurs  ne  soit  une  cécessité 
de  la  production  moderne...  » 

Mais  on  peut  et  Ton  doit  les  régler,  les  surveiller,  les  contrôler, 
les  assainir,  les  purifier.  «  11  importe  de  soumettre  les  cartels  à 
un  contrôle  qui,  sans  paralyser  les  bous,  tiendra  en  respect  les 
mauvais  ». 

On  voit  que  M.  Martin  Saint-Léon  ne  partage  pas  l'opinion  de 
M.  Dos  Passos.  Le  difficile  est  de  trouver  les  moyens  de  surveil- 
lance et  de  purification.  Le  moins  inefficace  et  le  moins  difficile  à 
appliquer  serait  la  publicité  imposée  par  une  loi  aux  corpora- 
tions, mais  il  est  inutile.  Le  public  est  aussi  bien  renseigné  que 
Test  et  peut  l'être  le  gouvernement  sur  les  affaires  des  cartels  et 
trusts. 

^<  L'inflation  du  capital  social  est,  aux  Etats-Unis,  uo  fait  gé- 


PROTKCTKMfWrSlIlE   ET   SYNDICALISME  35 

Déral,  mais  qae  1  on  se  garde  d'avouer  lors  d'une  émission.  Le 
public  la  soupçonne  assurément,  mais,  alléché  avant  tout  par 
Fapipàt  du  gain,  il  se  laisse  prendre  aux  promesses  des  faiseurs 
de  prospectus  et  de  cirenlaires  ». 

U  me  tient  donc  qu'au  publie  dïtre  plus  complètement  rensei- 
gné, s'il  le  juge  à  propos  :  il  n'a  qu'à  tenir  la  dragée  souscriptive 
plus  hante  et  ne  pas  se  laisser  prendre  aux  promesses  fallacieuses. 
S'il  est  dupé,  c'est  qu'il  le  veut  bi«n,  et  il  ne  peut  en  rejeter  la 
faute  que  sur  sa  cupidité.  Avec  la  loi  la  plus  savamment  élaborée, 
le  souscripteur  sera  d'autant  plus  facile  à  tromper  qu'il  aura  plus 
de  con§ance  dans  le  législateur...  Si  celui-ci  était  responsable,  il 
n'y  aurait  que  dem4*-mal. 


IV 

Comme  toujours,  M.  RafTalovich  est  bien  informé  et  abondam- 
ment docun>enté  sur  les  trusts-,  cartels  et  syndicats.  On  serait 
presque  tenté  de  dire  qu'il  l'est  trop.  Son  livre  en  devient  de  lec- 
ture plus  fatigante  que  celui  de  M.  Martin  St-Léon,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  instructif.  L'auteur  se  borne  à  étudier  les  concen- 
trations industrielles  et  commerciales  dans  les  temps  modernes, 
et  il  restreint  ses  recherches  à  quatre  pays  :  Allemagne,  Angle- 
terre, Autriche-Hongrie  et  Etats-Unis. 

Au  sujet  de  la  genèse  des  trusts,  M.  RafTalovich  soutient  la 
thèse  diamétralement  opposée  à  la  précédente.  Ces  ententes,  légi- 
times en  principe,  «  en  se  coalisant  pour  réduire  leur  production, 
les  industriels  ne  font  qu'user  de  leurs  droits  stricts  »,  ces  en- 
tentes, dis-je,  ne  sont  pas  des  générations  spontanées.  Elles  ne 
sont  pas  non  plus  un  produit  naturel  de  l'évolution  économique 
etsociale,^  elles  en  sont  un  produit  artificiel. 

Ce  n'est  pas  la  liberté  économique  qui  a  donné  naissance  aux 
trusts,  cartels  et  syndicats,  par  la  bonne  raison  que,  si  toutefois 
elle  est  née,  elle  n  a  pas  encore  atteint  Tàge  adulte  auquel  on  peut 
engendrer.  C'est  au  contraire  la  protection,  l'antipode  de  la  li- 
berté, qui  est  la  mère  des  trusts.  Et  voici  comment  cette  généra- 
tion se  produit. 

L«  protectionnisme  étant  mis  en  vigueur,  «  l'industrie,  stimulée 
par  l'exclusion  des  articles  similaires  étrangers  ou  favorisée  par 
<les  conditions  spéciales,  ne  met  plus  de  borne  à  sa  production  et 
inonde  le  marché  intérieur;  les  producteurs  nationaux  se  font  une 
coneurrence  à  outrance  ». 
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On  comprend  aisément  ce  qui  doit  résulter  de  cette  première 
impulsion  protective. 

Comme  l'ont  démonlré  los  économistes,  la  concurrence  porte 
en  elle-même  son  frein  et  son  aiguillon.  En  régime  de  liberté  éco- 
nomique, la  surproduction  est  donc  mathématiquement  impos- 
sible. 

La  protection,  qui  est  un  second  aiguillon,  a  pour  effet  de  faire 
prendre  au  bœuf  producteur  le  mors  aux  dents  et  de  rompre  le 
frein.  Il  en  résulte  surproduction,  baisse  des  prix,  crise. 

Les  industriels  protégés  «  s'aperçoivent  alors  qu'ils  ont  fait 
fausse  route,  qu'ils  se  nuisent  les  uns  aux  autres  ;  les  plus  avisés 
conçoivent  le  projet  d'une  entente  dont  le  but  est  de  fixer  un  maxi- 
mum de  prix  de  vente,  ou  de  restreindre,  par  un  commun  accord, 
la  production,  ou  encore  de  prendre  l'un  et  l'autre  de  ces  partis.  » 
Malheureusement,  les  plus  avisés  ne  le  sont  pas  assez  pour  re- 
monter à  la  source  du  mal  et  pour  demander  la  déprotcction. 
D'ailleurs,  ils  la  demanderaient  que  l'Etat,  beaucoup  trop  sage 
et  trop  prudent,  ne  la  leur  accorderait  pas,  suivant  toute  appa- 
rence. 

Le  but    de  l'entente  :  remédier  à  la  surproduction,    rétablir 
l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation  est-il  atteint 
M.  RafTalovich  démontre  qu'en  général  le  résultat  est  diamétrale- 
ment opposé  au  but;  et  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion,  de  nom- 
breux exemples  tirés  des  divers  pays. 

lia  preuve  la  plus  palpable  que  les  ententes  ne  remédient  pas 
à  la  surproduction  c'est  que,  tout  en  vendant  k  leurs  compatriotes^ 
à  des  prix  surélevés  par  les  tarifs  douaniers,  ils  vendent  leur  ex- 
cédent à  vil  prix  dans  les  pays  étrangers. 

De  cette  façon,  ils  mettent  l'industrie  nationale  qui  emploie 
leurs  produits  dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence  des 
industries  similaires  du  dehors.  Ils  poussent  ainsi  ces  industriels 
à  se  syndiquer  aussi  pour  leur  résister  ou  à  émigrer. 

Le  protectionnisme  prétend  favoriser  l'industrie  nationale.  Le 
syndicalisme,  lui,  favorise  bien  positivement  l'industrie  étran- 
gère. Ces  deux  isjnes  sont  antilogiques. 

En  exportant  à  vil  prix,  si  les  ententes  favorisent  certaines  in- 
dustries étrangères,  elles  nuisent  du  même  coup  à  d'autres;  elles 
portent  le  trouble  dans  le  monde  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sans  aucun  proOt  pour  elles-mêmes,  puisque  ce  qu'elles  gagnent, 
à  l'abri  de  la  protection,  sur  les  nationaux,  elles  le  perdent,  en 
primes,  sur  leurs  exportations. 

M.  Yves  Guyot  a  démontré  que  les  trusts  ne  font  pas  le  lit  du 


38  JdimtNAL    DES   ÉGOtlOMtôTCS 


V 

Ce  n'est  pas  en  quelques  pages  que  Ton  peut  épuiser  une  qties* 
tiofi  iMSsi  compliqiiée  que  celles  des  eoncenirations  ÎAdusirielies 
et  cooifBterciaies.  Il  seaible  Déanmoios  que,  des  analyses  que 
nous  venons  de  faire,  rassortent  quelques  coaclusioQS,  sinon 
définitives,  du  moins  dignes  de  fixer  l'atteatioii  ides  peQseurs'«i 
de  préparer  les  voies  pour  une  solution  consplète  dtt  problème. 

Voyons  d*abord  ce  sur  quoi  tous  nos  auteurs  sont  d*aoeord  et  ce 
en  quoi  ils  dlfTèrent  d'opinion. 

Non  seulement  les  quatre  auteurs  dont  oous  venons  de  nous 
occuper,  mais  tous  ceux  qui,  à  notre  conoaissaace,  ont  traité  la 
question  des  cartels  et  trusts,  recoooaissent  à  Tunanimité  que 
toutes  les  efi tontes  sont  créées  en  vue  de  refréner  la  concurrence 
et  ont  pour  hut  essentiel  de  remédier  à  la  surproduction. 

Voilà  un  fait  bien  établi.  Il  y  a  surproduction  dans  un  oartain 
nombre  d'industries  sinon  dans  toutes.  En  d'aulres  ieraaes,  Téqui- 
libre  est  rompue  entre  la  demande  et  Toffre  des  produits  décos 
industries. 

Quelle  est  ia  cau^e  de  cette  pléthore,  de  c^tte  rupture  d'équilibre 
entre  la  proiiucliou  et  la  consouiination  ?  C'est  ici  que  les  auteurs 
cessent  de  s'entendre. 

Les  uns  assurent  que  cette  cause  est  la  liberté  éconooiique  ;  tes 
autres  soutiennent  que  c'est  au  contraire  la  protection  qui  est  le 
premier  principe  du  mal. 

Les  premiers  affirment,  mais  ils  ne  prouvent  pas.  Noas  n'avons 
jamais  rencontré  dans  leurs  écrits  une  réfutation  des  arguments 
présentés  par  leurs  adversaires. 

Ceu)k-ei  expliquent  la  surprodueiion,  bien  ou  mal,  onis  ils  l'ex- 
pliquent, et  voici  comment  : 

Us  démontrent  qu'en  régin^  de  liberté  économique  ïo&e  et  la 
demande  de  tous  leh produits  s'équilibre  spoatanéiBeftt,  naturelle- 
ment et  que  la  concurrence  porte  en  elle-même  son  frein  et  son 
aiguillon. 

Ils  exposent  ensuite  comment  la  protection  rompt  Ciit  é^^iibve 
naturel.  La  protection  attire  dans  les  industries  protégées  une 
surabondance  d'hommes  et  de  capitaux  qui  cherchent  à  profiler 
de  ses  avantages.  C'est  ainsi  que  la  coneufreoee,  aiguillonnée  par 
ce  régime,  se  trouve  du  même  coup  effrénée  et  que  se  développent 
la  surproduelioo,  la  baisse  des  prix,  la  crise.  La  pr^leelkm  me 
joue  plus  et  se  retourne  contre  les  protégés.  C'est  alors  que  les 
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glaises  se  sodI  montrées  plus  modérées  que  les  trusts  américains». 

D*où  vient  cette  difTérence  chez  deux  peuples  de  même  race, 
sinon  de  ce  que  1  un  est  régi  par  le  libre-échange  et  Tautre  par  le 
protectionnisme? 

Il  convient  donc  de  distinguer  deux  sortes  de  trusts  :  les  uns, 
qui  n'ont  de  trust  que  le  nom,  qui  sont  de  grandes  industries,  très 
grandes,  aussi  grandes  qu'on  voudra,  mais  qui  vivent  sous  un 
régime  du  libre-échange  et  ne  font  point  de  mal  ;  les  autres,  les 
vrais,  qui  végètent  sous  le  régime  protecteur,  qui  nuisent  à  tout 
le  monde  et  à  eux-mêmes  '. 

VI 

Les  cartels  et  trusts  ont  ]a  prétention  de  régler  la  production. 
S'ils  le  faisaient,  ils  n'auraient  que  Tinconvénient  de  prendre  un 
chemin  très  long,  de  se  servir  d'un  mécanisme  très  compliqué 
pour  obtenir  un  résultat  très  simple  et  qui  vient  tout  seul.  Mais  le 
lont-ils? 

On  peut  voir,  par  de  nombreux  exemples,  dans  les  ouvrages 
cités,  qu'il  n'en  est  rien.  Ils  ne  préviennent  pas  les  crises,  ils  ne 
les  résolvent  pas,  au  contraire,  ils  les  prolongent  :  d'aiguës,  ils  les 
rendent  chroniques,  ils  les  aggravent  et  ordinairement  ils  en  pro- 
voquent même  He  nouvelles,  au  dedans  et  au  dehors. 

A  l'abri  des  tarifs  de  douane,  les  trusts  et  cartels  vendent  leurs 
produits  à  leurs  clients  de  l'intérieur  au-dessus  de  leur  prix  natu- 
rel, et,  parle  moyen  de  primes  à  l'exportation,  ils  vendent  si  bas 
prix  à  l'étranger  que  les  nationaux  ont  souvent  avantagea  ache- 
ter au  dehors.  Ils  nuisent  ainsi  aux  industries  étrangères  concur- 
rentes et  aux  industries  nationales  qui  emploient  leurs  pro- 
duits. 

D'une  ficcbe  ils  font  deux  blessures,  et  toutes  les  deux  empoi- 
sonnées, le  tout  sans  aucun  protii  pour  eux-mêmes;  car,  ce  qu'ils 
extorquent  à  leurs  compatriotes,  grâce  aux  tarifs  protecteurs,  est 
largement  absorbé  par  les  primes  qu'ils  paient  à  l'exportation. 

Voilà  comment  les  ententes  s'entendent  à  régler  la  production 
et  à  sauvegarder  leurs  propres  inU^rêls. 

.\près  cela,  il  est  sans  doute  inutile  d'examiner  si  les  cartels  et 
trusts  sont  des  organismes  de  production  plus  économiques  que 
les  autres  formes  industrielles.  11  saute  aux  yeux  que  les  «  mouil- 

1  J'ai  déjà  proposé  celte  distinction,  es^^entielle  si  l'on  veut  b:eu  raisonner, 
dans  VBcfio  de  f  industrie  de  Charleroi  du  8  février  1UU3. 
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lages  »,  le  coulage  et  tous  les  autres  abus  iahérents  au  système 
syndico-protectionniste  ne  peuvent  contribuer  à  réduire  les  frais 
généraux  et  que,  si  quelques  économies  de  bouts  de  chandelles 
sont  faites  sur  le  personnel,  la  publicité,  etc.,  beaucoup  d'autres 
dépenses  plus  lourdes  sont  nécessaires  pour  établir  et  maintenir 
le  trust. 

Ajoutons  encore  que  la  prétention  des  trusts  et  cartels  de  ré- 
gler la  production  est  absurde  et  dangereuse.  Elle  repose  sut*  le 
principe  collectiviste  d'après  lequel  la  production  doit  gouver- 
ner la  consommation  et  non  le  contraire. 

La  vérité  est  que  c'est  la  demande  qui,  seule,  peut  et  doit  don- 
ner à  la  production  rim)Hilsion  et  la  direction  convenables  pour 
atteindre  les  fins  humaines.  Le  bien-être  et  le  progrès  social  ne 
peuvent  exister  qu'à  cette  coudition.  Si  le  système  opposé  se  géné- 
ralisait, ce  serait  le  signal  de  la  décadence. 

La  sagesse  des  nations  a  dit  :  Qui  commande  paie.  La  récipro- 
que n'est  pas  moins  vraie:  Qui  paie  doit  commander. 


Vil 


De  toutes  ces  considérations  et  de  beaucoup  d'autres  que  nous 
pourrions  présenter,  si  nous  ne  craignions  d'abuser  de  la  patience 
des  lecteurs,  il  semble  résulter  que  les»  ententes»,  quelles 
qu'elles  soient,  loin  de  remédiera  la  surproduction,  de  prévenir 
les  crises,  ne  peuvent  que  les  a^fgraver. 

C'est  h  la  source  qu'il  faut  attaquer  le  mal  ;  or,  nous  l'avons 
démonlré,  la  source,  c'est  1^  protectionnisme. 

11  y  a  entre  le  protectionnisme  et  le  syndicalisme  uneconlradic- 
iioD  de  tendance  manifeste.  L'un  veut  protéger  le  travail  national; 
l'autre  le  déprolége,  favorise  le  travail  étranger  et  se  déprotège 
lui  même.  Dès  1890,  nous  faisions  ressortir  cette  contradiction  et 
nous  disions  : 

«  La  protection  tend  à  stimuler  la  production  ;  le  cartel  vise  à 
laréduire.  Il  y  a  donc  antagonisme  entre  ces  deux  organisations 
industrielles.  Si  l'une  est  bonne,  il  est  clair  que  l'autre  est  mau- 
vaise. Mais  nous  croyons  avoir  prouvé,  par  le  raisonnement  et 
Parles  faits,  qu'elles  sont  mauvaises  toutes  deux  :  et  quela  liberté, 
1^  concurrence,  dont  on  dit  tant  de  mal  sans  connaître  son  méca- 
*^isnae,  est  le  seul  moyen  de  faire  en  sorte  qu'en  tout  et  pour  tout, 
la  production  soit  toujours  suffisante  et  jamais  excédente  ni  défi- 
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ciente.  Elle  seale  peut  rétablir  et  maintenir  Téquilibre  entre  tous 
les  produits  et  tous  les  besoins  ^  > 

Les  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits  depuis  quatorze  ans 
n*ont  fait  que  confirmer  notre  manière  de  voir.  Plus  que  jamais 
nous  pouvons  dire  qu'on  ne  risque  rien  à  supprimer  la  protection, 
puisque,  en  général,  elle  ne  produit  plus  son  effet,  et  que,  où  elle 
le  produit,  les  bénéfices  qu'elle  procure  sont  plus  qu'absorbés 
parles  primes  à  l'exportation  qui  s'ensuivent. 

Les  cartels  et  trusts  ne  sont  pas,  comme  quelques-uns  Tout 
cru  et  le  croient  encore,  des  formes  nouvelles  d'organisation  de 
la  production  sur  lesquelles  on  puisse  compter.  Ce  sont  tout  sim- 
plement des  organismes  parasites,  des  champignons,  qui  pous- 
sent sur  le  fumier  protectionniste.  Cessez  de  les  soutenir,  ils 
tomberont  ;  cessez  de  les  nourrir,  ils  mourront. 

Faisons  des  vœux,  en  terminant,  pour  que  les  producteurs  com- 
prennent enfin  que  la  protection  attire  dans  les  industries  qui  en 
jouissent  une  surat>ondance  d'hommeset  de  capitaux,  et  engendre 
ainsi  la  surproduction  et  les  crises.  La  protection  détruit  ainsi 
d'une  main  ce  qu'elle  édifie  de  Tautre.  Si  le  syndicalisme,  consé- 
quence ultime  du  protectionnisme,  peut  leur  faire  comprendre 
ces  vérités,  au  lieu  d'èlre  l'aube  du  collectivisme,  comme  quel- 
ques-uns le  croient  et  l'espèrent,  il  sera  le  crépuscule  du  protec- 
tionnisme. 

ROUXEL. 


(1)  Une  réforme  industrielle  :  ]c<  cartels  par  M.  Rouxel  daas  les  Anna- 
les économiques  du  20  mai  189U. 
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Le  projet  de  budget  pour  1904  a  été  déposé  sur  le  bureau 
delà  Chambre  le  16 juin  dernier  par  le  ministre  des  Finances, 
M.  Houvier. 

Les  dépenses  y  sont  indiquées  pour  une  somme  supérieure 
de  43.400.000  francs  à    celles  votées  pour  le  budget  de    1903. 
Il   a    fallu    tenir   compte  de  26  millions  pour  les    arréragea 
de  l'ancienne  rente  o  1/2  p.  100  convertie  en  3  p.  100  en  1902. 
On  paiera  4  coupons  Tan  prochain,  tandis  que.  d'après  les  condi- 
tions de  la  conversion,  on  n'en  paiera  que  3  en  190).  Et   puis  il 
faut  8  millions  de  plus  pour  les  reuites  viagères  de  la  Légion 
d'honneur,  5  millions  pour  les  postes  et  télégraphes, S  millions  1/2 
pour  de  nouvelles  lois  votées  par  le  ParIemeat,etc.D'un  autre  côté, 
des  réductions  pour  19  millioos  ont  été  obtenues  sur  les  dépenses 
de  certains  ministères.  Ce  n'était  pas  assez.  Qu'a  fait  M.  Houvier? 
Il  a  dénoncé  —  ce  qui  va  faire  grand  plaisir  à  M.  Méline  — la  con- 
vention commerciale  avec  le  Brésil,  et  les  droits  de  douane  sur  les 
cafés  lui  donneront  ainsi  17.200.000  francs  de  plus.   Puis  — £t 
ceci  fera  moins  de  plaisir  à  M.  Méline,  déjà  le  groupe  agricole  de 
la  Chambre  a  protesté  —  il  prélève  19  millions  sur  des  fonds  des- 
tinés à  subventionner  le  crédit  agricole,  sur  la  rançon  payée  par 
la  Banque  de  France  pour  le  renouvellement  de  son  privilège. 

Voilà  comment  M.  Rouvier,  faisant  les  comptes  de  la 
France,  a  trouvé  qu'il  pouvait  avoir  1.572.900.000  francs  pour 
payer  3.571.800.000  francs.  Il  a  pu  ainsi  éviter  des  impôts  nou- 
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veaux  dont  il  craignait,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  de  ne  pou- 
voir se  passer.  Evidemment,  ce  n'est  que  partie  remise.  Et  quant 
au  projet  de  budget  lui-même,  ce  n'est  qu'un  projet;  les  chiifres 
seront  augmentés,  ce  que  ne  manquera  pas  de  faire  la  Chambre 
avec  ses  dispositions  bien   connues  de  prodigalité. 

On  craint  donc  que  cette  augmenlation  malheureusement  ne 
réponde  pas  sufGsamment  aux  nécessités  de  la  situation  présente; 
et  Ton  se  demande  aussi  si  les  deux  principales  ressources  sur 
lesquelles  compte  M.  Rouvier,  lui  seront  accordées. 

Mais  pouvait-il  faire  mieux  ? 


Un  autre  projet  de  M  .  Rouvier,  celui  d'impôt  sur  le  revenu,  dé- 
posé le  même  jour,  semble  mal  venu.  On  sait  dans  quel  esprit  il  est 
conçu.  D'abord,  c'est  un  impôt  de  remplacement,  non  de  super- 
position. On  supprime  les  contributions  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  qui  donnent  160  millions  par  an  pour  trou- 
ver ces  160  millions  dans  le  régime  nouveau.  Il  n'y  a  donc  nul  in- 
térêt pour  le  trésor  à  changer  de  système;  il  peut  même  courir  des 
risques  en  se  lançant  dans  l'aventure.  L'impôt  reste  proportionnel, 
au  iTiOins  à  partir  de  20.000  francs  de  revenu  et  au-dessus.  Au-des- 
sous il  est  dégressif  et  subit  une  détaxe  qui  varie  de  85  à  10  p.  100. 
Même  jusqu'à  500  francs,  rien  à  payer.  Vraiment,  un  impôt  sur 
le  revenu  qui  reste  proportionnel  manque  à  tous  ses  devoirs.  Ce 
n*est  pas  que  nous  ayons  le  moindre  goût  pour  la  progressivité, 
mais  il  semble  bien  qu'un  impôt  qui  est  dégressif  pour  les  uns 
et  <!'est  le  grand  nombre,  doit  être  progressif  pour  les  autres,  le 
petit  nombre,  les  riches,  si  l'on  veut,  au  total,  arriver  au  résultat 
cherché.  Sinon,  c'est  que  la  proportionnalité  est  établie  sur  une 
base  trop  élevée,  que  le  contribuable  riche  est  lésé.  Aussi  bien, 
d'une  manière  comme  de  l'autre,  il  le  sera  toujours  avec  un  sys- 
tème d'impôt  sur  le  revenu. 

J'ai  sous  les  yeux  deux  cotes,  une  petite  et  une  grosse,  de 
contributions  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
pour  l'année  1903.  Je  les  compare  avec  ce  qu'elles  deviendront 
sous  le  nouveau  régime,  et  je  trouve  que  la  première  sera  presque 
triplée.  Quant  à  la  seconde,  il  faut  multiplier  le  chiffre  actuel 
par  sept  pour  obtenir  le  nouveau.  Je  craignais,  devant  ces  résul- 
tats, de  me  tromper  grossièrement.  Je  suis  bien  forcé  de  me 
rendre  à  l'évidence,  car  je  lis  Fort  bien  que  tel  revenu  sera  imposé 
pour  telle  somme. 
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9era,daDsce  cas,  porté  au  double  des  «sommes  dont  le  Trésor  aura 
été  successivement  privé.  » 

Vous  voilà  prévenus.  Maintenant,  réclamez  si  vous  Tosez.  Est- 
ce  tout  ?  Non.  «  L*obligation  d'acquitter  TimpOt  dû  en  vertu  des 
deux  paragraphes  précédents  incombe  aux  ayants  droit  des  rede- 
vables, au  cas  où  le  recouvrement  ne  peut  être  opéré  sur  ces 
derniers.  » 

M.  Rouvier  n'a  jamais  passé  pour  un  grand  partisan  de  Timpôt 
sur  le  revenu.  Mais  le  cabinet  dont  il  fait  partie  avait  promis  de 
présenter  un  projet.  Tl  semble  bien  que  le  ministre  des  Finances, 
ayant  mis  sa  conscience  en  repos  par  le  maintien  de  la  propor- 
tionnalité, n'a  attacbé  qu'une  importance  médiocre  à  sa  combi- 
naison. 11  la  considère  comme  devant  rejoindre  dans  la  poussière 
des  archives  toutes  celles  qui  Font  précédée  sur  le  même  sujet*. 

C'est  le  sort,  nous  en  sommes  persuadé,  qu'il  lui  souhaite  du 
fond  de  son  camr,  et  nous  avec  lui.  On  regrette,  malgré  tout,  une 
fantaisie  aussi  dangereuse  et  M.  Rouvier  n'était  pas  indiqué  pour 
la  commettre. 


* 


Le  projet  de  loi  sur  les  constructions  de  maisons  d*école,  cons«> 
tractions  dont  la  dépense  peut  être  au  besoin  imposée  d'office 
aux  communes,  est  venu  aux  discussions  du  Sénat.  Il  s'agit  là 
d'une  question  financière  et  d'une  question  de  droit  public.  La 
question  financière  consiste  dans  les  millions,  ou  plutôt  les  cen- 
taines de  millions,  dit-on,  dont  les  communes  insuffisamment 
pourvues  de  locaux  scolaires,  auront  à  supporter  la  charge  à  la 
suite  de  la  suppression  de  i'enseignementcongréganiste.  La  ques- 
tion de  droit  est  de  savoir  si  le  gouvernement  peut  ainsi  imposer 
d'office  les  contribuables  sans  que  les  dépenses  aient  été  préala- 
blement votées  par  les  représentants  légaux  des  populations. 

A  ce  propos,  M.  Waldeck-Rousseau,  rentrant  en  scène,  comme 
Ton  dit,  a  prononcé  un  discours  sensationnel.  Il  conjure  le  Sénat 
de  ne  pas  s'engager  dans  une  voie  mauvaise  ;  il  répudie  les  con- 
séquences que  l'on  a  tirées  de  la  loi  sur  les  congrégations  qui  ce- 
pendant est  la  sienne.  Il  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  préra  les 
efl'ets  dont  il  a  posé  la  cause.  On  ne  peut  que  l'approuver  quand  il 
engage  le  Sénat  à  manifester  tout  à  la  fois  sa  volonté  de  ùtïn 
exécuter  toutes  les  lois,  celle  de  1886  comme  les  autres,  de  n*8S 
moindrir  ni  les  garanties  municipales,  ni  rautorité^diss  Oonsêiiiê- 
généraux,  et  surtout  de  ne  pas  permettre  laperc^ion  d*unecoii* 
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tributioD,  quelle  qu  elle  soit,  dont  le  maximum  n  aurait  pas  été 
fixé  par  DOS  lois  de  finances. 

Le  Sénat  semble  devoir  se  rangera  cet  avis.  Quoi  qu'il  arrive, 
c'est  déjà  trop  qu'une  semblable  question  ait  pu  être  posée  par 
un  gouvernement. 


* 


Un  projet  de  budget  déjà  en  augmentation  considérable,  mais 
dont  les  prévisions  seront  dépassées  ;  un  projet  d'impôt  sur  le 
revenu  qui  augmente  nos  charges  sans  profit  pour  le  Trésor  et 
nous  place  sous  la  tyrannie  insupportable  du  fisc  ;  des  dépenses 
folles,  arbitraires,  illégitimes  provenant  des  lois  scolaires, 
d'assistance,  de  solidarité  sociale,  selon  la  formule  nouvelle, 
il  n'y  a  pas  là  de  quoi  encourager  les  affaires.  Elles  auraient 
cependant  bien  besoin  de  stimulant  au  milieu  des  causes  dépri- 
mantes du  moment,  des  entorses  à  la  liberté,  de  la  violation  des 
consciences,  du  mépris  de  tous  les  droits.  Qu'on  le  croie  bien, 
cette  politique,  qui  semble  en  dehors  du  sujet  que  je  traite  ici, 
n*est  pas  sans  efl'rayer  considérablement  les  intérêts,  je  parle  des 
intérêts  matériels,  des  intérêts  commerciaux,  industriels,  finan- 
ciers. Ce  n'est  pas  la  seule  cause  d'une  situation  peu  réjouissante, 
je  le  sais;  elle  vient  s'ajouter  à  celles  qui  existaient  déjà,  et  qui 
proviennent  d'un  régime  économique  mauvais,  d'une  organisa- 
lion  —  oh  !  j'y  tiens  ot  le  répèle  —  d'une  organisation  déplorable 
du  marché. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  prospérité  publique  dépende  des 
cours  de  la  rente.  Il  est  même  des  moments  où  la  rente  baisse 
parce  que  les  capitaux  trouvent  à  s'employer  plus  avantageuse- 
ment dans  les  affaires  commerciales  et  industrielles.  Il  serait  diffi- 
cile cependant  de  dire  que  c'est  cette  cause  qui,  après  d'autres 
fléchissements  successifs  a,  en  trois  mois,  ramené  le  3  p.  100 
franrais  de  98,25  à  96,1K). 

Les  actions  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer, 
valeurs  excellentes  entre  toutes,  ne  se  relèvent  guère.  De  935, 
l'Est  —  nous  prenons  les  cours  du  16  avril  comparés  à  ceux  de 
fin  juin  —  l'Est  fléchit  à  910  et  le  Lyon  de  1.440  à  1.415.  Le  Nord 
est  mieux  tenu  passant  de  1.818  à  1.855,ainsi  que  le  Midi  de  1.175 
à  1192.  L'Orléans  et  l'Ouest  sont  à  peu  près  sans  changements  à 
1495  et  900.  Il  y  aurait  lieu  dans  certains  cas  de  tenir  compte  de 
l'échéance  du  coupon  Nous  citons  les  chiffres  tels  quels;  l'ap- 
proximation est  suffisante.  On  remarquera  que  les  compagnies 
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visées  par  les  projets  de  rachat  sont,  sauf  eo  ce  qui  concerne  le 
Nord,  celles  dont  les  actions  se  comportent  le  mieux. 

Les  valeurs  de  traction  l>aissent  de  plus  en  plus.  Les  Omnibus 
passent  de  717  à  ô75:  les  Voitures  de  233  à  104;  TEst-Parisien  de 
ir^  À  t^>:  la  compagnie  française  de  Tramways  de  5T2  à  527  ;  la 
compagnie  parisienne  de  1%  à  176,  la  Thomson-Honston,  de  645 
à  ?524,  etc. 

Le  Rio-Tinto  baisse  de  1260  à  1 100.  Par  contre.  TExtérieure 
4  p.  Il»  d^Espagne  gagne  plus  de  trois  points  à  90,20,  sous  l'in- 
fluence de  la  spéculation  qui  escompte  le  relèvement  financier  du 
pa>'S.  Le  Turc  a  également  monté  sur  Tannonce  de  la  signature 
de  Tirade  approuvant  l'unitication  de  la  Dette  Ottomane. 

Les  trafiques  événements  de  la  Serbie  n'ont  en  qu^un  effet 
momentané  et  assez  peu  sensible  sur  les  cours  de  sa  rente. 

Sur  21  valeurs,  les  plus  connues,  que  nous  relevons,  nous  en 
trouvons  0» qui  présentent  une  légère  amélioration.  Les  15  autres 
sont  en  baisse,  et  en  baisse  assez  considérable  pour  la  plupart. 

Il  n'y  a  plus  que  le  pain  qui  soit  cher  chez  nous,  et  Ton  vent 
que  la  viande  aussi  ne  soit  plus  accif^ssible  qu'aux  riches.  Dimi- 
nution des  fortunes  par  la  t>aisse  des  valeurs,  augmentation  du 
coiM  de  la  vie.  voilà  le  double  effet  du  régime  pr*>tectionniste  et 
de  la  politique  sectaire.  Il  faut  bien  cependant  qu'il  y  ait  quelque 
chose  de  v«i  dans  les  parv^les  de  ce  ministre  :  *  Faites-moi  de 
iK^nne  politique,  et  je  vous  ferai  de  tK>nnes  tinances.  • 


Je  fouil>tte  mes  not-*s,  prises  au  j>ur  le  jour,  et  j»»  trouve  — 
est  oe  oubli  ou  erreur  t  —  bien  peu  d'affaires  nouvelles  à  signaler, 
l'n  emprunt  de  170  millions  de  îa  rû.V  J-^  Pans  poar  la  conti- 
nuation desîravauv  du  .V^:--.  :vi'j:.:'.s:  un  Empntmi  di^  Madagascar 
A  îîn:,*oas.  solde  J.:-  IVuiprunt  de  »>>  millions  de  l'JOO^  pour 
;-chô\o::;oQ:  du  v'hei'.ua  ie  :er  de  Taaaaarice  à  la  cvte  orientale 
de  l  :!>''.  c:  divers  :ravau\  publics;  un  emprunt  de  65  naillîons  de 
L\\-*'  :%f  ^^'^î'•:  :  -^  '^s'i  ■  :U^,  p-;*ur  travaux  publics el  rembour- 
>ou>:'ri:  vil'  dtvors  ^.v.pran:s:  e:  eonn  T Emprunt  départemental 
do  0>^  millions  .:.^-:  oc  parle  depuis  si  longtemps  et  qui  eft 
^ios::r.o  à  vvuvr.r  If  s  depecses  nevvsc?itees  par  différents  travaux 
%i'assHtïn;scik^;:u*ti:  vif  .jLSeiae,  vie  la  Marne  et  de  la  Bièvre,  l'êfair- 
4:,ssemen:  du  cAr.al  dt»  1  Ourc^.  li  revvasiniHion  de  la  caserne  de 
gt^ndamit^ne  o.u  t^^ulevt.ri  Lasc^js^  !a  vvas^niction  d'âne  école  des 
arts  o:  :;:-*;;<•<  :r  d  .;s  as  z  ^al  tCf<«  le  deicaiceoient  des  Halles 
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somme  de  0  millions  environ,  obj«t  de  son  litige  arec  Ift  Ville; 
enfin  volé  le  système  de  la  Régie  directe. 

Le  préfet  a  déclaré  qne  la  Régie  directe  ne  pourrait  être  appli* 
qnée  en  1906  et  qae  le  Parlement  ne  permettrait  pas  ce  système. 
Il  comporte,  en  effet,  l'obligation  d*eropranter  100  millions  pour 
le  remboarsement  de  la  part  d'actif  de  ht  compagnie  et  50  mil- 
lions pour  un  fonds  de  roolement.Avec  Fempmnt  de  100  millions 
pour  rabaissement  du  prix  du  gaz,  les  200  millions  [de  Tempront 
départemental  et  les  170  millions  pour  le  Métropolitain, cela  ferait 
620  millions  à  demander  au  public  d'ici  1905.  On  pense  qiie  c'est 
beaucoup,  on  croit  que  c'est  impossible.  Et  Ton  en  concint  qne  la 
fameuse  question  du  gaz.  dont  on  s'occupe  depuis  si  longtemps^ 
n'est  pas,  malgré  le  vote  du  Conseil,  résolue. 

Le  procès  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  des  Omnibus  est  venu 
devant  le  Tribunal  civil.  Le  jugement  donne  tort  à  la  Ville  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  du  funiculaire  de  Belleville,  poor  le 
tramway  de  Romainville  à  la  place  de  la  République  et  pour  le 
prolongement,  des  Halles  à  la  Bourse  du  commerce,  du  Tramway 
Petit-Ivry  aux  Halles.  Les  autres  prétentions  de  la  Compagnie^ 
notamment  au  sujet  du  métropolitain  qui  est  un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  non  un  tramway,  sont  rejetées.  Les  frais  et  dépens 
seront  supportés  pour  un  quart  par  la  Ville  de  Paris,  pour  les 
trois  quarts  parla  Compagnie  des  Omnibus. 

Attendons Tarrét  d*appel  où  Ton  ira  probablement. 


•  • 


Ce  qui  a  le  plus  occupé  Tattention,  ces  temps  derniers,  du 
côté  de  l'Angleterre,  c'est  la  tentative  de  M.  Chamberlain  pour 
ramener  le  pays  de  Cobdcn  au  protectionnisme.  Il  semble  bien 
que,  pour  le  moment,  ce  ne  soit  qu'un  coup  d'épée  dans  l'eau. 
Le  symptôme  n'est  pas  moins  significatif, tant  à  cause  de  la  téna- 
cité bien  connue  du  promoteur  de  la  gaerre  sud-africaine,  que  par 
les  tendances  impérialistes  qu'il  représente  et  jusqu'aux  extrénnes 
conséquences  desquelles  il  peut  entraîner  tout  un  peuple  jusqu'ici 
hostile,  quand  11  sera  suffisamment  préparé.  Nous  ne  faisons  que 
mentionner  cet  événement  qui  est  l'objet  d'une  élode  spéciale 
de  M.  Yves  Guvot. 

Nous  ne  résistons  pas  cependant  au  désir  de  reproduire  ici,  à 
ce  propos,  l'opinion  d'un  économiste  égaré  dans  le  socialisme» 
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* 


L'attention  publique  se  porte,  depuis  quelque  tenoips,  avec  inté- 
rêt, sur  le  relèvement  des  finances  italiennes.  Nous  avons  fait 
remarquer  déjà  que  la  prime  sur  Tor  n'existait  plus,  ou  était  à 
peine  de  quelques  centimes,  et  cette  amélioration  n'a  pas  cessé 
depuis  le  mois  d*octobre  1902. 

Le  cours  forcé  existe  en  Italie  depuis  1866.  A.  cette  époque,  la 
Banque  nationale  fut  dispensée  de  l'obligation  de  rembourser  ses 
billets  en  espèces,  et  le  même  privilège  fut  accordé  au  Coruoriio 
de  1874.  Il  y  eut  bien  une  loi  du  7  avril  1881  portant  abolition  du 
cours  forcé.  Mais  la  mesure  fut  plus  nominale  que  réelle  et, 
en  1804,  il  fallut  le  rétablir  olficiellement  au  profit  des  billets 
d'Etat  substitués  pour  partie  aux  billets  consortiaux.  Durant  cette 
longue  période,  la  prime  sur  l'or  fut  considérable  et  dépassa  par- 
fois 20  p.  100.  Il  n'y  avait  même  plus  aucune  monnaie  métallique 
dans  le  pays.  Un  journaliste  français  bien  connu,  débarquant  il  y 
a  quelques  années  à  Civita-Vecchia,  et  donnant  un  louis  d'or  en 
paiement  de  quelque  dépense,  trouva,  au  milieu  du  papier 
qu'on  lui  rendait,  une  pièce,  une  vraie  pièce  de  50  centimes. 
«  Tiens  I  s'écria- t-il,  il  y  en  a  donc  encore  une  I  »  Eh  bien,  aujour- 
d'hui, il  n*en  est  plus  de  même.  On  rend  la  monnaie  en  or  et  en 
argent  sans  difficulté.  L'agio  a  disparu.  Le  cours  forcé  a  été 
cependant  prorogé  pour  Tannée  1903  —  c'est  une  mesure  de  pru- 
dence et  il  ne  faut  pas  aller  trop  vite  en  besogne,  —  mais  on  peut 
prévoir  sa  disparition  dans  un  temps  relativement  court. 

D'autre  part,  la  rente  italienne  5  p.  100  qui,  avec  Fimpôt  de 
20  p.  100  qui  la  frappe,  est  en  réalité  du  4  p.  100,  est  à  103  francs 
environ,  c'est-à.-dire  au-dessus  du  pair.  Il  y  a  cinquante  ans  que 
les  cours  actuels,  toute  compensation  faite,  n'avaient  pas  été 
cotés,  sauf  un  moment  en  1886. 

Un  troisième  symptôme  des  plus  favorables,  c  est  l'améliora- 
tion continue  de  la  situation  budgétaire.  Depuis  1897-1808,  les 
excédents  de  recettes  n'ont  cessé  de  s'accroître,  passant  successi- 
vement de  9,4  millions  de  lire  à  36.6  millions  Tannée  suivante, 
puis  à  38,4,  68,3,  63,6,  et  enfin  à  77  en  1902-1903.  En  1890-18^7, 
le  déficit  était  de  9,2  millions,  mais  on  avait  payé  39  1/2  millions 
de  dépenses  anormales  pour  les  affaires  d'Afrique.  En  1901- 
1902  et  1902-1903,  qui  ont  cependant  laissé  des  excédents  de 
recettes,  il  fallut  payer,  en  ces  deux  années,  25  miUions  de  dépen- 
ses extraordinaires  pour  les  affaires  de  Chine.   —  Bref,  après 
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Elle  est  répartie  comme  suit: 

Pour  le  service  des  priorités Ltq.  430.500 

Pour  celui  des  lots 270.000 

Pour  celui  du  nouvel  emprunt  de  32  millions,  à 
raison  de  4  1/2  0/0  (4  0/0  d'intérêt  et  1/2  0/0 
d'amortissement) 1  456.875 

Le  nouveau  4  0/0  serait  affecté  au  remboursement  des  séries 
dans  les  proportions  suivantes  : 

l.a  série  B  recevrait  pour  chaque  100  fr.  de  capital  nominal 
70  fr.  de  capital  nominal  4  0/0. 

En  évaluant  le  4  0/0  au  pair,  son  cours  ressortirait  à  70  fr. 

En  évaluant  le  4  0/0  à  95,  son  cours  ressortirait  à  66  fr.  50. 

En  évaluant  le  4  0/0  à  00,  son  cours  ressortirait  à  63  fr. 

La  série  G  recevrait  pour  chaque  100  fr.  de  capital  nominal 
40  fr.  de  capital  nominal  du  nouveau  4  0/0. 

En  évaluant  le  4  0/0  au  pair,  son  cours  ressortirait  à  40  fr. 

En  évaluant  le  4  0/0  à  95,  son  cours  ressortirait  à  38  fr. 

En  évaluant  le  4  0/0  à  00,  son  cours  ressortirait  à  36  fr. 

La  série  D,  pour  chaque  100  fr.  de  capital  nominal,  37  fr.  50  de 
capital  nominal  du  nouveau  4  0/0. 

En  évaluant  le  4  0/0  au  pair,  son  cours  ressortirait  à  37  fr.  50. 

En  évaluant  le  4  0/0  à  95,  son  cours  ressortirait  à  35  fr.  62. 

En  évaluant  le  4  (yO  A  90,  son  cours  ressortirait  à  33  fr.  75. 

Cet  échange  de  titres  absorberait L.  30.500.000 

de  capital  nominal  du  nouvel  emprunt. 

Le  solde  disponible  serait  donc  de 1 .500  000 

sur  lesquelles  on  prélèverait 375.000 

pour  constituer  un   fonds   de  réserve  extraordinaire  ;  le  reste 
serait  destiné  à  couvrir  les  frais  divers  nécessités  par  Topération. 

Quelle  sera,  s'ils  acceptent  l'unification  de  la  Dette,  la  situation 
des  rentiers?  M.  Neymarck  Texplique,  dans  le  Rentier  de  la  manière 
suivante  : 

Le  fableau  qui  suit  indique  ce  que  rapportent  les  trois  séries 
aux  cours  actuels  et  avant  toute  modification. 

Le  coupon           1^  coupon  Pour 

Peur  un  capital         nominal  effectivement  un  coara  Le  rapport 

Séries.          nominal  de  :             est  de  :  payé  est  de  :  d«  :  neicslde  : 

B 100   »      4   ..      1   ..  6150  1620/0 

G KO   »      4   .       I   .  33  95  2  95  0/0 

D 100   »      4   »      1   »  3180  3  14  0/0 

Si  |la  conversion  s*e£reccuait  dans  les  conditions  indiquées  dans 
le  projet  ci -dessus,  chaque  porteur  actuel  do  100  fr.  décapitai 
nominal  des  séries  B,  C,  D  recevrait  en  échange,  en  titres  Boa- 

▼«58UX  : 
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Mais  la  note  n'est-elle  pas  un  peu  forcée,  et  forcée  précisément 
en  faveur  des  grosses  opérations  que  Ton  prépare  ?  II  y  a  bien 
dès  points  noirs  à  Thorizon,  et  l'attentat  de  Salonique  n'est  peut- 
être  qu'un  coup  de  tonnerre  précurseur  de  l'orage  formidable  qui 
peut  éclater  d'un  jour  à  l'autre  en  Orient. 


* 


Ce  n'est  pas  chez  nous  seulement  que  la  baisse  règne  en  per- 
manence. Le  marché  américain  vient,  une  fois  de  plus,  d'être  for- 
tement secoué.  On  donne  pour  raisons  le.  mauvais  état  des 
récoltes  et  la  situation  actuellement  peu  favorable  des  Banques 
associées  de  New- York.  Mais  les  crises  se  renouvellent  bien  sou- 
vent pour  qu  elles  n'aient  pas  des  causes  plus  profondes.  On  dit 
que  le  système  de  circulation  fiduciaire  ne  répond  plus  aux 
besoins  du  pays  qui  se  sont  considérablement  accrus.  Et  puis,  la 
spéculation,  quand  elle  s'en  mêle,  ne  prend  nulle  part  des  pro- 
portions plus  formidables  et  échevelées  qu'en  Amérique.  Ici  nous 
mourons  de  langueur;  là-bas,  ce  sont  les  accès  de  fièvre  qui 
tuent. 

Voici  un  petit  tableau  suggestif  de  la  baisse  des  Chemins  de  fer 
américains  : 

COURS 

plutf  haut  plus  bas 

Div.  en  1002  en  1903  12  Juin 

Atchison 4  96  5/8  89"7/8  68 

Baltimore  et  Ohio 4  118  1/2  101  83 

Mil.    et  Saint-Paul...  7  198  3/4  183  1/4  102  1/4 

Union  Pacific 4  113  1/4  104  5/8  81 

Northern  Securilies..  4  ,12  117  1/2  113  1/2  89 

Sur  les  plus  hauts  cours  de  1002,  la  baisse  a  été  de  38  0/0  sur 
les  Atchison;  35  0/0  sur  les  Baltimore  ;  06  0/0  sur  les  Saint- 
Paul  ;  32  0/0  sur  les  Union  Pacific  ;  28  0/0  sur  les  Northern-Secu- 
rities. 

Les  valeurs  de  Mines  d'or  ne  sont  pas  mieux  tenues  que  chez 
nous. 

La  faillite  du  trust  des  armateurs  —  déjà  !  —  et  les  scandales 
financiers  qui  en  ont  résulté,  ne  sont  pas  faits  pour  relever  les  cours 
du  marché.  Le  trust  de  Tacier  lui-même  en  a  souffert,  et  celui 
aussi  de  la  navigation  qui  avaient  des  liens  étroits  avec  celui  qui 
vient  de  sombrer.  Celui  delà  navigation  nesera-t  il  pas  entraîné 
dans  une  ruine  complète  ?0n  pourrait  le  craindre  si  Ton  consi- 
dère que  ses  actions  privilégiées  ont successivementfiéchi,  depuis 
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tioDS.  N€S  lecteurs  n'en  seroot  pas  surpria.  Nous  n'avons  ceasé  4e 
les  mettre  en  garde  contre  tous  oe^  papiers  qui  me  pouvaient  con- 
venir à  i^épargoe  française. 

«  Quant  aux  titres  de  seconde,  troisième  et  quatrième  catégories, 
leur  baisse  a  été  proporiionnellement  eacore  plus  forte.  Oo  peut 
eji  juger  : 

2  juin  1902        t  juin  1903  Baisse. 

FrcnchK*iud 96  8  75  8T  ?5 

Getiul  propr 240  MO    »  70    » 

Goerz 100  75    »  25    » 

Johannesburg  Inv. .  104  78    »  26    > 

Lancaster 90  62    »  î>8    » 

—        West 75  54    »  21    » 

Nei^StyD 125  86    »  89    » 

((  Nous  avons  toujours  conseillé  Tabstention  la  plus  complète  à 
regard  de  tous  ces  litres  qui  ont  été  introduits  sur  notre  marché 
à  des  prix  exagérés  et  qui  causent  de  sérieux  déboires  à  leurs 
détenteurs.  Que  dire  encore  d'autres  papiers  qui  ont  été  intro- 
duits sur  le  marché  an  comptant  seulement  et  qui  sont  littérale- 
ment invendables  ! 

«t  Les  quelques  valeurs  de  mines  d*or  et  de  sociétés  qui 
s'occupent  de  mines  d'or,  cotées  au  parquet  des  agents  de  change, 
ont  également  baissé.  La/^ofriniOM^iinAifi^  aémigrédu  parquet  des 
agents  de  change  au  marché  libre  ;  la  Banquede  l'Afrique  du  Sud 
a  été  absorbée  par  la  Compagnie  des  Mines  d*oret  d'Exploration  ; 
la  Treo^ur^  a  des  cours  nominaux. 

a  Qu'adviendra-t-il  de  tous  ces  papiers? 

«  Pour  les  mines  d'or,  la  lutte  s'accentue  entre  les  grands  chefs 
et  la  population  sud- africaine;  les  premiers  ne  voientle  salut  que 
dans  l'introduction  d'une  immense  armée  d'ouvriers  à  faibles 
salaires,  c'est-à-dire  de  Chinois  ;  les  antres,  au  contraire,  pro- 
testent par  avance  contre  le  voisinage  qu'on  veut  leur'in^poser  ; 
il  est  à  prévoir  que  ces  derniers  ne  seront  pasles  plus  forts. 

«  Entre  toutes  ces  valeurs,  il  faut  faire  une  distinction.  Avec 
le  premier  groupe,  —  Charlered,  Goldfields,  East  Rand,  Rand- 
mines,  May  Consolidated,  Ferreira,  Robinson,  —  les  personnes 
qui  ne  sont  pas  pressées  de  réaliser  peuvent  attendre.  Ce  sont  des 
sociétés  sérieuses  qui  peuvent  souffrir  d'embarras  momentanés, 
mais  qui,  un  jour  ou  l'autre,  se  relèveront.  Quant  aux  autres 
titres,  le  plus  sage  paraît  être  de  les  réaliser,  et  d'en  tirer  encore 
ce  qu'on  peut  en  tirer.  À  un  point  de  vue  général,  nous  ne  con- 
seillons à  personne  d'acheter  des  mines  d'or. 
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M  C*cst  un  vieux  conseil  que  nous  renouvelons,  ceux  qui  Tout 
suivi  n*ont  pas  à  s*en  plaindre.  » 


«   ¥ 


Les  notes  qui  précèdent  n'ont,  en  général,  rien  de  bien  réjouis- 
sant. Mais  il  ne  faut  pas  désespérer.  «  Après  la  pluie  le  beau 
temps  »,  dit  le  proverbe.  Seulement  le  beau  temps  se  fait  un  peu 
trop   longtemps  attendre . 

Maukice  Zablet 
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saute  aux  yeux  :  comment,  pour  ainsi  dire,  «  ajuster  »  les  rela- 
tions financières  entre  le  gouvernement  Impérial  et  les  Assemblées 
nationales  secondaires?  Cette  question,  M.  T.  A.  Brassey  se  Test 
posée  et  il  a  cru  pouvoir  lui  formuler  une  réponse,  à  laquelle  le 
Journal  of  ihe  Royal  Stalistical  Society  a  ouvert  les  colonnes  de 
son  dernier  numéro. 

L'honorable  M.  Brassey  commence  par  déclarer  c  nécessaire  i 
l'application  du  remède  n®  2,  la  transformation  du  gouvernement 
britannique  actuel  en  Gouvernement  fédéral.  C'est  une  opinion; 
mais  ce  n'est  qu'une  opinion  ;  du  moins  force  nous  est  de  la  con- 
sidérer comme  telle,  jusqu'à  ce  qu'il  nous  soit  prouvé  que  cette 
nécessité  est  vraiment  objective,  et  constitue  un  fait.  Quoiqu'il  en 
soit,  et  celte  transformation  étant  tenue  pour  nécessaire, 
M.  Brassey,  un  peu  arbitrairement  peut-être,  divise  les  dépenses 
britanniques  en  dépenses  impériales  et  en  dépenses  nationales, 
celles-ci  représentant  environ  le  quart,  et  celles-là  les  trois  quarts 
des  dépenses  totales.  Il  montre  que  si  l'Angleterre  contribue  pour 
80  p.  100  de  son  revenu,  et  l'Ecosse  pour  78,4  p.  100,  à  des 
dépenses  impériales,  l'Irlande  n'y  contribue  que  pour  37,8 p.  100; 
il  y  aurait  donc  là  un  premier  redressement  à  faire...  Le  terrain 
ainsi  déblayé,  M.  Brassey  s'attache  à  montrer  les  qualités  que  doit 
présenter  «  l'impôt  impérial  ».  SI  faut  qu'il  soit  «  élastique  »  afin 
qu'en  cas  de  conflagration,  par  exemple,  on  puisse  lui  demander 
de  fournir  immédiatement  de  quoi  faire  face  à  des  besoins  ayant 
décuplé  ou  plus  ;  il  faut  donc,  en  premier  lieu,  lui  donner  comme 
base  rincome-iax;  il  ne  faut  pas  qn'il  pèse  particulièrement  sur 
aucune  classe  de  la  société;  il  ne  faut  pas... 

Tenons-nous-en  là.  Nous  avons  surtout  parlé  de  l'article  de 
M.  Brassey,  parce  qu'il  est  symptomatique.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  donner  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  à  un  plan  fantai- 
siste de  réorganisation  financière,  qui  parait  avoir  eu  pour  base, 
bien  moins  la  nécessité  prétendue  de  cette  réorganisation,  que 
le  désir  de  l'honorable  M.  Brassey  de  faire  une  manifestation  poli- 
tique, —  n'est-il  pas  vrai  ? 

—  Le  même  fascicule  contient  une  importante  étude  de  M.  J.  A. 
liaines,  intitulée  «  Un  recensement  de  l'Empire  ».  Elle  abonde  en 
chiffres  intéressants,  ceux-ci  par  exemple  : 

ro)iM.fiaïooa  ltrilauuiqu(>h  Su|Mîriicio  PopuUlioa  PouroenU|re  par  ranporl  à 

cil  en  1.(H)o  miles      (milliers  l'ensniiUe  de  rBin|rire 

carr^  d'habilanU)  Superficie         PofwlilieB 

Kuropc 12'  42.078  J.04              10.42 

Ai«w 1.927  300  566  16.01               74  40 

Afrique ;?.875  48.7t6  23.88               12.0t> 

Afii/TUjii" ^.^'2<>  7.506  32.57                1.85 

Aunlmlaiio 3  18<.>  5  130                  26.50 1  27 

Total 12.030  '"'  403.986  lOO.OU     *       100.00 
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M.  J.  A.  Baines  ajoute,  avec  nue  très  grande  franchise  que  «  plus 
d*un  quart  de  la  superficie  et  plus  d'un  dixième  de  la  population 
soot  oottjecturaux.  » 

Remarquons  que  le  Royaume-Uni  seul  n^entre  que  pour  121  mil- 
liers de  milles  carrés  et  41.605  milliers  d'habitants,  c*est-à-dire 
pour  1.01 0/0  et  10.30  0/0  respectivement  dans  les  chiffres  ci-dessus; 
et  cela  donne  une  idée  quelque  peu  écrasante  de  la  population  et 
surtout  de  Téteiidve  des  terres  que  la  «  superbe  Albion  >  couvre 
de  son  drapeau. 

Maie  pour  que  cette  idée  pût  se  préciser  darantage,  prendre 
corpa.  en  un  mot,  il  faudrait  encore  autre  chose  :  que  représen- 
tent ces  diiffres  par  rapport,  cette  fois,  non  plus  à  Tensemble  de 
l'Empire  britannique,  mais  à  l'univers  entier,  par  rapport  à  chaque 
continent?  Nous  regrettons  que  M.  J.  A.  Raines  n'ait  pas  pensé  à 
nous  le  dire.  Il  est  vrai  que,  pour  ceux  qui  le  désireraient,  le 
calcul  est  facile  à  faire. 

Db  reste,  les  tableaux  de  M.  Raines  nous  donnent  encore  des 
masses  de  renseignements  curienx,  par  exemple  le  tableau  de  la 
distribution,  suivant  le  climat,  des  terres  impériales  : 

Superficie  ab  PopuiaAica  en  niiiicrs  d'kdbituite 

milliers  de  miles  carrés 


Genthienl»  Zone  tempérée  Zone  tropicale  Zone  temp^r^  Zone  tropicale 

Europe 1.25               —                   42.078  — 

▲fie —                  1.927                   —  300  566 

Afrique  1.013               1.862                  6  066  42.640 

Amérique 3.780                   140                   5.611  1.895 

Australasie 3.081                  1(J8                  4.599  531 


Total 7.999  4.037  58.-354  345.631 

Ï2.036  4œ.985 

Nous  devrions  toujours  nous  rappeler  ces  chiffres,  lorsqu'on 
parte  de  colonies  et  de  colonisation  françaises.  Sur  les  12  mil- 
lions 36  milles  carrés  sur  lesquels  s'étend  la  domination  brilan- 
niqtte,  4.037.000senlemenl,  c'est-à-dire  le  tiers,  sont  situés  sous  le 
climat  lorride;  tout  le  reste  appartient  à  la  zone  tempérée. 

Au  contraire,  toutes  nos  colonies,  sauf  TAlgérie,  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  une  partie  de  Madagascar,  sont  situées  entre  les  deux 
lignes  isothermes  -|-  25  centigrades,  c'est-à-dire  sous  le  climat 
torrîde,  —  c'est-à-dire  qu'elles  sont  incolonisables. 

C'est  pour  cela  que  nous  y  exportons  peu  de  produits  et 
eacore  moins  de  colons  ;  il  est  vrai  que  par  contre,  nous  y  expor- 
tons des  nuées  de  fonctionnaires... 

Les  Anglais  ont  fait  de  la  colonisation  ;  nous,  nous  avons  tou- 
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jours  fait  et  nous  contiouons  à  faire  de  cet  extravagant  colonia- 
nisme  d'Etat,  que  M.  Yves  Guyot  définissait  ainsi,  il  y  a  quelques 
années  :  «  une  branche  du  protectionnisme  appliquée  à  Tindustrie 
des  fonctionnaires  aux  dépens  de  toutes  les  autres.  » 

Il  ne  faut  pas  chercher  autre  part  la  raison  de  leur  succès  et  de 
notre  échec. 

—  Quelqu'un. —  quis^  quid,  ubi,  quitus  auxiliis,  cur^  quomodo, 
quando? — formula  un  jour,  dans  une  occasion  évidemment  solen- 
nelle, ces  paroles  restées  célèbres  :  «  Ils  sont  trop  i».  Nous  en 
dirions  volontiers  autant  des  études  parues  dans  le  dernier 
numéro  du  Journal  of  the  Royal  Statistical  Society.  Parfois,  très 
rarement,  la  matière  est  maigre  :  un  article  excellent  est  suivi 
d*études  d'un  intérêt  très  relatif,  au  point  de  vue  économique, 
bien  entendu.  Mais  vraiment,  cette  fois-ci,  les  articles  intéres- 
sants surabondent;  ils  le  sont  tous,  et...  ils  sont  trop. 

Nous  venons  d*en  commenter  deux.  N'étaient  les  limites  qui 
nous  sont  assignées,  nous  parlerions  volontiers  et  autant  des 
autres,  c'esi-à-dire  de  «  L'estimation  de  Londres  »,  par  M.  J.  Gai- 
vert  Spensley  ('humiliions  de  livres  en  1871  ;  40  millions  de  livres 
en  1901);  des  «  statistiques  des  prix  des  marchandises  en  J902  ». 
par  M.  A.  Sauerbeck  ;  des  «  Variations  de  prix  de  la  roupie  aux 
Indes  »,  par  M.  Fred.  J.  Alkinson  ;  de  la  «  Note  sur  le  recense- 
ment de  1901  ,  par  M.  T.  A.  Welton.  Nous  sommes  au  regret  de 
ne  pouvoir  le  faire  et  de  devoir  nous  borner  à  les  signaler. 


The  Economise  a  publié  en  supplément,  dans  son  fascicule 
du  21  février,  une  «  Histoire  et  Revue  commerciales  de  l90^  » 
tout  à  fait  remarquable,  qui  débute  ainsi  : 

a  Gommercialement  et  industriellement  parlant,  1902  ne  peut 
pas  être  judicieusement  classée  ni  dans  la  catégorie  des  bonnes, 
ni  dans  la  catégorie  des  mauvaises  années  ;  cependant,  considérée 
en  bloc,  elle  peut  être  qualifiée  d'assez  satisfaisante  «. 

Gette  opinion  donne  la  mesure  de  la  prudence  légèrement 
excessive  de  T/ip  Economist;  nous  observerons  que  notre  confrère 
lïi'.ui  peut-être  un  peu  trop  compte  des  plaintes  des  commerçants 
Ht  industriels  britanniques  qui.  s'ils  on!,  comme  ils  le  prétendent, 
du  réduire  leurs  bénéfices  «jusqu'à  l'os  »  n'en  ont  pas  moins 
fait*  en  1902,  beaucoup  plus  d'affaires  que  précMemment.  — 
¥  fV^auc^iUp  plus  I  ))  ;  nous  entendons  d'ici  l'exclamation  indignée 
tÏH  I  hypothétique  protectionniste  lecteur  des  lignes 
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qui  ajoute  avec  dédain  :  «  Beaucoup  plus,  une  augmentation  de 
un  pour  cent  !  »  Si  cela  se  passait,  —  cela  s'est  passé  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps.  —  en  réunion  publique,  le  malheureux  libre- 
échangiste,  convaincu  de  mauvaise  foi,  n'aurait  plus  qu'à  sortir, 
pas  résigné  du  reste,  sous  les  hou  !  hou  !  méprisants  d'une  assis- 
tance décidée  à  ne  plus  le  laisser  parler. 

Et  pourtant,  ce  chétif  un  pour  cent  représente  8.356.482  livres 
sterling,  plus  de  200  millions  de  francs.... 

Pour  en  revenir  à  l'appréciation  de  The  Economiste  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  considérer  comme  insuffisante  la  qualifica- 
tion de  «  assez  satisfaisante  »  s'appliquant  à  une  année  commer- 
ciale au  cours  de  laquelle  les  échanges  se  sont  accrus,  non  plus 
en  valeur,  c'est  vrai,  mais  en  volume,  dans  une  proportion  qui 
dépasse  de  beaucoup  toutes  les  augmentations  antérieures  depuis 
six  ans,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants,  qui  ne  compren- 
nent pas  les  réexportations  : 

Variations  pour  cent  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 

Années  Importations  ExporUtions  Total 

1897.  ...T -h~1.64  — ""l  29  H-"Ô.5l 

1898 4-  4.59  —0.14  -}- 2.82 

1899 +0.72  +2.68  +1.43 

1900 +1.34  —  3.7.'>  —0.62 

rJOl +2.45  +1.46  -t-2.«6 

.1902 +2.60  ^- 6.48  +  4.2i 

11  est  vrai  que,  si  l'on  remonte  un  an  plus  haut,  nous  voyons 
le  commerce  de  l'année  1896  présenter  une  augmentation  de 
5.50  0/0.  supérieure  de  1.28  0/0  à  celle  de  1902  si  l'on  compare 
les  pourcentages,  et  de  0,77  0/0  seulement  si  l'on  compare  les 
volumes  ;  —  laquelle  augmentation  de  1902  ne  représente  que 
^60/0  dans  un  cas.  et  80  0/0  dans  Tautre,  de  celle  de  1896,  qui 
représente,  elle,  respectivement  soit  130,  soit  110  0/0  de  celle  de 
1902,  dont  le  volume  représente  106  0/0  de  celui  de  1896  !!!!! 

Oh!  embrouillamini  et  sophisme  du  pourcentage  .... 

-  Signalons  en  passant. dans  le  fascicule  du  14  mars,  un  excel- 
lent commentaire  du  rapport  que  vient  de  publier,  à  la  suite  de 
^Dûission  aux  Etats-Unis,  le  lieutenant-colonel  Yorke,  inspecteur 
^es  chemins  de  fer  au  «  Board  of  Trade  »,  rapport  qui  remet  au 
P^ÎQl  certaines  exagérations  auxquelles  le  désir  du  u  bluff  » 
o'élait  peut-être  pas  étranger. 

T.  LV.  —  JUILLET  1903  5 
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—  Udous  reste  à  dire  ud  mot  de  révéDementdujour.derévéne- 
ment  que  le  Temps  qualiûa  de  ^  une  bombe  qui  vient  d*éclater  ». 
Nos  lecteurs  ont  compris  qu'il  s'agit  du  «  discours  de  Birmingham  », 
ou,  suivant  Texpression  de  The  Economiste  des  «  jérémiades  de 
If.  Chamberlain  ». 

Notre  confrère,  que  nous  ne  croyions  pas  aussi  cruel,  et  qui  au- 
rait pu,  d*un  coup  brutal,  réduire  à  néant  les  arguments  (?)  de 
rhonorable  secrétaire  des  Colonies,  semble  avoir  pris  un  malin 
plaisir  à  ne  les  dépouiller  que  lentement,  l'un  après  Tautre,  de 
leur  phraséologie  et  de  leur  ostentation  patriotique,  pour  pouvoir 
montrer  avec  toute  la  lenteur  désirable  qu'ils  ne  sontaussi  grands, 
éloquents  et  sonores  que  parce  qu'ils  sont  vides,  et  que  leur  con- 
sistance vaut  tout  juste  celle  des  bulles  de  savon. 

Au  premier  abord  on  put  croire. 

Que  c'était  un  puissaut  navire, 
Quelques  moments  après,  Tobjet  deTint  brûlot, 

Et  puis  nacelle,  et  puis  ballot, 

Enfin  bâtons  flottant  sur  Tonde. 

J'en  sais  beaucoup  de  par  le  monde 

A  qui  ceci  conviendrait  bien  ; 
De  loin,  c'est  quelque  chose,  et.  de  près,  ce  n'est  rien. 


Fortnighlly  Revietc.  —  Le  fascicule  de  juillet  de  cette  revue  est 
presque  un  <*  numéro  spécial.» Il  ne  contient, en  efiet,pas  moins  de 
«fuatre  articles,  sous  le  titre  général  de  «  M.  Chamberlain  et  les 
droits  différentiels  ».  Le  premier  de  ces  articles  est  de  M.  Yves 
Guyot,  et  nous  n*exagérons  pas  en  disant  qu'il  est  décisif. 

Si  M.  Yves  Guyot  n'avait  pas  traité,  devant  la  Société  d'Eco- 
nomie politique,  une  question  analogue,  identique  à  celle  qu'il 
a  Hi  lumineusement  développée  dans  son  article  de  laFortnightli/ 
/feci^.w,  nous  aurions  eu  à  cœur  d'en  parler  ici  longuement,  de 
dire  toute  la  puissance  persuasive  qui  s'en  dégage,  toute  sa 
richesse  d'arguments,  sa  précision  et,  enfîn^sa  haute  valeur  docu- 
fijentaire. 

Kn  tout  cas  nous  tenons  à  signaler  au  moins  en  passant  quel- 
ques-unes de  ces  phrases  dont  M.  Yves  Guyot  a  le  secret,  de  ces 
formules  lapidaires,  qui  frappent  et  qu'on  se  rappelle,  et  qu'il  a 
semées  en  si  grand  nombre  dans  ses  ouvrages  et  dans  ses  arti- 
cles. 
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Par  exemple  : 

«  Soas  un  régime  protectionniste,  la  rivalité  économique  dis- 
paraît devant  la  rivalité  politique.  » 

Ou  bien  encore  : 

«  L'esprit  protectionniste  produit  à  la  fois,  dans  un  homme, 
deux  manies  :  celle  de  se  croire  persécuté,  el  celle  de  vouloir 
persécuter  les  autres.  » 

Certaines  réflexions  de  M.  Yves  Guvol  ont  le  tranchant  de  ces 
formules.  Ainsi  Ton  se  rappelle  qu'avec  les  recettes  de  ses  droits 
protecteurs,  M.  Chamberlain  doit  faire  face  à  des  retraites  ou- 
Yrières,à  des  pensions  pour  malades,  etc. 

Soit,  dit  M.  Yves  Guyot,  mais  «  quand  un  tarif  protectionniste 
remplit  son  but,  il  ne  fournit  pas  de  revenu  ». 
Et  certainement  M.  Chamberlain  n*avait  pas  pensé  à  cela. 


Le  Giornale  deg H  Econ omis ti  publie^  dans  son  fascicule  d'avril, 
le  discours  que  prononça  M.  Ghino  Yalenti  en  ouvrant,  en  mars 
derûier,  son  cour  d'Economie  politique  à  L'Université  de  Padoue. 
M.  Yalenti  a  cru  devoir  donner,  à  son  discours,  un  titre  qu'on 
comprendrait  mieux  sur  quelque  in-octavo:  «  La  valeur  pratique 
des  doctrines  économiques»,  et  qui  ne  semble  pas  tout  à  fait 
justifié.  Malheureusement,  gâté  par  quelques  passages  d'un  éclec- 
tisme par  trop  exagéré,  ce  discours,  qui  contient,  du  reste,  d'ex- 
cellentes choses,  est  d'une  très  belle  tenue  littéraire  ;  nous  en  ex- 
trayons les  lignes  suivantes  : 

«  Il  fut  un  temps  où  la  science  et  la  liberté  apparaissaient  comme 
des  phares  lumineux  vers  lesquels  l'âme  des  jeunes  hommes  était 
naturellement  attirée...  On  luttait  pour  la  science  contre  l'obscu- 
nintisme  ;  pour  la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  la  noblesse  de  la 
cause,  le  courage  des  combattants,  suffisaient  à  enflammer  les 
cœurs. 

«Désormais,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Les  espérances  excessives 
ont  abouti  à  une  désillusion  profonde.  La  cause  de  la  science  et 
de  la  liberté  n'est  plus  populaire.  On  se  retourne  vers  les  expé- 
dients de  l'empirisme  ;  on  va  vers  l'omnipotence  de  l'Etat.  C'est 
nn  tort,  mais  un  tort  qui  a  besoin  d'être  démontré,  et  qui  peut-être 
ne  sera  reconnu  que  par  une  dure  expérience. 

«  La  liberté  économique  ne  figure  plus  dans  le  programme  d'au- 
cnn parti  militant:  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  car  elle  ne  peut 
Procurer  aucun  avantage  particulier  et  exclusif  et  peut,  au  con- 
^^,  en  contrarier  éventuellement.  La  liberté  économique  n'est 
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plus  désormais  qu*ane  doctrioe  ;  mais  qa*on  oe  la  considère  pas, 
à  cause  de  cela,  comme  un  iDstromeot  dépoorra  d  alililé...  C*est 
toujours  à  elle  qu'il  faudra  bien  aToir  recours  pour  guérir  les 
blessures  des  erreurs  personuelles  ou  pour  se  défendre  contre  les 
empiétements  des  autres.  La  liberté  ne  sera  plus  une  arme  de 
parti,  mais  un  système  d'égale  compensation,  et  un  facteur  de 
justice  sociale.  » 

—  Nous  nous  bornerons  à  signaler,  dans  le  fascicule  de  mai  de 
la  même  revue,  le  commencement  d*une  fort  intéressante  étude  de 
M.  A.  Contente,  intitulée  «  la  Statistique  dans  TEInseignement 
Universitaire  »,  sur  laquelle  nous  aurons  sans  doute  Toccasionde 
revenir. 


—  Beaucoup  d'articles  fort  intéressants,  parus  dans  les  divers 
numéros  de  Texcellente  publication  qu*est  VEeonomista^  depuis 
notre  dernière  revue  trimestrielle,  mériteraient  mieux  que  les 
quelques  lignes  que  nous  devons  nous  borner  à  leur  consa- 
crer. Notons,  au  passage,  dans  le  numéro  du  12  avril,  un  article 
sur  «  La  compartecipazione  del  lavoro  al  capitale  délie  imprese  », 
ce  qu  on  appelle  en  anglais  «  the  lat>our  co-partnership  »,  et  qui 
est,  comme  on  sait,  une  façon  assez  habile  dlntéresser  des  ouvriers 
au  développement  d'une  entreprise,  en  les  en  rendant  actionnai- 
res. Les  partisans  de  cet  artifice  un  peu  puéril  le  considèrent 
comme  €  un  véritable  instrument  de  pacification  sociale  ».  Ils  ne 
devraient  pas  oublier  d'ajouter  que  |a  célèbre  Uniled-States  Sieel 
CorfiOfation  lexpérimenta...  à  ses  dépens. 

—  Le  fascicule  du  26  avril  contient  sous  ce  titre  «  L'Europe  et  la 
concurrence  américaine  »  de  judicieuses  réflexions  et  de  sages 
conseils,  qui  risquent  bien,  en  ce  qui  concerne  les  premières,  de 
ne  pus  être  comprises,  et.  en  ce  qui  concerne  les  seconds,  de  ne 
pns  ^tro  suivis.  L*auteur  constate  que  les  blés  américains  «<  enva- 
iiiHsent  »  nos  marchés;  quelle  catastrophe  épouvantable!  nous 
allons  pouvoir,  en  dépit  des  droits,  manger  du  pam  blanc  bon 
inarc.hé  ;  vraiment  on  ne  conçoit  pas  que  toutes  les  nations  euro- 
pérniH'8  coalisées  n  aient  pas  encore  forcé  les  Etats-Unis  à  ne  plus 
(«nvoyor  de  blé  sur  le  vieux  continent  ou,  en  tout  cas,  à  nous  le 
vimdrr  trois  ou  quatre  fois  plus  cher  que  le  cours.  Et  cela  n'est 
(|u'un  pi^tit  cAté  de  la  question,  car  M.  Méline  «  qui  n'est  pas  pro- 
titrjioiiniste  «>  Vi\  fort  bien  dit,  c'est  surtout  au  point  de  vue  indus- 
triel «luo  la  concurrence  des  Etats-Unis  est  grave  et  menaçante» 
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—  M.  Luzzalti  répondra  pout-étre  qu'il  a  bien  le  désir  de 
u  mettre  1  agriculture  îlalieDoe  en  état  de  produire  le  blé  au  même 
prix  qu*en  Russie,  qu'aux  Etals-Unis,  qu'aux  Indes  »,  en  un  mot, 
iï(*ffaiiser  /<»$  conditions  de  pioduciion,  et  que,  malheureusement, 
il  ne  voit  gu^re  d'autre  moyen  pratique  d'y  parvenir  que  par  un 
droit  de  douane  venant,  à  l'entrée  en  Italie,  compenser  la  diffé- 
rence des  prix. 

Qu'il  nous  permette  de  lui  rappeler,  en  vue  de  cette  éventualité, 
ce  que  R*istiat  écrivait  à  ce  sujet  il  y  a  cinquante  ans  : 

u  Dire  que.  par  un  droit  protecteur,  on  égalise  les  conditions 
de  production,  c'est  donner  une  locution  fausse  pour  véhicule  à 
une  erreur.  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  droit  d'entrée  égalise  les  con- 
ditions de  production.  Celles-ci  restent  après  le  droit  ce  qu'elles 
étaient  avant.  Ce  que  le  droit  égalise  tout  au  plus,  ce  sont  les 
conditions  rft'  /<i  rente.  On  dira  peut-être  que  je  joue  sur  les  mots, 
mais  je  renvoie  l'accusation  à  mes  adversaires.  C*est  à  eux  à 
prouver  que  nndncthn  et  rente  sont  synonymes,  sans  quoi  je 
suis  fondé  à  leur  reprocher,  sinon  de  jouer  sur  les  termes,  du 
moins  de  les  confondre  • 

Et  l^stiat  i^outait  : 

«  Voulei-wvus  égaliser  réellement  les  eûmditioms  de  production"^ 
luiisscf  l'tvhange  libre  ». 

Kl  il  !e  pr\^uvait.  Et  la  preuve  demeure.  Mais  personne  ne  veut 
la  veritier  exiH^rimentalement, 


-  -  M.  itiuseppe  Prau>  a  pubîiê  daas  le  fascicule  de  mai  de  la 
IfoijE^yiM  ,Y  :îkwaV  uue  etodeaa  lilK  ëaomvaBl  :  «  L'émigration 
de  la  faim  dans  la  RjisiUv;Ate.  > 

Ke«  chitfVes  suivants  ^cabitssseut  «fSsanameat  la  gravité  de 
cette  émigration 
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paraître  ;  le  second  e^t  anDODcé.Nous  en  soraiues,pour  notre  part, 
très  sincèrement  enchantés  ;  car  si,  d'après  ce  que  M.  Kinandi 
écrit  lui-même  du  livre,  nous  trouvons  son  enthousiasme  légère- 
ment exagéré,  du  moins  nous  ne  doutons  pas  que  Touvrage  ne 
soit  vraiment  d'une  haute  valeur. 

M.  Pierson  n'estdu  reste  ni  un  «  jeune  »  ni  un  nouveau  veau. 
Il  fut  pendant  quelque  vingt  ans  professeur  d'économie  politique 
à  rUniversité  d'Amsterdam,  et  ensuite  directeur,  puis  président 
de  la  Banque  des  Pays-Bas,  enfin  ministre  des  Finances  et  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres.  C'est  à  peine,  cependant,  si  son 
nom  jusqu  ici  avait  franchi  les  frontières  de  Hollande.  Et  son  livre 
a  peut-être  upe  valeur  considérable  ;  qui  sait  si,  connu  depuis  dix 
ans,  il  n'aurait  pas  pu  opérer  dans  la  manière  de  voir  de  certains 
esprits  des  modifications  profondes  susceptibles  peut-être  de 
répercussions  énormes! 

Kt  rien  de  cela,  qui  aurait  pu  arriver,  n'est  arrivé,  tout  simple- 
ment parce  que  M.  Pierson,Hollandais  habitant  la  Hollande,  a  écrit 
son  livre  en  hollandais. 

Nous  livrons  ce  fait,  qui  est  peut-être  inOme,  qui  est  peut-être 
considérable,  aux  réflexions  de  ceux  qui  s'acharnent  à  vouloir  pro- 
longer la  vie  de  langues  agonisantes,  que  personue  ne  parie  plus 
et  dont  la  connaissance  exclusive  est  un  élément  de  régression  — 
ou  pis. 

—  Toujourî.  dans  la  même  revue  (fasc.  d'ivril)  signalons  un 
article,  fort  intéressant,  signé  Speclniur  sur  l'Evolution  de  la 
Bienfaisance  >k  L'auteur  y  constate,  que  nous  sommes  tout  sim- 
plement en  train  de  faire  marche  arrière  et  de  retransformer  la 
charité  en  ce  qu'elle  était  «  au  bon  vieux  temps  »  des  Grecs  et 
des  Romains  :  une  institution  publique  et  obligatoire. 

Spcctator  n'est  du  reste  pas  d'avis  que  ce  soit  là  faire  marche 
arrière.  11  considère  même  que  cette  évolution  €  n*a  rien  d'in- 
quiétant pour  la  libre  volonté  individuelle.  » 

Souhaitons-le  I 


La  Scienza  Sociale.  —  Les  fascicules  X-XU  de  cette  revu«, 
réunis  en  un  seul,  sont  entièrement  consacrés  à  la  publication 
d'un  nouvel  ouvrage  de  M.  Francesco  Coseutini,  directeur  de  la 
Ilevue,  ouvrage  intitulé  «  Sociologia  Genetica  »,  Sociologie  géné- 
tique. Ce  titre  est  uue  trouvaille:  sur  100  lecteurs  possibles  il  s*en 
trouvera  bien  DO  incapables  de  le  comprendre;  alors  Us  lacbète- 
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le  même  sujet  publié  dans  le  fascicule  de  décembre  de  la  même 
revue,  par  M.  Charles  H.  Gramp.  On  sait  que  c'est  une  des  ori^- 
nalités  excellentes  de  la  North  American Reîview, de  faire  successi- 
Tement  traiter,  de  temps  à  autre,  dans  ses  colonnes,  le  pour  puis 
le  contre  d*une  question  à  Tordre  du  jour.  L'article  de  M.  Cramp 
ne  nous  avait  pas  paru  valoir  la  peine  d*être  signalé  ;  la  réfutation 
de  M.  Benjamin  Taylor  mériterait  plus  et  mieux.  Puisque  nous 
devons  nous  borner,  disons  simplement  que  M.  Cramp,  dans  son 
article,prétendait  que  la  Grande-Bretagne  était  «  le  pays  du  monde 
versant  le  plus  de  subventions  »  à  sa  marine,  et  que  c'était  là  «  la 
principale  raison  de  sa  suprématie  en  matière  de  transports  mari- 
times >». 

M.  Benjamin  Taylor  n'a  pas  en  de  peine  à  montrer  le  néant  de 
ces  affirmations  audacieuses  basées  sur  d'étonnants  sophismes  et 
sur  quelques  inexactitudes  de  grande  taille. 

M.  Cramp,  par  exemple,  affirmait  : 

«  Le  Gouvernement  britannique  a  subventionné  Samuel  Cunard 
et  Ta  mis  à  même  de  fonder  la  grande  ligne  transatlantique  qui 
porte  son  nom.  Cela  fut  fait  pour  combattre  et  détruire  la  ligne 
américaine  Collins.  » 

—  On  reconnaît  bien  là  la  noirceur  de  la  «  perfide  Albion  ». 
Voyant  la  ligne  américaine  Collins  florissante,  elle  subventionna 
M.  Cunard  pour  qu'il  la  détruisit. 

M.  Benjamin  Taylor  répond  : 

«  Le  contrat  de  la  «  Cunard  Cy  »  avec  le  Gouvernement  britan- 
nique fut  négocié  en  1838,  et  appliqué  à  partir  de  1840. 

a  La  ligne  Collins  ne  fut  ouverte  qu'en  1850.  » 

Et  il  ajoute  : 

Non  seulement  la  «  Cunard  Cy  »  ne  fut  pas  créée  dans  le  but  de 
détruire  la  Compagnie  Collins  ;  c'est  au  contraire,  après  dix  ans 
de  fonctionnement  de  la  Cunnrd  Line  qui)  la  Compagnie  Collins 
débuta  ;  et  elle  débuta  avec  une  subvention  de  171.600  liv.  st., 
double  de  celle  de  la  Cunard  (80.000  livres),  que  M.  Cramp  accuse 
d'avoir  été  créée  et  subventionnée  pour  détruire  la  Collins  ! 

Il  y  aurait  encore  bien  des  choses  à  glaner,  dans  ces  articles. 
Mais  ce  que  nous  avons  dit  suffira  peut-être  pour  prouver  que 
«  frère  Jonathan  »  n'a  pas  été  sans  mériter,  parfois,  lui  aussi,  la 
qualification  de  «  perfide  »  dont  nous  décorons  si  volontiers  notre 
voisine  d'Outre-Manche.  Et  les  faits  et  les  dates  que  nous  avons 
rapportés  suffiront  peut-être  à  montrer,  une  fois  de  plus,  la  né- 
cessité,  pour  tout  écrivain  sérieux,  de  remonter  aux  sources 
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OD  élal  tel.  qu'il  ne  se  trouvera  plus  de  naiion  étrangère  pour 
condesceudre  à  revenir  nous  conquérir,  et  nous  serons  gouvernés 
par  des  despotes  inférieurs  » 

L*  «  american  business  man  ^,  de  la  Norih  American  Reoiew. 
ajoute  :  «  Il  n*est  pas  contestable  que  la  doctrine  de  M unroe  n^ait 
été  la  force  la  plus  puissante  qui  a  agi  pour  aboutir  à  ces  malheu- 
reux résultats.  On  peut  avoir  différentes  opinions  sur  la  doctrine 
de  Munroe  dans  les  cercles  officiels  des  Etats-Unis  et  de  l'Europe, 
on  n'en  a  qu  une  parmi  les  dictateurs  de  TAmérique  du  Sud.  Elle 
signifie  pour  eux  qu^en  dépit  des  violations  les  plus  infâmes  des 
droits  internationaux  ou  des  obligations  de  la  civilisation,  ils  ont 
un  bras  puissant  sur  lequel  ils  peuvent  se  reposer  pour  les  dé- 
fendre, un  grand  pays  qui  les  protégera  des  conséquences  de 
leurs  méfaits.  —  Que  les  Etats-Unis,  celte  magnifique  expression 
de  la  civilisation  moderne,  condamnent  ainsi  le  grand  continent 
qu*est  r Amérique  du  Sud  à  une  éternelle  barbarie,  cela  fait 
pitié  ». 

—  Ironie  des  ironies!  Tandis  que  nous  venons  de  voir  un  ci- 
toyen américain  attaquer  avec  véhémence  et  indignation  la  doc- 
trine de  Munroe,  voici  que,  cette  fois,  dans  le  fascicule  de  mai  de 
cette  grande  amie  des  contrastes  qu'est  laNorth  American  Reniew^ 
un  citoyen  anglais,  ancien  membre  du  Conseil  du  gouverneur  gé- 
néral des  Indes,  la  défend  et,  pour  un  peu,en  ferait  Tapologie.Il  est 
vrai  que  c'est  pour  des  motifs  tout  différents  de  ceux  que  nous 
venons  d*exposer  que  M.  Edw.  Miller  considère  la  doctrine  de 
Munroe  comme  étant  «  une  doctrine  de  paix  et  de  progrès  ».  Et 
pour(|uoi  ?  C^esl  parce  que  «  le  Dominion  of  Canada,  par  rapporta 
cette  doctrine  est  une  puissance  américaine  et  non  pas  euro- 
péenne ».  La  doctrine  «  agit  donc,  incontestablement,  dans  Tinté- 
rét  du  Canada,  et,  partant,  de  la  Grande-Bretagne  ».  Conclusion  : 
il  est  de  l  intérêt  de  la  Grande-Bretagne  «de  la  maintenir  dans  son 
intégrité  ». 

Nous  nous  faisons  un  devoir  d'ajouter  que  Tarticle  de  M.  Alex.- 
Kdin.  Miller  est  intitulé  «  La  doctrine  de  Munroe  à  un  point  de 
vue  anglais  ». 

—  Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  ne  sont  pas  sans  se 
ruppohir  les  récentes  objurgations  de  M.  le  président  Roosevelt 
eu  faveur  de  procréations  plus  nombreuses,  ses  admonestations 
indignées  à  l'adresse  des  femmes  américaines  pourvues  de  peu 
ou  dépourvues  d'enfants,  et  son  cri  d'alarme  dénonçant  le  <  sui- 
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un  peu  partout,  la  fin  du  protectionnisme  aux  Etats-Unis,  lorsque 
le  parti  républicain  y  adopta  d'une  manière  définitive  ce  qu'on 
A  appelé  la  «  politique  impérialiste  ».  Cette  prédiction  était  basée 
sur  une  «  incompatibilité  fondamentale  »,  entre  les  deux  politi- 
ques. Il  faut  croire  que  cette  incompatibilité  était  très  réelle  et 
surtout  très  fondamentale,  car,  depuis  l'adoption  de  la  politique 
impérialiste,  quatre  années  ont  passé,  et  le  parti  républicain  est 
toujours  au  Pouvoir,  et  Timpérialisme  et  la  protection  continuent 
à  co-exister  et  semblent  faire  très  bon  ménage.  Comment  expli- 
quer cette  contradiction  flagrante  ?  Quelle  peut  bien  en  être  la 
raison  ? 

M.  R.  F.  Hoxie  nous  la  donne  en  une  toute  petite  phrase  lapi- 
•daire  :  «  La  transformation  du  tarif  en  un  instrument  d'exploita- 
tion impérialiste  ». 


Politîcal  science  Quarterlji/ (msivs) .  — M.  C.  J.  Bullock,  publie 
dans  ce  fascicule,  une  importante  étude  intitulée  L'augmentation 
des  dépenses  fédérales^  laquelle  peut  être  rapprochée  avec  profit 
du  remarquable  travail  de  M.  0.  P.  Austin  sur  La  Dette  publique 
des  Etais- Unis  paru  dans  la  ISforth  Américain  Review  d'oc'obn»  et 
novembre  1902,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  leJournaldes  Eco- 
nomistes  du  15  janvier  dernier.  A  franchement  parler,  le  titre 
choisi  par  M.  Bullock  semble  assez  discutable,  car,  si  Ton  ne 
remonte  pas  plus  haut  que  1870,  —  et,  en  ce  qui  concerne  les 
Etats-Unis,  cette  date  semblera  suffisamment  éloignée,  —  Ton 
trouve  bien,  sans  doute,  une;  augmentation  globale  des  dépenses 
fédérales  -,  mais  elle  correspond  à  une  diminution  des  charges  per 
4:apita  ;  et,  en  somme,  c'est  là  le  point  le  plus  intéressant. 

Voici,  du  reste,  les  chiffres  de  M.  C.  J.  Bullock: 

Dépenses  des  Etats- unis. 

Montant  dos  dépciises. 

Global  ^  ~*  Par  WuT 

Années  (en  dollars.)  (en  dollars.) 

1870.  .T 293.656.000  7,61 

1880 264  847.000  5,28 

1880 242.483.000  4,22 

1800 297.736.000  4,75 

1900 487.713.000  6,39 

1902 471.190.100  5,96 

11  est  cependant  un  symptôme  alarmant,  que  H.  C.  J.  Bullock 
fait  ressortir  avec  clarté  :  l'augmentation  des  dépenses  militaires 
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enfiD,  6«  uq  véritable  esprit  démocratique  et  la  formation  d'un 
nouvel  idéalisme!  » 

Nous  avouons  n'être  pas  parvenu  à  trouver  en  quoi  ces  facteurs 
n  différencient  la  société  moderne  de  celles  qui  Tout  précédée  ». 
C'est  que  nous  ne  les  coosidôrons  pas,  quant  à  nous,  comme  nou- 
veaux, mais  comme  très  vieux  ;  et  que,  des  temps  modernes  aux 
limites  les  plus  reculées  de  Thisloire,  partout,  avec  des  intensités 
diverses,  sans  doute,  nous  les  voyons  agir.  Nous  ne  prétendons 
pas  qu'ils  aient  existé  de  tout  temps  ;  mais  ils  ont  des  germes  si 
lointains,  ils  ont  grandi  si  longtemps  et  encore  plus  lentement,  leurs 
racines  sont  tellement  profondes  qu'à  notre  avis  du  moins  il  n'est 
guère  possible  de  leur  fixer  une  date  même  très  approximative 
d'apparition.  Si  loin  qu'on  remonte  dans  le  passé,  on  les  retrouve 
toujours  ;  et,  en  effet,  que  connaissaient  de  la  planète  ceux  que 
nous  appelons  gravement  les  **  Anciens  »  ?  Les  régions  littorales 
de  la  Méditerranée,  de  la  mer  Noire,  de  la  Caspienne  et  de  TAllan- 
tique?  Fit  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  dire  que,  ce  qui  les 
poussa  plus  loin,  ce  fut  «  la  disparition  de  fait  des  terres  sans 
maître  »?  Combien  d'hertares  et  d'hectares  de  terres  fallait-il 
alors  à  une  famille  pour  qu'elle  pût  vivre  et  subsister?  Mais 
aujourd'hui?  Aujourd'hui,  le  problème  est  le  même;  nous  irons  — 
nous  allons  —  nous  sommes  déjà  allés  «  plus  loin  ».  Vraiment^ 
lorsqu'on  se  rend  compte  des  découvertes  extraordinaires,  fantas- 
tiques auxquelles  a  donné  naissance  le  siècle  qui  vient  de  finir, 
comment  ne  pas  croire  qu'un  jour  —  qui  n'est  peut-être  pas  très 
lointain,  —  nous  pourrons,  très  normalement,  vivre  sous  l'équateur 
ou  aux  confins  des  pôles,  parce  que  nous  saurons  produire  en 
grand  et  adapter  pratiquement  à  notre  existence  et  à  celle  des 
choses  qui  nous  sont  nécessaires,  de  la  chaleur  ici,  et  là  du  froid? 
Et  puis...  et  puis  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  »  terre  sans 
maître  ».  Tout  propriétaire  ne  peut,  en  conditions  normales,  sous 
un  régime  de  liberté,  que  recevoir  la  contre-valeur  exacte  et  pas 
plus,  du  service  rendu  à  autrui.  Bastiat  l'affirmait  en  termes  for- 
mels, et  nous  tenons  que  Bastiat  fit  plus  et  mieux  que  l'affirmer. 
Si  le  propriétaire  d'une  terre  pèse  tout  autant  dans  la  balance 
hypothétique  dans  laquelle  nous  le  plaçons  que  le  propriétaire  de 
n'importe  quoi,  de  n'importe  quelle  autre  chose  ;  s'il  ne  retire  de 
sa  propriété,  en  raison  de  sa  forme,  aucun  fruit  particulier  sup- 
plémentaire que  d'autres  propriétaires, tous  les  autres  propriétaires, 
n'aient  et  en  tout  cas  ne  puissent  avoir  aussi,  pourquoi  faire  de  lui 
une  caste  à  part?  Parce  que  la  terre  est  «  limitée  »?  Nous  n'en  som- 
mes pas  bien  sûrs,  au  sens  pratique  du  terme.  Et  puis  après?  Ne 
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que  Ton  est  convenu d  appeler  dédaigneusement,  *-*-  pourquoi  ?  — 
des  c(  calicots  •?• 

—  «L'application  de  méthodes  scientifiques  h  Tindustrie  »  n^est 
pas  plus  moderne.  Elle  est  plus  consciente,  plus  rationnelle,  plus 
complète;  mais,  ce  n'est  là,  encore, à  tout  bien  prendre,  qu'une 
question  de  plus  ou  de  moins  ;  quant  à  nous,  nous  ne  pouvons 
détacher  nos  yeux  de  la  gradation,  par  exemple,  des  moteurs  ; 
moteur  électrique  et  moteur  à  explosion,  moteur  à  vapeur^moteur 
à  eau,  moteur  à  vent,  moteur  à  béte,  moteur  h  bras.  Et,  si  Ton 
veut  bien  se  donner  la  peine  d'y  réfléchir,  on  verra  que  tous  les 
progrès  de  l'industrie,  pour  ne  pas  parler  des  autres,ont  eu  comme 
base  ou  comme  point  de  départ  la  montée  d'un  échelon  dans 
l'échelle  des  moteurs. 

—  Nous  ne  voyons  pas  bien,  en  ce  qui  concerne  le  quatrième 
facteur,  <(  l'existence  d'un  régime  de  concurrence  basée  sur  une 
conception  plus  moderne  de  la  liberté  »,  ce  que  peut  contenir  et 
signifier  :  «  La  conception  plus  moderne  de  la  liberté  ».  Cela  mis 
à  part,  la  concurrence,  qui  a  existé  de  tout  temps,  et  qui  existera 
toujours,évolue,  nous  dirions  presque  :  s'épure;  il  est  certain  que 
partis  de  la  rivalité,  nous  tendons  vers  Témulation  ;  mais  nous  ne 
croyons  pas  du  tout  que  «  le  contrôle  social  »  que  réclame  à  cet 
égard  M.  Séligman  nous  aide  à  y  parvenir;  nous  soutiendrions 
volontiers  le  contraire;  nous  croyons  impossible  d'y  atteindre 
jamais,  tant  que  la  concurrence  loyale  ne  pourra  pas  agir  sans 
limites,  ni  frein. 

—  Certes  le  développement  de  Tinstruction  et  la  constitutioD 
d*une  «  opinion  publique  »  sont  des  phénomènes  nouveaux.  Mais 
hélas  que  cette  instruction  est  superficielle,  incomplète  et  vieil- 
lotte, et  que  cette  «  opinion  publique  >«  est  lamentable  de  faiblesse 
et  de  cruauté,  de  faiblesse  pour  ceux  qui  Tégarent,  de 
cruauté  pour  ceux  qui  tentent  de  la  ramener  dans  le  droit 
chemin.  Et  le  «  nouvel  idéalisme  démocratique  » ,  par* 
lons-en!  11  tient  tout  en  un  mot  «  Etat,  Etat,  Etat  »« 
On  y  ajoute  comme  refrain  »  Egalité,  Egalité.  Egalité  ».  Et  nous 
nous  rappelons  à  ce  sujet  ce  mot  d'un  des  hommes  qui  firent  89  : 
a  Les  Grands  ne  sont  grands  que  parce  que  nous  sommes  à 
genoux;  levons-nous!  »  Les  futurs  artisans  delà  «  révolution 
démocratique  et  sociale  »  veulent  une  autre  égalité  :  celle  d*en 
bds,..  Ils  veulent  encore  bien  des  choses;  il  en  est  surtout  nne 
qu'ils  réclament  par  dessus  tout  :   la  liberté.  Dans  Tévangile  du 
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M.  Jalias  Woif  se  contenlerait  provisoirement  d'un  accord 
germaoo-austro-hongrois.  Ajoutons  qu*il  ne  fait  appel  qu'à 
d>xcellents  sentiments  :  il  désire  voir  oublier  «  les  rivalités,  les 
haines  elles  rancunes  ».  Tout  cela  est  fort  joli.Mais  qui  donc  nous 
expliquera  pourquoi  M.  le  professeur  Juiius  Wolf  dépense  tant  de 
taleot  pour  inspirer  h  ses  compatriotes  une  pareille  épouvante  des 
Etats-Unis? 


Nous  regrettons  de   ne  pouvoir  parler  ici  du  Zeii*chrifi  fur 

Volkiwirtêchaft  Sozialpolitik  und  Verwaltung  qui  ne  contient,  ce 

trimestre  que  des  travaux   trop  spéciaux  et  trop  techniques,  ni 

des  ArcMv.fHrsozmle  Gesetzgebung  und  StatisHk^donlles  derniers 

numéros  ne  nous  sont  pas  parvenus. 

Pas  grand  chose  à  glaner,  non  plus  dans  le  Fascicule  II  du  Jakr- 
buah  fur  Gesetzgebung^  Venvaltung  und  Volkswirlschaft. —  M.  Karl 
iiiillod  y  consacre  40  pages  compactes  à  traiter  «  de  Taugmenta- 
tion  de  la  productivité  agricole  »,  Il  s'étend  longuement,  mais 
Hvec!  compétence,  sur  l'emploi  de  machines  électriques  ou  à  va- 
pnur,  dont  il  indique  le  prix,  le  coût  d'utilisation,  le  rende- 
iiii*iit,nt(*.,  etc.,  toutes  choses  fort  intéressanles,mais  sur  lesquelles 
iiouK  n*av(>nM  pas  A  nous  étendre  ici. 

SiKiiiilons  encore  un  important  travail  de  M.  R.  E.  May  ;  ce 
Iriivail,  dont  lo  titre  ne  tient  pas  moins  de  huit  lignes,  contient 
dnux  pnrtios  distinctes.  Dans  Tune,  l'auteur  s'efforce  de  faire  res- 
Mortir  la  part  «  dos  ouvriers,  des  employés  et  des  indépendants  )• 
diiiiN  lo  roveiui  national  allemand  en  IMX)  ;  dansrautre,il  cherche 
A  ôtalilir  une  relation  entre  le  revenu  et  le  développement  de  la 
faiiilllo.  Vi\  peu  confus,  mais  abondant  en  chiffres,  cet  article 
n'i^Hl  |wiH  di^pourvu  do  valeur  documentaire.  Il  est  bien  difflcile  à 
roiiiiiiouter,  d  autant  que  les  résultats  auxquels  il  aboutit  ne  sont 
\u\H  do  cou\  qui  s'imposent.  Mais  il  pourra,  à  l'occasion,  être 
niiiNulh^  avec  truit. 

Ouaut  A  la  .Vit/rori  dont  le  Directeur,  M.  Th.  Barth,est  un  des 
raron  lihcraux  qui  soit  sorti  victorieux  du  récent  scrutin  législatif 
dit  rr.uipiro  allomand  —  et  nous  Ten  félicitons  —  nous  n'avons, 
iMMUiuo  toujours,  que  du  bien  à  dire;  trop  de  bien,  car  pour  être 
juuto,  nous  dovrions|virlor  de  presque  tous  les  articles  de  M.  Th. 
UaHli«  d'alu^rd.  puis  do  ceux  de  MM.  Paul  Nathan,  Alexander 
Mi\\oi\  ,\.  tiottstoiu,  0.  Wilbrandt,  Paul  Arndt,  et  tutti  quanti. 
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doDt  les  noms,  du  reste  ne  sont  pas  sans  être  connue  des  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes, 


Nous  avons  eu  le  plaisir  de  recevoir  les  fascicules  de  janvier  et 
février  du  Bulletin  du  Bureau  Communal  de  statistique  de  Buda- 
pest^  (ou  avec  plus  de  précision  :  Budapest  Fo*'aros  Statisztikai 
Havifûzetei,  Kiadja  Budapest  Székesfovaros  ftatisztikai  Hivatala). 

On  consultera  avec  fruit,  dans  le  fascicule  de  janvier  de  cette 
publication  un  travail  très  détaillé  sur  les  pertes  et  les  gains  de 
cours  subis  ou  réalisés  en  19()2,  par  rapport  à  190 1,  par  les 
actions  de  valeurs  locales  Ogurantà  la  cote  de  la  Bourse  de  Buda- 
pest. 

—  Le  fascicule  de  février  contient  un  curieux  tableau  donnant 
les  variations  de  la  fréquentation  des  établissements  de  bains 
communaux  en  1902.  Le  nombre  des  bains comment  dirons- 
nous?  servis?  consommés?  a  varié  de  13.431  en  décembre  à 
40.552  en  juillet  dernier.  Février,  le  mois  le  plus  court,  en 
témoigne,  avec  20.351  bains  seulement,  tandis  que  janvier  en 
accuse  24.044,  et  mars  26.803.  Le  total  de  l'année  ressort  à 
340.788  bains  et  230.000  couronnes  de  recettes.  Et  ce  chiffre 
paraîtrait  des  plus  appréciables  si  Ton  ne  voyait,  au  bas  même  du 
tableau,  que  Tannée  1898  en  compta  402.554,  c'est-à-dire  61.766 
de  plus,  et  V85.000  couronnes  de  recettes,  c'est-à-dire  en  chiffres 
ronds,  55.000  couronnes  de  plus. 

Les  habitants  de  Budapest  disposeraient-ils  d'un  plus  grand 
nombre  de  salles  de  bains  particulières,  ou  bien...? 


Pour  changer  —  on  ne  peut  vraiment  pas  toujours  dire  la 
même  chose  —  les  revues  espagnoles  continuent  à  parler  avec  un 
ensemble  parfait  de  la  tenue  de  VExtéineure^  du  cours  du  change 
et  des  moyens  d'y  remédier,  du  trust  des  sucres,  et  de  la  Banque 
d'Espagne.  El  Economista  ne  nous  donne  pratiquement  rien  en 
dehors  de  ces  quatre  sujets.  La  Revista  de  Economin  y  Hacienda 
fait  preuve  d'un  peu  plus  de  générosité.  Elle  nous  entretient  des 
impôts  qui  frappent  les  valeurs  mobilières  —  sujet  que  notre 
collaborateur,  M.  Alfred  Neymarck,  vient  de  traiter  de  main  de 
maître  dans  les  colonnes  du  Rentier  —  du  commerce  de  cabotage 
de  TEspagne  ;  des  salaires  payés  aux  ouvriers  espagnols,  etc. 
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Il  résulte  de  cette  dernière  étude  de  notre  confrère  que  «  le 

résultat  le  plus  fréquent  dans  une  famille  ouvrière  est  le  déficit 

permanent,  rinsuffîsance  économique,  et,  partout,  Tanémie,  et  le 

taux  de  mortalité   de  33  p.  100  pour  la  classe  ouvrière  au  lieu  de 

,  17  pour  les  autres  classes  sociales  !  » 

La  Hevisla  de  Economia  y  Hacienda  montre  avec  beaucoup 
d'énergie  que  «  les  causes  principales  de  cet  état  de  choses  sont 
1*  le  protectionnisme.  .  » 

Mais  alors  pourquoi  donc,  quelques  lignes  plus  haut,  notre 
confrère  tonne- t-il  contre  «  la  fameuse  loi  de  bronze  »  (sic)  et 
dénonce-t-il  son  «  action  inexorable  »  comme  «  la  cause  première 
de  l'iosuffisance  des  salaires  »  ? 


Dans  le  numéro  de  mai  de  ia  Revisla  Social^  If.  Manuel  Escudé 
y  Bartoli  étudie  «  La  cherté  des  aliments  et  le  budget  domes- 
tique ».  lia  réussi  à  se  procurer  en  poids  ou  en  volume,  le  chiffre 
total  des  diverses  sortes  d'aliments  consommés  à  Barcelone.  La 
division  par  le  nombre  de  jours  auquel  chaque  chiffre  s'appliquait 
lui  a  donné  la  consommation  moyenne  par  jour  de  la  ville  de  Bar- 
celone. Il  a  posé  ce  chiffre,  divisé  par  le  nombre  d'habitants  de 
Barcelone,  et  conclu  :  moyenne  par  habitant  et  par  jour  : 
358  grammes  de  pam,  'J07  grammes  de  poisson,  200  grammes  de 
pommes  de  terre,  et  ainsi  de  suite,  pour  aboutir,  au  bas  de 
l'échelle,  à  «t  2  gr.  de  fruit  ».  Cela  parattra  quelque  peu  auda- 
cieux. Mais  la  témérité  de  M.  Manuel  Escudé  y  Bartoli  oe  coonait 
ptin  do  bornes,  car  il  prétend  se  servir  de  ceschîfires  poar  trouver 
Hi  oui  ou  non  les  habitants  de  Barcelooe  consomment  bien  la 
ration  alimentaire  normale  (?)  A  cet  effet,  et  se  basant  sur  ce 
^|u*un  adulte  moyen  «  perd  par  jour  300  grammes  de  carbone  et 
i?()  grammes  d'azote  >,   notre  excellent  auteur  dresse  le  tai)leau 

«ulvant  : 

L(i»  lOU^rainmeH  de  viande  =  3  gr.  T^  d*azoteet  It  gr.  SOde  carbone 
«ft      —  volaille  =Ogr.  75       —  2  gr.  75  — 

^n      —  poÎOTon  =  5  gr.  —        20  gr.    90  — 

:MH        -  pain       =3gr.  86       —       J05  gr.   61  — 

Klr,omme  son  total  se  rapproche  sensiblement  des  données  i^a- 

Ivn^  h  l'adulte   moyen  que  nous  avons  reproduites  plus  baut, 

H.  Manuel  Rscndéy  Bartoli  conclut  avec  une  naïveté  qui  désamne  : 

tf  Ia  ration  moyenne  des  habitants  de  Barcelone  me  6*ék)igne 
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pas  des  proportions  indiquées  par  lés  hygîénîsles,  ce  qui  prouve 
t exactitude  des  chiffres  qui  ont  servi  de  base  à  notre  étude,  » 

Beatipossidentes,.,  la  science  infuse  comme  M.  Manuel  Escudé 
y  Bartoli  ! 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  dire  au  moins  quelques  mots  des 
revues  américaines  de  langue  espagnole  qui  nous  ont  été  en- 
voyées; nous  regreltons  que,  pour  cette  fois-ci,  elles  ne  s'y 
prêtent  pas*  Accusons  réception  de  El  Econamista  MexicanOy  de 
la  Oaceta  comercial  et  de  El  libre  pensamiento, ions  deux  de  Lima, 
ainsi  que  de  ElPorvenir^de  Cartagena  (République  de  Colombie). 

Etn*oublions  pas,  en  terminant,  de  signaler  le  changement  de 
litre  de  notre  confrère  franco-espagnol,  Za  Estafeta,  qui  portera 
désormais  le  nom  de  LB$pana  Economica  y  Finaneiera. 

EMILE  MaCQUART. 
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LA   LUTTE   ENTRE   LE    LIBRE-ÉCHANGE 


ET   LA  PROTECTION  EN  ANGLETERRE 


La  discussion  sur  les  droits  préférentiels  entre  TAngleterre  et  ses 
colonies  se  réduit  en  fin  de  compte  à  ceci  :  l'Angleterre  abandonnera- 
t-elle  une  politique  de  libre-échange  qui  a  fait  ses  preuves  pour  adop- 
ter celle  d'une  soi-disant  protection  aux  produits  coloniaux  et  métro- 
politains ?  Il  est  de  toute  évidence  qu*on  ne  pourra  se  contenter  d'ap- 
pliquer aux  colonies  des  droits  préférentiels  sur  des  matières 
alimentaires  produites  aussi  ailleurs.  Le  Canada  est  la  seule  des  colonies 
anglaises  qui  envoie  à  la  mère  patrie  une  quantité  quelque  peu  im- 
portante de  céréales  et  ce  n'est  pas  si  considérable  puisque  83  p.  100 
de  la  farine  de  froment  et  85  p.  100  de  la  farine  d'avoine  importées  en 
Angleterre  proviennent  des  Etats-Unis.  L'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande 
voudront  aussi  —  quel  que  soit  le  système  impérial  d'union  douanière 
adopté  —  qu'on  protège  leur  viande,  presque  le  seul  article  de  valeur 
qu'ils  exportent  en  Angleterre,  et  cependant  cette  exportation  est  peu 
de  chose  en  comparaison  de  **.elle  des  Etats-Unis,  d'où  proviennent 
70  p.  100  du  bœuf  frais,  89  p.  100  du  lard,  89  p.  100  des  jambons  et 
93  p.  100  du  saindoux  importés  de  l'extérieur  en  Grande-Bretagne.  De 
plus,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  ne  se  contenteront  probable- 
ment pas  de  tenter  de  s'assurer  le  monopole  de  la  fourniture  de  ces  den- 
rées, elles  demanderont  naturellement,  en  sus,  des  droits  préférentiels 
pour  les  laines  et  les  peaux.  En  d'autres  termes,  tout  ce  qui  entre  dans 
l'alimentation  populaire  devra  être  taxé  et  il  en  faudra  sans  doute  faire 
autant  pour  certaines  matières  premières  de  l'industrie.  Cela  étant  ad- 
mis, même  si  le  coton  de  l'Inde  ne  participe  pas  à  la  protection,  le 
manufacturier  britannique  sera,  par  la  force  des  choses,  entraîné  k 
réclamer  des  droits  protecteurs  pour  compenser  la  perte  que  lui  infli- 
gera le  fardeau  de?  nouvelles  taxes  sur  les  subsistances  et  sur  quelque^ 
matières  premières.  II  se  plaint  déjà  d'être  débordé  par  la  concurrence 
que  lui  font,  sur  son  propre  marché,  les  Américains  et  les  Allemands  ; 
ne  se  trouvera-t-il  pas  justifié  à  ses  propres  yeux  de  faire  valoir  ses 
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droits  à  la  protection  si  Ton  inaugure  une  nouvelle  politique  écono- 
mique ?  M.  Chamberlain  a  déjà  fait  allusion  aux  dangers  que  peuvent 
faire  courir  les  trusts  et  à  Tavantage  qu'il  y  a  à  rejeter,  sur  les  marchés 
étrangers,  le  surplus  de  la  production  |à  des  prix  inférieurs  au  prix  de 
revient  réel  ;  et  il  s'est  trouvé  de  puissants  intérêts  britanniques  dis- 
posés à  le  soutenir  dans  sa  politique  défensive  contre  le  blé,  la 
viande,  les  textiles,  les  fers  et  les  aciers  américains  au  moyen  de  droits 
de  représailles. 

Les  défenseurs  de  la  politique  commerciale  par  laquelle  l'Angleterre 
devint  le  magasin  du  monde  peuvent  présenter  comme  argument  le  plus 
convaincant  contre  tout  changement  de  régime  économique  le  demi- 
siècle  d'accroissement  de  production,  jusque-là  sans  exemple,  qui 
vient  de  s'écouler.  En  1839,  on  constitua  à  Manchester  la  Ligue  contre 
les  lois  céréales  ;  en  1846,  les  droits  sur  les  blés  furent  abolis.  Toutes 
les  barrières  s'abaissèrent  les  unes  après  les  autres  et  chaque  augmen- 
tation de  la  liberté  commerciale  marqua  un  développement  plus  grand 
des  manufactures,  aidé,  il  e««t  vrai,  par  l'établissement  et  l'extension  du 
principe  de  la  division  du  travail.  La  politique  économique  anslaise 
prit  pour  règle  de  tirer  ses  subsistances  des  pays  les  mieux  adaptés  à 
la  production  du  blé  et  de  la  viande  et,  en  retour,  d'utiliser  le  char- 
bon et  le  fer  recelés  en  son  sol  pour  alimenter  le  monde  de 
produits  manufacturés  dont  elle  se  procurait  au  besoin  les  matières 
premières  au  dehors.  A  l'époque  où  vivait  la  génération  qui  précéda 
le  retrait  des  lois  céréales,  l'Angleterre  était  un  pays  d'agriculture  : 
UQ  homme  sur  trois  était  fermier  ou  travailleur  agricole.  La  con- 
trée produisait  ses  substances  alimentaires  et  même  en  exportait 
sur  le  Continent.  La  réglementation  du  commerce  était  à  l'ordre 
da  jour  ;  en  1820,  non  moins  de  1.500  actes  du  Parlement  ayant 
trait  à  l'entrée,  au  dépôt  et  à  l'exportation  des  marchandises  comme 
matières  à  surveillance  douanière,  étaient  en  vigueur.  Aujourd'hui,  un 
homme  sur  dix  s'occupe  d'agriculture  ou  d'élevage  ;  les  articles  du  ta- 
rif britannique  peuvent  être  inscrits  sur  une  simple  petite  feuille  de 
papier  et  tous  les  monopoles  industriels  et  commerciaux  ont  disparu. 
En  1843,  il  y  avait  plus  d'un  millier  d'articles  soumis  aux  droits;  actuel- 
lement il  y  en  a  à  peine  une  poignée.  En  1843,  le  capital  versé  des 
chemins  de  fer  anglais  s'élevait  à  347.000.000  de  dollars;  en  1900  le  mon- 
tanta  atteint  tout  près  de  5.500.000.000  de  dollars. En  1840,1e  tonnage 
souspavillon  britannique  était  d'environ 3. 500. 000  détonnes;  en  1900,  il 
dépassait  14.500.000  tonnes.  En  1840,  le  tonnage  des  navires  entrés  et 
déchargés  dans  les  ports  du  Royaume-Lni  était  de  9.000.000  de  tonnes  ; 
en  1900,  l'énorme  total  de  90.000.000  a  été  considérablement  dépassé. 
En  soixante  ans  les  importations  du    Royaume-Uni   ont.  passé    de 
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^5.000.000  d«doll.  i.400.000.000  de  doll.£n  iSiO,  la  dchesse  générale 
duRoyaume-UDi  eslimée  parPorterà20,000.000.000dedoll.  atteignait  en 
1895,saivant  Mulhall,  60.000.000.000  de  dollars  et,  étant  donnée  la  pro- 
gression générale  dn  commerce  et  de  Tindustrie  de  1895  à  1900,  Tac- 
croissement  de  la  fortnne  générale  a  dû  être  très  rapide  pendant  ce  laps 
de  temps.  Il  y  a  soixante  ans,  les  placements  de  ia  Grande-Bretagne  à 
l*étranger  existaient  A  peine  ;  aujourd'hui,  ils  montent  an  moins  à 
25.000.000.000  de  dollars. 

Mais,  disent  les  avocats  de  la  nouvelle  politique  commerciale,  les 
forces  qui  ont  fait  TAngleterre  ce  qu  elle  est  se  sont  épuisées,  et  il  a 
surgi  de  nouvelles  conditions  qui  nécessitent  une  revision  des  idées  et 
de  la  politique  qui  ont  été,à  leur  époque  Justes  et  bienfaisantes,on  doit 
Tavouer.  Ainsi  que  le  déclare  un  des  nouveaux  convertis  au  prolection- 
DÎsme,  quand  un  pays  qui  a  obtenu  à  un  certain  moment  la  suprématie 
industrielle  se  laisse  battre  par  un  compétiteur  plus  entreprenant,  si 
légère  soit  la  défait  e,pour  peu  qu'il  y  ait  des  craintes  qu*on  ne  puisse  s'en 
relever  avant  quelque  temps,  il  est  d'absolue  nécessité  de  se  fortifier 
•contre  toute  compétition  extérieure.  Il  est  de  fait  qu'en  un  tel  cas  la 
muraûlle  douanière  remplira  d'autant  mieux  son  ofQce  que  personne  ne 
viendra  plus  acheter  ;  ni  l'heureux  rival  de  la  nation  battue,  parce  qu'il 
peut  se  procurer  les  objets  à  meilleur  marché  chez  lui,  ni  les  autres 
nations,  parce  qu'elles  les  trouvent  moins  cher  chez  le  vainqueur,  ni  le 
pays  défaU  lui-même  parce  que  sa  population  peut  acheter  à  moindre 
prix  au  vainqueur  que  chez  elle.  D'un  aulre  côté,  personne,  dans  Ui 
nation  vaincue,  ne  continuera  à  fabriquer  les  produit^^  qui  lui  assuraient 
auparavant  la  suprématie,  tout  simplement  parce  que  n'ayant  aucune 
garantie  contre  un  retour  otTensifdu  vainqueur  personne  ne  consentira 
à  produire.  Ce  ne  sera  pas  parce  que  les»  moulins  ne  pourront  pas 
tourner,  mais  parce,  qu'ils  ne  le  voudront  pas;  et  la  raison  en  est  que 
dans  l'état  actuel  de  développement  industriel,  comme  il  n'existe  pas 
de  garantie  nationale  ou  collective  comme  il  y  en  a  pour  la  protection 
de  la  propriété,  chaque  producteur  endosse  tous  les  risques.  Le  défaut 
manifeste  de  ce  genre  d'argument  —  et  c'est  celui  qui  a  été  le  p4us 
employé  dans  les  journaux  et  les  périodiques  anglais  en  ces  dernières 
années  —  c'est  qu'il  a  une  allure  par  trop  péremptoire.  On  a  trop  hâti- 
vement admis  le  déclin  industriel  de  l'Angleterre,  ainsi  que  le  démontre 
une  récente  expérience.  Mais,  alors  même  que  les  apparences  seraient 
aussi  mauvaises  que  les  avocats  de  la  protection  les  représentent,  eeki 
équivaudrait  à  entraver  singulièrement  l'Angleterre  dans  la  lutte  pamt 
la  suprématie  commerciale  que  de  l'obliger  à  payer  un  prix  plus  élevé 
pour  la  nourriture  de  sa  population,  des  droits  fortement  augmentés 
)>our  ses  matières  premières  et  d'élever  aussi  d'une  façon  très  percep- 
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tible  le  coût  des  articles  finis  qu'elle  est  déjà  peu  capable,  ainsi  qu'elle 
Tavoue,  de  produire  à  aussi  bas  prix  qu'on  le  peut  au  dehors.  Si  elle 
est  incapable  de  tenir  sa  place  parmi  les  nations  industrielles  et  com- 
merciales aujourd'hui,  comment  s'imaginer  qu'une  contrée  d'étendue 
limitée  et  de  ressources  naturelles  restreintes  comme  l'est  le  Royaume- 
Uni  puisse  être  placée  en  meilleure  position  par  l'obligation  de  payer 
davantage  pour  chaque  chose  qu'elle  consomme,  soit  sous  forme  d'ali- 
meats  pour  sa  population,  soit  de  matières  premières  pour  ses  usines 
et  ses  magasins. 

Journal  of  Commerce  and  Commercial  bulletin^  de  New- York. 
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ESQUISSES  DE  LA  VIE  AMÉRICAINE 


Sur  la  foi  d*une  annonce,  nous  nous  rendons  dans  un  bureau  de  la 
quatrième  rue  Sud,  à  Philadelphie.  Une  concierge  d*un  bel  ébène,  et 
sa  fille,  teinte  chocolat,  nous  annoncent  que  M.  Reed  arrivera  sons  peu. 
Profitons  du  délai  pour  déjeuner.  Nous  entrons  dans  un  petit  restau- 
rant, fort  propret.  C'est  un  type  des  mille  auberges  de  Philadelphie  où 
Ton  sert  le  déjeuner  rapide.  In  dfner  à  toute  vapeur  et  le  souper 
express.  Time  is  money.  A  droite  et  à  gauehe,  des  tables  où  le  client 
rarement  s'assoit.  Il  est  trop  pressé.  Devant  un  comptoir,  des  tabou- 
rets très  élevés  où  le  mangeur  se  hisse.  Il  a  sous  la  main  tout  ce  qu'il 
faut  :  sandwiches  au  jambon,  dont  le  coût  est  25  centimes  ;  tartes  de  toute 
ehp^ce,même  prix;  petits  pains  à  la  mélasse.  5  centimes.  Un  êcriteau 
vous  engage  à  vous  servir  vous  même,  et  à  payer  le  garçon  du 
comptoir  dont  tout  le  rôle  se  borne  à  servir  le  café,  le  thé  et  ia  pâtis- 
serie. Nous  dégustons  un  café  au  lair,  lO  centimes;  trois  petits  pains  à 
la  mélasse,  15  centimes.  Total  de  la  carte  à  payer,  cinq  sous.  Pas  cher 
et  bon.  Un  peu  frugal  cependant. 

Ainsi  lesté  nous  retournons  chez  M.  Reed;  un  petit  américain,  cou- 
leur prune,  figure  en  lame  de  rasoir,  et  œil  américain,  cela  va  de  soi. 
Il  nous  tient  ce  petit  discours  :  u  Vous  voyez,  ceci  n'est  pas  un  bureau 
déplacement.  Un  ami  me  demande  quinze  hommes  pour  mettre  des 
briques  en  wagon.  Salaire  8  fr.  75  par  jour.  S'il  est  satisfait  du  travail 
rj',  »«;ra  10  fr?ncs  par  jour,  pour  10  heures,  ou  vingt  sous  l'heure.  Je 
pmtt  le  voyage   Jusqu'à  la  briqueterie.   Qu'en  dites-vous,  Monsieur? 
Faut-il  vous  inscrire?  Et  vous?  Et  vous?  Douze  hommes  se  font  ins- 
cr'îv^,,  dont  votre  serviteur.  Le  lendemain,  nous  étions  seulement  six  à 
U  gare.  Il  prend  nos  billets  et  nous  prenons  le  train  pour  Downingtown. 
Noua  voyageons  comme  les  princes  et  les  fous  en  Allemagne,  c'est- 
i^iiirti  en  I*  classe,  il  n'y  a  pas  de  seconde  ici.  Pas  de  trace  de  luxe 
d«n%  c^H  voitures  mais  le  confoiL  l/on  pourrait  y  rester  douze  heures, 
%Mun  fafigue,  ce  qui  n>st  le  cas  nulle  part  en  Europe. 
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Downingtown,  en  Pensylvanie,  est  un  peu  plus  peuplée  que  Do^  uing- 
street,  à  Londres.  Cependant  elle  n'a  pas  la  même  importance.  Elle 
rachète  cette  infériorité  par  sa  situation.  Commodément  assise  dans 
une  charmante  et  fertile  vallée,  toute  en  pâturages,  ou  paissent  les 
petites  et  maigrichonnes  laitières  de  la  race  de  Jersey,  fortement 
dégénérée,  Downingtown  a  une  ceinture  de  vertes  collines  boisées, 
d'essences  odorantes.  Les  bois  parfument  délicieusement...  quand 
on  a  bien  dtné  !  Cà  et  là  nous  apercevons  de  vastes  plaies  brunes 
aux  flancs  des  collines.  Le  civilisateur  a  coupé  le  bois  à  blanc 
pour  faire  des  labours.  Mauvaise  spéculation  dans  le  voisinage  d'une 
ville  où  le  combustible  est  sans  prix.  L'esthétique  et  la  nature  se  ven- 
geront. Dans  cinq  ans  tout  au  plus  il  faudra  rendre  à  la  forêt  ce  qui 
appartient  aux  forêts.  Le  terrain  sera  effrité. 

Tandis  que  ce  qui  précède  nous  traverse  l'esprit,  nous  arrivons  sans 
y  penser  à  la  briqueterie.  Le  patron  nous  confirme  les  arrangements 
pris  en  son  nom  par  son  ami  de  Philadelphie.  Nous  augurons  là-dessus 
que  tout  va  bien,  s'il  n'y  a  pas  d'accroc. 

LE   BRIQURTIER   AMÉRICAIN 

Nous  avons,  présente  à  la  mémoire,  l'image  du  briquetier  français. 
D'ici  nous  voyons  ahaner  rabatteur  d  argile,ployer  les  reins  du  brouet- 
teur,  suer  sang  et  eau  l'homme  qui  prépare  la  pâte.  Nous  voyons,accablé 
sous  le  fardeau,  l'ouvrier  qui  la  pose  sur  la  table  du  mouleur;  celui-ci 
fabriquer  fiévreusement  sa  brique,  tandis  que  des  petits  garçons  et 
des  petites  filles  de  l'âge  le  plus  tendre  se  précipitent  pour  les  porter 
aa  séchoir,  tous  galopant  de  l'aube  jusqu'à  la  nuit  close, soit  dix-huit 
heures  par  jour.  Ensuite  ils  se  retirent  dans  une  cambuse  malsaine; 
y  mangent  la  soupe,quelques  pommes  au  lard,  trempent  leur  pain  dans 
un  café  douteux,  relevé  par  un  verre  d'eau-de-vie  plus  mauvaise  encore, 
et  jettent  sur  la  paille  leurs  membres  endoloris  par  la  fatigue,  pour  se 
reposer  six  heures,  alors  que  le  briquetier  américain  peut  dormir,  s'il 
le  veut,  de  sept  heures  le  soir  jusqu'à  six  heures  le  matin. 

Partout  en  Europe  le  briquetier  est  la  bête  de  somme.  La  bête  de 
somme  à  Downingtown  est  une  puissante  machine  à  vapeur.  Le  ter- 
rassier jette  l'argile  dans  des  wagonnets  Decauville.  Deux  chevaux  ra- 
mènent devant  un  trou  de  50  centimètres  carrés,  où  elle  est  basculée. 
Elle  tombe  dans  un  crible  à  rotation  vertigineuse,  d'où  elle  est  enlevée 
en  poudre  menue  par  un  élévateur  qui  la  précipite  dans  le  moule.  De 
ce  moule  elle  tombe  sur  une  table  et  est  envoyée  par  une  roue  dentée 
en  face  d'un  wagonnet  portant  un  séchoir  en  lattes.  Des  jeunes  gens  de 
16  à  20  ans  la  posent  sur  les  lattes,  et  poussent  le  wagonnet  dans  une 
chambre  chauffée.  Vingt-quatre  heures  après,  de  cette  chambre,  tou- 
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jours  sur  le  wagonnet,  les  briques  passent  dans  le  four  à  cuire.  Celui- 
oî  est  enfermi^  entre  3  murs  de  maçonnerie  solide.  Il  est  traversé  par 
7  ou  8  foyers  alimentés  de  gros  charbon  et  de  gaiUeteries  maigres.  Le 
chef  cuiseur,  15  francs  par  jour,  ses  aides,  10  francs,  chauffent  les 
foyers  d*s  machines  fixes.  En  quarante-huit  heures  la  cuisson  est 
c<HMplèle.  Tne  voie  d^évitement  amène  le  wagon  du  chemin  de  fer  à 
un  mMr«  du  four«  eK  le  chargement,  opéré  par  des  hommes  payés 
vingt  sous  rheure^  revient,  en  dernière  analyse,  k  peu  de  chose  pour 
mille  briques.  Tout  compte  fait,  nous  estimons  que  le  travail  n*entre 
gu^rt^  que  p^mr  ^  francs  par  mille  briques  chartrées  sur  wagon  dans  le 
prix  de  revient .  Kn  Kan>pe  c'est  tout  le  contraire  :  Le  travail  seul 
ct>n$lilue  pr»>que  tout  le  prix  de  revient. 

LK  Càftaossua 

Ayant  égaré  la  clef  de  mon  sac  de  voyaire,  je  prie  le  carrossier  de 
IV>wningtown  de  Touvrir.oe  à  quoi  il  convient  le  phn  gracieusement  dm 
mond^  Il  a'^att  mi:s  au  feu,  comme  j'arrivais,  un  bandage  de  voiture. 
IV  Ktmaîn  g,tuchc  il  lournait^sans  effort,  les  manivelles  du  soufflet  qui 
en  [un  clin  d\xM).  chauffait  le  fer  à  blanc.  Comparei  ce  joli  petit 
in>tmment  aux  énormes  souWets  de  nos  maréchaux  ferrants  et  cur- 
rojs^ier^^  exie^ant  les  deux  main<  et  toute  la  force  d'un  homme.  Le 
Kandafc  îéjr^rcment  chauffa,  le  cam>ss*errenlève,tant  il  est  lég^r.  avec 
une  ^t:te  rti:^*>e*Jc  yv^e  aut^^ur  de  la  Tv>ue  et  Tajuste  en  trois  ou  quatre 
f^v:t:!(  ^vups  d'un  lottt  petit  marteau.  Tout  cela  en  beaucoup  moins  4e 
temps  *;ti^ï  ne  faut  pi>ur  Tcx-nre.  l.'a:eH^r  comprend,  outre  le  patron, 
un  c^^rrv^T,,  un  ai.îe  f<^rccT\^n,  ÎVs  machin *<  dvHi»aB:.  j^our  un  effort 
niws-'^iiUiw  minimum,  un  effi-î  utîîe  max;mum.  des  alelieis  disposés 
ïs>r,r  ,*v•^^^  îcct  WK*n>frn\f  rs:  ^r.uîîîe.  un  riersaenneJ  bien  nourrï.  kien 
K^.  Vren  î^î^T^-  ayant  |va55i=è  >ar  r^,%'^V.  hal^t»é  a  »  5*rrir  beaucoup 
l-iha*  ,!e  s,^n  inîeîV»^^:^  -çtîï*  ?.*  5^»  »«*rle<.  a*a  d^frîter  la  felicne, 
<\v.;À  ^"^  ,;:&:  ,"'Ar4ir:tc';*e  îe  ;ravA.î  aTfi^r::aàn,  et  p^j'UMt  au  patraa  et 
?^xr:  \*  ,'iiAW«r  if  >r.crf^  ^:i:  r^>5c<  irawane:  x-**??  détails  pins  rt»r 
^ï;  ^t;  Tr?^^ï;^  ,îf  h<*,Y^  :i*r;s:cr.> 

^  *■  T*r.:-*/>r,  ,if  *x  S--  :'5îf''fr?:- .  »x  x  f.V,  i  .-^-cf  î:t.  *tJLr:  ts  Waune  carré 
r»f.:  î.  >»î.sf .  r*.^  .;>  ,-.>.v.7r^.  tr.-rs  '^At^/irr  *r'-f 'X  Trt:  ^t  lè*!a«  s'î!  n>  u 
^•tî.>  .-:  fc.vrv    .  *  ■^>r*-:.^.*'-     'A::  î/o:  >^>er     ^aw—rx  r.  ; 

?:  i  r.i*f    ttt-hryrf  k  ,^yr<'r  --fr  "^.tï-^ît'  .^^wwr^  ti  a>Kri  :Mn)ié  4e 
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rordre  de  précipiter  le  mouvement  afin  de  le  meitre  sur  les  deats» 

L'uia^teur  de  ees  lignes  a  subi  cette  brimade.  La  yeille  dfe  son  début  il 

avait  TU  les  américains  passant  les  briqaes  du  four  aa  wagon.  A.  coup 

sûr    ils  traTaillaient.  Mais  ils  ne  se  foulaieat  pas  les  reins.  Dès  notre 

arrivée  changemient  de  décor.  Sur- un  pont-volan  t  }eté  du  four  sur  le 

wagon  trois  brouettes  charriaient  80  briques  de  quatre  livres  à  450' gr. 

chacune,  soit  320  livres,  en  déclivité.  Le  brouetteur  chargeait. 

El  il  y  avait  deux  aides.  A  peine  ceux-ci  avaient-ils  posé  la  dernière 
brique  du  chargement,  quMls  avaient  à  charger  la  deuxième,  puis  la 
troisième.  Le  mouvement  perpétuel  à  Tusage  des  immigrants.  Hâtons - 
nous  de  dire  que  les  américains  ne  travaillent  pas  comme  cela.  Ils  sont 
actifs,  mais  prennent  leur  temps.  Après  quatre  heures  de  cet  exercice, 
le  patron  m'informe  que  je  suiâ  trop  vieux  pour  la  briqAieterie.  C'est 
cooLiBe  en  France.  Le  Struldrug  ne  fait  pas  prime. 

Dès  Taprès-dlaer  nous  trouvons  une  consolatioa  dans,  un  chemia 
montueux,  difficile,  ravagé  par  les  torrents  qui  descendent  des  collines 
de  Oowningtown  comime  des  hauteurs  de  Saiut-Cloud.  Cette  route 
syiTestre  et  campagnarde  est  réparée  par  un 

Terrassier  Américain 

et  un  autre  Calabrais.  Le  premier  est  élancé.  Le  deuxième  râblé  et 
AQ8«i  noir  que  Tautr»  est  blond.  Contraste  parfait.  L'un  parlaot  breton 
et  l'autre  auvergnat,ils  s'expliqueut  par  signes  et  se  comprennent  par- 
faiteaient.  Leur  travail  consiste  à  déblayer  les  deux  berges  et  à  hausser 
la  route.  Les  accotements  boisés  sont  pleins  de  racines  enchevêtrées. 
U  Calabrais  abat  la  terre,  non  avec  une  pioche,,  maiis  un^e  houe  tran- 
chante large  comme  la  main,  surmontée  à  la  base  d'une  hache  qui 
<^vipe  les  racines..  Il  suffit  de  tourner  le  manche  pour  fiaire  Tun  ou 
Tautre  travail.  Ce  petit  instrument  fort  léger  abat  uae  fois  plus  de 
^gne  que  les  loordies  pioches.  Il  y  en  a  une  sur  le  chantier  pour 
('xlfaàre  les  pierres.  Un  bout  effilé,  l'autre  plat.  L'américain  dirige  le- 
^*ail  moyennant  19  sous  Theuce  ;  le  Calabrais  reçoit  14 sous.  Journée 
^^<lix  heures,  de  sept  à  cinq  et  demie  ;  trente  minutes  pour  déjeuner 
à  ^te  vapeur. 

Uur  façon  d'établir  la  route  est  la  plus  bizarre  qui  se  puisse  con- 
^^^ir.  Les  deux  becges  foisonnent  de  pierres  grosses  et  petites.  Pour 
établir  ces  routes  romaines,  dont  parlait  Mv  Roosevelt  dans  un  de  ses 
derniers  discouffS>,  la  première  chose  à  faire*  est  die  ranger  toutes  les 
P*rsre8  sur  la  largeur  de  la  route,  puis  de  les  couvrir  de  terre.  Selon 
tonle  apparence  le  Président  n'a  pas-  sédigé  le  cahier  des  charges.  De 
toile  sorte  qui'on  jette  les  pierres  dans  le  bois,  et  sur  la  route  tombe*  la 
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tefi«  qui  term  kftteyêe  ptr  le  praHûer  oc^ge,  ÔMms  la  vallée.  Noos 


T  invmilloBS  deox  jo«n«  bo^numbI  14  soas  llieare.  Ici  boqs  po«n>BS 
coaip«rer  le  travail  asêfîcaio  avec  Pitaliem.  Le  Cakbiais  alnft  la  teire. 
Le  Yankee  Têinaiid  s«r  la  nmte.  Fatigne  ^laivaleBle,  le  dernier  ayant 
la  d'ieclioa  dm  nivellesenL  ExawnoQs  la  càooe  as  point  de  vne 
sHictement  èconooûqne. 

Awncun       Gridknis 


parjonr S  tir.  7  fr. 

Xonmtnreel  kMcenent 3  3»  I  <0 


Excédant 4  «D  S  40 


0«e-I  est  riMVTîer  ^*il  fiml  pf^fêrer  ?  OIni  qnî  s* 
<«  cew  i^ni  le  nWice  ?  Lt  rrp^nse  ne  no«$  parait  pas  donienie.  Li 
ptef«f>wce  do«t  iKre  acoMdee  à  raMêticain.  Par  celte  raison  :  Ovoi^ne 
de  du  an»  pins  i<è  t^ne  }e  CuUkcais.  il  panissaît  dix  ans  pins  jenne. 
O^aasd  îe  C^LÎakrais  s«ra  nsê  jnst^n  à  U  cic^rde  et  rêdnit  à  reniner  les 
cendres  dm  f^vM-,  TuMirain  sera  encrée  en  état  de  cuner  an  moins 
ô>  lran<$  jp^r.vnr,  d^  p^nrwMt  a  tN»  s»  kcs^iins^  tandis  q[ne  Tantre 


i«  •  «  « 


\^.<%:11nmcuei^  tjlt  ;ir:^  fioa  canine  H  la  v«riASî«  tont  «mseaible,  nnns 
^*sïïn^n5ian$  cs»t  >*ns»Mi  i^ihrenne.  Le:<>  tr.*«»  ^^<MnKS  travaillent 
d^x  )iec£rf$  par;, vu-  à  U  î«e  Peftçviràaïiînne^  ore  de  PoBeray. 
>k^«c<  «=»nanw!S  vxn^  4qit>nr  i^xne  uK^  ^ans  s^t?^.  3C:  oMEtcanx,  ni  fonr- 
cà»M)«ï^  Ceià  pcvNtt^.  Oç^eflKÂJA:  svncs  ^^«crtodns  ni«?  tromper,  car 
«ne  fnndt  marm::^  i  mx  pôed  e?  i^m:  ^  ^s:  bcm  snr  W  fen.  Qne 
r? nîwn-f^-tfO  *  3t>ï^s5**r?.  L^  «v^jÀ  ^CîjùjrcL  I^  ^rand  càandron  sort 
nn  i^^vtiip  c^v>s;jl:  «^i  ;rf«iç«f4^:  i-fts^  ^^art^v^  r^4U!^»  et  dn  macaroni 
K;anc.  la  u^^XsL.  x^cnt^x.  a  u>*e.  Vf^â«$»f«r^.  Xj«s  cè>êc»»>ns.  Noos 
etvoi^  ci»^.  Ljl  minn::if  vV«^f«>à::  i:.\  «»&«K:%f$  >à^  simi^«  expédiées 
l^ciMJW'  $n:K:v^.  in  Kist:  i<f  mi;K^vU»?«i:^.  ^ji».:  i>xc>*u«nfie  iarine  amé- 
nvM.3:^.  i:\  oKtum^cr^jL  i^  $&yc:;$:$)^  i^f  Kn^jc»*  ^mht  ci»{  complètent 
>  rîftM>v    jkT',*^!^   i^jL3t   >rrr^f  iVvtïL  cvilj«.   C-^sCvauat  ncms  avons 

Jtif«\  v^£-:fNl:k  <f;  S.>3^i?^f  irt  \v^^;f^    14.  cjL^si^tf   r^sad^cme  nn  enCmt  de 

^n  UmVNi<t\^  vv^^^^ifft:    4«^«K.«Htt<fa..  l  ^^c<«:!s$t*.  nne 

W^le  ^fiwtex  â^^iT  4»r  «X  \<Jkasi^  t^rK^v  t  jL^^^iftle  ^«t;:  îa  pnrelé  de 
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i.Uttte  yiieMe.  Calme»  Attentive  et  gaie«  ^e  (reBq>lit  toatfi£  tes 
iîans  qui  inoombeobt  à  celui  qui  répond  de  U  ûe  et  de  la  sécKnÉé  4e 
.tant  de  voyageurs.  Aprèe  avoir  paroonra  ^60  kiieflaèAresaie  la 
Mlle  BosenaPowers  descend  de  la  io«omotiTe,  légène  cowoÊÊie  Vi 
eouhaite  boA  voyage  et  hou  vent  au  aiachintisle. 

Naturellement  une  foule  de  re|»orters  la  .guettaient  an  pauage.  Btte 
leur  raconte  ses  impressions  en  ces  termes  : 

«  A  vrai  dire,  je  n'envie  pas  le  machiniste.  Je  préfère  le  tennis.  La 
crainte  d'un  accident  tendait  mes  nerfs  comme  un  arc.  La  vibration 
de  la  formidable  machine  broyant  le  rail  m'impressionnait  profon- 
dément Je  comprends  mainteuant  toutes  les  difûculiés  qu'«Q  machi- 
niste subit.  Use  chaleur  inteuHe,  la  vapeur  qui  s*échappeetrenveloype, 
le  bruit  vous  fait  endurer  une  terrible  teesion  nerveuae.  MéamwNAs 
Teigpérience  m'a  causé  im  plaisir  extrême.  Cependant,  si  ou  «vous  le 
demande,  dites  que  je  préfère  le  ûve  o'clock  tea,  le  tennis  et  l'Opém  ». 

Que  tout  ceci  ne  vous  étonne  pas.  Les  demoiselieB  du  nonlle  à 
Chicago  aiment  à  se  signaler  pour  des  exploits  de  tout  genre,  afin  d'éta- 
blir leur  supériorité  «or  les  autres  AniéricaiAeB,  bien  que  oelles-ci,  «u 
général,  ue  connaissent  pas  d'obstacles. 

JEn  voici  une  preuve.  Nous  vous  iiréseBions  un  confrère  en  jv^oor 
PoUy  Pry.  Taille  imposante.  D^es  biceps.  Figare  ronde,  liez  gairieit. 
Bouche  ferme,  très  ferme.  Cfiii  à  flemr  de  tête.  Regard  assuré  et  oboer» 
Tateur.  Toilette  strictement  parisifinne.  Toute  jevae,  elle  épouse  le  Mb 
du  gouverneur  du  Kaosas.  Mais  oettefemsie  remarquable  neserésifse 
pas  à  passer  sa  vie  comme  le  ferait  la  bru  d'un  préfet  de  Franoe.  fille 
travaille  et  devient  l'une  des  plumes  vigoureuses  de  la  presse  aoaé- 
ricaine,  laquelle  assurément  ne  manque  pas  de  vigueur.  Elle  a  fait 
partie  de  la  rédaction  des  trois  plus  grands  journaux  de  New-Tork. 
L'un  de  ceux-ci  l'envoie  dans  l'Amérique  du  Sud,  où  elle  passe  ée«x 
ans,  expédiant  à  son  journal  des  correspondances  de  la  plus  granée 
portée.  Le  gouverneur  du  Colorado  l'a  nommée  commissaire  de  cet 
Etat  à  l'Exposition  de  Saint-Louis.  Le  choix  est  considéré  comme  le 
plus  sage  qu'on  eût  pu  faire  parmi  les  nombreux  aspirants. 

Mlle  Florence  Hayward  vient  d'être  envoyée  en  Europe,  en  la  même 
qualité.  C'est  une  femme  toute  ronde  qui  rend  compte  de  sa  vie  en 
trois  lignes  que  voici  :  «  J'ai  traité,  comme  écrivain,  de  toute  espèce 
de  sujets,  de  la  fonte,  du  grand  opéra.  A  l'occasion  j'ai  réparé  le  toit 
de  ma  maison.  J'ai  étudié  Tindustrie  métallurgique  et  administi^  un 
cirque,  indifféremment,  »  MUe  Florence  a  infiniment  de  cordes  i  son 
arc. 

L^tude  des  lois  n'a  rien  d'attrayant,  surtout  pour  une  femme.  Cette 
science  aride  ne  rebute  pas  la  patience  des  Américaines,  en  gén^ul. 
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ni  celle  de  Mlle  G  il  more  ea  particulier.  Sa  persévérance  vient  de 
troa?er  une  haute  récompense  :  le  gouvernement  vient  de  la  nommer 
substitatdu  Procureur  général  de  la  République  dans  les  Philippines. 
Voici  sa  carte  : 

FLOY   GILMORE 

Assistant  Attomey  General 

Foa  Tfi£  Philippines 

N'en  déplaise  aux  vieux,  voilà  un  choix  qui,  à  notre  sens,  contribuera 
plosàla  pacification  des  PhiHppHies  que  toute  rarm^  des  Etats-Unis. 
II  coQtribuera  aussi  à  mettre  les  femmes  en  possession  du  droit  de 
suffrage,  dont  elles  jouissent  dans  le  Colorado,  Tldaho,  le  Wyoming  et 
rutah.  La  terre  entière  sera  abreuvée  de  sang  humain  par  la  brutalité 
des  hommes  aussi  longtemps  que  leurs  instincts  sauvages  ne  seront  pas 
nàtés  far  rintervieaAicHDi  de  la  femmô  dans  les  hSêieeB  ptlUiques. 

LlBOREa. 
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{•r.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  Répobliqae  française  de 
Tadhésion  du  Gouvernemeut  britannique,  pour  les  protectorats  britan- 
niques de  la  Nigeria  méridionale  et  du  Somaliland»  à  la  couTention 
postale  universelle  ou  à  Tarrangement  relatif  à  réchange  des  lettres  et 
des  boîtes  avec  valeur  déclarée,  signée  à  Washington,  le  15  jnin  1897 
(page  3473). 

5.  —  Décret  attribuant  à  Fécole  française  d'Athènes  une  somme  de 
115.000  francs  sur  le  legs  fait  à  TEtat  par  M.  Henry  Giffard  (page  3510). 

—  Arrêté  réglementant  le  mode  d'attribution  des  bourses  commer- 
ciales de  séjour  à  l'étranger  «page  3311). 

—  flxant  le  nombre  des  bourses  commerciales  de  séjour  à  l'étranger 
(page  3512). 

6.  —  Rapport  suivi  :  i«  d'un  décret  portant  création  d'ane  taxe  de 
timbre  et  d'enregistrement  au  Congo  français  ;  2*  d'un  décret  faisant 
application  à  la  colonie  du  Congo  français  de  la  contribution  du  timbre 
des  connaissements  (page  3537). 

—  suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret  du  13  décembre 
1002  réglementant  la  vente  des  boissons  alcooliques  ou  spiritueuses 
dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  et  fixant  les  licences 
applicables  au  commerce  de  ces  boissons  (page  3539). 

0.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  31  décembre  1902  relatif  aux 
indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publiques  de  Fiance  (page  3589). 

10.  —  ouvrant  des  crédits  supplémentaires  pour  Tadmission  en  fran- 
chise de  moutons  et  de  porcs  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes 
(page  3G21). 

il.  —  Rapport  adressé  au  ministre  des  Colonies  sur  la  marche  du 
service  du  jardin  colonial  pendant  Tannée  1902  (page  3654). 
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SOl  —  Arrêté  ûtftituant  une  coamisaîoià  chargée  d«  (aire  «Be 
enquête  siir  ks  conditionfr  du  travail  des  caBdoBBien  et  d^élaWvcB  vm 
n  ouveau  règlemeni  poov  le  service  de  ces  OBTiiers-  et  TétabUafleBMiii 
de 'leurs  retraites  (page  400^). 

—  Rappcnrt  8ui?i  d'ua  déeiet  rdaelil  bbx  mesores-  à  prenne  ea  cas 
de  maladie  contagieuse  et  parasitaire  des  plantitiona  k  Mada^Mcar  et 
dépendancea  (page  4006). 


Le  projet  d'impôt  sur  le  reveim.  —  Toicî  le  texte  complet  du 
projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI 
Article  premier.  —  Il  est  établi,  en  remplacement  des  contributions 
personnelles-mobilières  et  des  portes  et  fenêtres,  un  impôt  général 
sur  La  revenu. 

DE   l'impôt   céNéRAL  SUR  Ll  BBVBHU 

Art.  2.  —  L*imfi6t  générai  sur  le  raifeiMi  se  compose: 

1«  D'mier  taxe  personnelle  graduée  d'aprèa  l'cnseaible  d«a  facultéa  du 
^ntribiiabèe  ; 

2°  D'une  taxe  sur  le  loyer  d'habitation. 

ArL  3.  —  L'impât  général  sur  le  fcfveawi  est  àdt^  au  t**  janvier  de 
ehaque  année,  pour  l'année  entière^  par  tofite  personne  résidaol  lor  &i 
territoire  français  et  par  ta«rte  personne  qui,.bien  qœ  résidant  hors  éti 
territoire  français,  y  possède  néanmoins  une  habitation  meuèlée  à  sa. 
disposition  ou  tire  des  reveaMs  da;  propriétés  idiicières'  ou.  d'exploita- 
tions agricoles,  commerciales  ou  industrielles  situées  «n  France. 

lï  est  dû,  dans  les  mômes,  candi  tions,,  par  les  personne»  moralea  et 
ka  sociétés  om  associatiena  de  toute  nature,  smant  qu'eues  «it  le«r 
siège  en  France  ou  bon  de  Franee. 

Sont  afif!raBchia  de  F  impôt,  sur  le  revena,  sauf  l'eaaeplHHi  prévae  à 
l'arUcle  13  einiprèa: 

i*"  Les  persoones  doaot  k  oevenoiiiBaposHble,  ééÉeraûnécoiif oralement 
aaz  articles  ci-après,  ne  diépasse  pas  :. 

SOA  fr.  daaa  te»  eamnanes  de    3.00O  hd>itaBitB  et  au-desBOiis.; 

700  —  2.001  à    5.000  tabitanU  ; 

900  —  b.OOl  à  lOiOOO-        — 

1.200  —  lOiOOO  à  30.000         — 

i. 60û>  —  30UX)0  MbiCaaiB:  et  aoHiawns  ; 

2.000  francs  à  Paris. 

2,**  Les  ambassadeurs*  et  autres  agents  diplomatiqaea  éttaafgpv»  ainsi 
qna  las  conauk  et  agents  conairiBiies  étrangers^  mais  seulamaiit 


BCeLBTHi 


idj 


Ift^mesore  où  les  pays  (fa'ilftrepréienteiit  cODoèdeirt  des  aTantagea-am»- 
lognes  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  français'. 

3^  Laa  étcangsrS'  qui^  à  Féfoqfoe  du  H^  janifter».  se  tvowemi  réeîder 
en  Fiance  depuis  moio»  d!un  an,  mais  seulement  en  ce-  qui  conoenie 
lesstvenos  praduUa  kova  du  territoire  français. 

DE  LÀ  TAXE    PERSONNELLE 

Art  4.  —  La  taxe  personnelle  est  établie  par  catégories,  contormé»- 
ment  an  tarif  ci-aprè&.  Elle  est  calculée  uniformément^  et  après  l«s< 
déductions  spécifiées  audit  tarifa  à  raiaon  de  i,50  p;  100^  du  rofenib 
moyen  de  chaque  catégorie  : 


. 

Rerona 
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moven 

non  im- 
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delà 
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i 
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impaéabw 
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fr. 

fr: 

0/0 

Îk 
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85 

112  50 

1  75 

!• 
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80 
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3  75 

i> 
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1.750 

80 
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5  25 

♦• 
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2.500 
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75 

562  50 

8  50 

5* 

2.501  à. 

3.000 

2.750 

70 

825  .. 

12  50 

«• 

3.001  à 

4.000 

3.500 

65 

1.225  .. 

18  50 

T» 

4.001  à 

5.000 

4.500 

00 

1.800  .. 

27  .. 

8» 

5.001  à 

6.000 

5.500 

55 

2.475  .. 

37   .. 

9» 

6.001  à 

8.000 

7.000 

50 

3.500  .. 

52  50 

10» 

8.001  à 

10.000 

9.000 

40 

5.400  .. 

81   .. 

n> 

te. 001  à 

12.000 

ii.ooo- 

30 

7.700  .. 

115  50 

iv 

12.001  à 

15.000 

13.500 

20 

10.800  .. 

162  .. 

13" 

18.001  à 

20.000 

17.500 

10 

15.750  .. 

236  25^ 

IV 

20.001  à 

25.000 

22.500 

22.500  .. 

337  50 

IV 

25.001  à 

30.000 

27.500 

27.500  .. 

412  50 

M* 

30.0«»1  à 

40.000 

35.000 

3&.000  .. 

525  .. 

î^ 

40.001  à 

50.000 

46  000 

45.000  .. 

675  .. 

m 

50.001  à 

60.000 

55.000 

55.000  .. 

8t6  ^ 

II» 

60.001  à 

80.000 

70.000 

70.000  .. 

1.050  .. 

w 

80.061  à 

100.000 

90.000 

90.000  .. 

1.3W.. 

«• 

100.001  à 

120.000 

110.000 

110.000  .. 

1.650  .. 

•Wt' 

ISO. 001  à 

150.000 

115.000 

135.000  .. 

2.025  .. 

ït* 

150.001  à 

200.000 

175.000 

175.000  .. 

&.625  .. 

m 

S09.001  à 

250.000 

225.000 

225.000  .. 

3.37îf  .. 

Î5« 

250.001  à 

300.000 

275.000 

275.000  «.. 

4viS5  .. 

SO* 

300.001  à 

400.000 

350.000 

350.000  .. 

5.250  .. 

r« 

400.001  à 

500.000 

450.000 

450.000  ... 

0.750'.. 

«• 

500.001  à 

600.000 

550.000 

550.000  .. 

8.250  .. 

»» 

600. Oui  à 

800.000 

700.000 

700.000  ... 

10.500  ,^ 

30* 

800.001  à 

f.  000. 000 

900.000 

900.000  .. 

13.500  .. 

il* 

1.000.001  à. 

1. 200^.000 

4.1DD.000 

1.1OO.000  .. 

10.500  ., 

«• 

1.200.001  à 

1.500.000 

1.350.000 

1.250  000  .. 

20.250  .. 

]|* 

1.S06.001  à 

».M».000 

1.7SO.0D0 

l-6!».000  .. 

20.250.. 

34« 

2.000.001  à 

2.500.000 

2.250.000 

2.250.000  ., 

33.750  .. 

» 

2.500.001  à 

3'.000.000 

t.7S0.000' 

Sr. 750.000  .. 

41.250  .. 

«MiaadeauiU  de  SMjÛOè  fttnct  6» 
5OO.0OO  francs  a?ec  une  augmentation 

d»te»dB  Tjno  ft*.  par  seaooo  fr 

«apiot. 

Àïk  5w  — *  Le  re^m  d*aprè9  lequel'  est  réglée  la  tnx-  personnelle 
s'entend  de  Tensemble  des  revenus  annuels  de  toute  natttreprorenaaif 
dnpiiopriétés  mol^iMèrm  el  immofbifièfres^,  étt'  comarerce  et  de  Pîh- 
dafftne,  des  diargesiet  offices^  dé»  profession?  Rbé^ales;  diss  enrpfoifs 
ptUka^et  psivés^  dtea  pesaion»  et  retraKes^et,  en  général,  de  tontes 
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occupations  lucratiTes,  sous  déduction  des  intérêts  des  emprunts  à  la 
charge  des  contribuables. 

Le  reTenu  imposable  est  représenté  :  pour  les  propriétée  bâties,  par 
le  reTenu  servant  de  base  à  la  contribution  foncière  ;  pour  les  pnK 
priétés  non  bâties,  par  la  valeur  locative  des  immeubles  ou  le  prix  réel 
des  fermages  ;  pour  les  capitaux  placés,  par  le  montant  des  intérêts, 
dividendes  ou  arrérages. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  agricoles,  industrielles  et  com- 
merciales, les  charges  et  offices,  les  professions  libérales  et  les  emplois 
publics  et  privés,  il  se  compose  de  Texcédent  des  recettes  brutes  réa- 
lisées sur  les  dépenses  inhérentes  à  l'exercice  de  la  profession. 

A  regard  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques,  finan- 
cières, industrielles,  commerciales  et  civiles,  sont  considérés  comme 
dépenses  inhérentes  à  Texercice  de  la  profession,  les  intérêts,  divi-^ 
dendes  et  tous  autres  produits  ou  bénéfices  qu*eiies  distribuent  entre 
leurs  membres  ou  actionnaires. 

DE    LA    TAXB    SUR    LE    LOYER  d'hABITATION 

Art.  6.  —  La  taxe  sur  le  loyer  est  basée  sur  la  valeur  locative  réelle 
de  rhabitation  ;  elle  est  due  à  raison  de  chaque  habitation  meublée, 
occupée  ou  à  la  disposition  du  contribuable,  soit  dans  la  commune  de 
son  domicile  réel,  soit  dans  toute  autre  commune,  à  quelque  titre 
qu*il  en  jouisse. 

Art.  7.  ~  La  valeur  locative  d*habitation  servant  de  base  à  la  taxe 
sur  le  loyer  est  déterminée,  comme  en  matière  de  patente,  soit  au 
moyen  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations  de  locations  verbales, 
soit  par  comparaison  avec  d*autres  locaux  dont  le  loyer  a  été  réguliè- 
rement constaté,  ou  est  notoirement  connu,  et,  à  défaut  de  ces  bases, 
par  voie  d'appréciation. 

Ne  sont  pas  compris  dans  l'évaluation  de  cette  valeur  locative  les 
locaux  exclusivement  affectés  au  commerce,  à  rindustrie  ou  à  Texer- 
cice  d\ine  profession  libérale,  les  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales,  non  plus  que  les  locaux  affectés  au  logement  des  élèves  dans 
los  écoles  ou  pensionnats  et  aux  bureaux  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  8.  ~  Les  personnes  logées  en  garni  ne  sont  assujetties  à  la  taxe 
sur  le  loyer  qu*à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur  logem9nt  évalué 
comme  logement  non  meublé. 

Art.  i).  —  Le  taux  de  la  taxe  sur  le  loyer  est  fixé  à  4  0/0  de  la  valeur 
locative  imposable. 

Art.  10.  Dans  les  chefs-lieux  de  département  et  dans  les  autres 
communes  qui  comptent  plus  de  5.000  habitants  de  population  agglo- 
mérée, il  est  réduit  de  la  valeur  locative  d'habitation  de  chaque  conlii- 
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trouve  située  chacuie  de»  habitalioDS  doDnant  lien  à  l'appiiealiHfe  de 
ia  taxe. 

Art.  15.  —  Le  chef  de  famille  est  imposable  à  la  taxe  penoDAelle  taot 
en  raison  de  ses  revenus  personnels  que  de  ceux  de  sa  femme  et  des 
autres  membres  de  la  famille  qui  habitent  avec  loi. 

A  regard  des  cercles,  sociétés  et  associations  de  toute  natHre^la  taxe 
personnelle  est  étaUie  en  bloc  au  nom  de  cas  élablissementa,  repré- 
sentés par  levrt  présidents,  gérants,  directeur»,  chefs  ou  supérieocs, 
d*aprèa  Tensemble  de  leurs  revenus. 
Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  la  taxe  svr  le  loyer. 
Les  femmes  séparées  debieos  qui>  ne  vivent  pas  avec  Umt  mari,  sent 
imposables  nominativement  à  la  taxe  pen<mneUe  et  à  U  taae  mut  le 
loyer. 

Les  enfants  et  autres  membres  de  la  familk  qui  tirent  de  lenr 
propre  travail  ou  possèdent  personnellement  un  revenu  q«i  n*est  pas  à 
la  disposition  du  chef  de  famille  sont  égalameni  imposables  distiacte- 
roent  à  la  taxe  personnelle  ;  mais  le»  locaux  qu'ils  occupent  en  r omnnm 
avec  le  chef  de  la  famille  sont  dans  tous  les  cas  imposés  en  bloc  aa 
nom  de  ce  dernier. 

Art.  16.  ^  Les  contribuables  ayant  à  leur  charge  piumors  eniaate 
légitimes  ou  reconnus,  âgés  de  moins  de  16  ans,  sont,  pomr  Tapplica- 
tion  de  la  (axe  personnelle,  classés  dans  «ne  catégorie  inférieure  de 
i,2  ou  3  degrés  à  celle  à  laquelle  ils  appartiennent  par  le  chiffre  de 
leurs  revenus,  suivant  que  le  nombre  de  cea  enfanta  est  de  deux  en 
do  troi»^  de  quatre  ou  cinq  ou  de  plus  de  cinq* 

Le  bénéllcede  ce  déclassement  n'est  toutefois  accordé  intégralement 
qu'aux  contribuables  rangés  dans  le»  dix  premières  catégories  ;  il  est 
limité  à  1  ou  2   degrés,  pour  les  contribuables  appartenant  aux  dix 
catégories  suivantes^  selon  ^e  le  nombre  de  leurs  enfants,  est  de 
tii>is,  quatre  ou  cinq  ou  de  plus  de  cinq  '^  il  n'aat  que  de  I  degré  penr 
les  autre»  contribuables  et  seulement  lorsqu'ils  ont  plus  de  cinq  enfante. 
Kii  ce  qui  concerne  la  (axe  sur  le  loyer  d'habitatioD,  la^  somme  k. 
dtklttiit»,  à  titre  de  minimum  de  loyer,  dana  ko  communes  de  pine 
dti  5.iHH)  habitants  de  population  agglomérée  et  dams  le»  cheb4ienx  de 
di^pnrtomont,  est  augmentée  d'un  cinquième  pour  chacun  des  enfants 
nu-ilos»u»  de  I  ;  dans    les  autres  communes,  le  taux  de  la  taxe  à 
n|>|>iu)Uorest  celui  de  la  catégorie  dans  laquelle  les   contrinuables  se 
Irouvont  rnngéspar  lefTet  du  paragraphe  précédent, 
hst  abrogé  TarUcle  31  de  la  loi  du  a  aeàt  1890. 
Xi*t«  n.  —    Pour  jouir  de  ces  avantages,  les  contribnablies  eonrt 
(ouuN  d'edectuer,  à  la  mairie  de  la  commune  où  ils  oiU  leur  résidence 
haliiluelle  ei  principale,  une  déclaration  faisant  connaitre  le  nom  et 
l'Age  de  leurs  enfants. 
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rieares  à  celle  pendant  laquelle  Tinexactitude  du  classement  aura  été 
reconnue. 

Le  droit  de  répétition  s'exercera  dans  les  mêmes  conditions  à  Tégard 
des  contribuables  qui,  au  moyen  d'observations  inexactes,  auront 
obtenu  Tapplication  d'un  tarif  inférieur  à  celui  d'après  lequel  ils  doi- 
Tent  être  taxés,  mais  Timpôt  réclamé  sera,  dans  ce  cas  porté,  au 
double  des  sommes  dont  le  Trésor  aura  été  successivement  frustré. 

L'obligation  d'acquitter  l'impôt  dû  en  vertu  des  deux  paragraphe» 
précédents  incombe  aux  ayants-droit  des  redevables,  au  cas  où  le  recou- 
vrement ne  peut  être  opéré  sur  ces  derniers. 

DSS   ROLES  ET  DES   RlÎGLAMATIONS 

Art.  âl.  —  Les  rôles  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  sont  établis  et 
publiés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

11  est  procédé  au  recouvrement  conformément  aux  articles  29  et  30 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  patentes. 

I>es  rôles  supplémentaires  peuvent  être  établis  à  l'égard  des  personnes 
qui  ont  été  omises  aux  rôles  primitifs  ou  qui  sont  redevables  d'un  sup- 
plément d*impôt  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  précédent. 

Art.  22.  —  Sont  applicables  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  présentation,  à  l'instruction  et  au  jugement  des 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes. 

Tout  contribuable,  qui  se  croira  surtaxé,  pourra  établir  l'exactitude 
de  sa  réclamation  par  la  production  d'actes  authentiques,  de  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus  et  de  tous  autres  documents. 

L'administration,  de  son  côté,  est  autorisée  à  établir  l'exactitude  du 
classement  contesté  à  l'aide  de  tous  les  éléments  d'information  résul- 
tant des  actes,  jugements,  déclarations,  bordereaux  et  autres  docu- 
ments parvenus  à  la  connaissance  de  l'un  quelconque  des  services 
publics»  conformément  aux  lois  existantes. 

Art.  23,  —  La  notification  des  résultats  du  classement,  la  distribution 
de«  avertissements  et,  d'une  manière  générale,  la  transmission  de  tous 
avi$  ou  communications  concernant  l'impôt  général  sur  le  revenu  sont 
«»fr«K'tuée$  en  fHmchise,  par  la  voie  de  la  poste  et  sous  enveloppe 

f<j>rnii^t», 

K»t  tt'nue.  en  outre,  au  secret  professionnel,  dans  les  termes  de  l'ar- 
liolt^  9TS  du  Code  pénal  et  passible  des  peines  prévues  audit  article, 
|0UU  pt^i  sonne  appelée,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ou  attributions,  à 
o\mcourir  A  IVtablissement  ou  à  la  perception  de  l'impôt. 

Aii«  ^«  --  Toute  administration  publique,  tout  établissement  public 
\iU  r«i'Ounu  d'utilité  publique,  toute  société  ou  association  occupant 
^|^4L  «wployés,  commis,  ouvriers,  aides  ou  auxiliaires,  moyennant  trai- 
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ïKwmes,  fiO  <l/0  te  -principal  -de  k  •contribution  fonoîèfre  doB  propiiAlét 
non  liâmes. 

£fii  alwogé  IWticIe  1»  de  la  ioi  da  21  jailkrt  (697. 

fiur  kfi  sommes  ainsi  abandomées  par  TEtat,  les  déçartoneotB  «et 
les  communes  prélèveront,  par  portions  égales,  les  sommes  néoestaîrH 
pour  factre  procéder  à  la  rerioion  des  évaiuaitiwis  parcellaires  de  ^ces 
propriétés.  Cette  revision  devra  être  0(lectaée  dans  un  déiaû  4e 
dix  ans. 

Art.  32.  —  La  présente  loi  recevra  son  application  immédiatement 
après  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  celle  de  sa  promulgation. 


Ia  q«6Btûm  des  ohemins  de  fer  en  Italie.  —  La  Ctiambre  ita- 
Menae  vient  de  discuter  pendant  plusieurs  séances  une  motion  <de 
M.  Pantano,  invitant  le  gouvernement  à  ne  pas  engager  faveair  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  avant  «fae  le  Parlement  ait  ûxé  les 
principes  de  cette  exploitation. 

Au  cours  de  cette  discussion,  M.  Zanardelli  a  prononcé  un  important 
discours  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  résumé. 

M.  Zanardelli  commence  par  louer  M.  Pantano  d'avoir  soulet^  use 
question  à  laquelle  se  rattachent  les  plus  hauts  intérêts  économiques 
du  pays. 

£t  maintenant,  dit-il,  je  vais  ajouter  quelques  mots  à  ceux  pronon- 
cés par  mon  honorable  coUègue  et  ami,  M.  le  ministre  des  Travaux 
Publics,  pour  vous  expliquer  nos  idées  sur  œ  sujet. 

'Mes  opinions  personnelles  sont  très  -connues  depuis  fort  longtemps. 

...  Je  n'ai  pas  changé  d*opinion;  mais  je  me  trouve  dans  des  condi- 
tions qui  rendent  moins  favorables  pour  moi  les  circonstamoes 
actuelles,  puisque  en  iS76,  j'avais  la  satisfaction  de  voir  que  toule  la 
gauche  était  unanime,  à  vouloir,  avec  moi,  Texploitation  par  Tindus- 
trie  privée. 

J*ai  donc  toujours  été,  et  je  suis  encore,  favorable  à  Texploitation 
privée,  avec  une  prédilection  et  une  préférence,  c'est  vrai,  ainsi  que 
Tout  fait  observer  MM.  Pantano,  Gurcciardini,  Bmnicardi  et  Carminé, 
pour  Texploitation  privée  pure  et  simple,  c>sl-à-dire  pour  le  système 
des  concessions.] 

Ce  sont  ces  concessions  qui  mettent  le  plus  en  jeu  les  initiatives, 
les  responsabilités,  les  forces  actives  des  individus  et  des  Sociétés,  de 
ces  Sociétés  contre  lesquelles  je  vous  avoue  que  je  n'ai  aucun  préjugé, 
pas  plus  qu'on  en  a  eu  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  France;  de 
ces  Sociétés  qui,  si  elles  ont  grandi  et  sont  devenues  des  géantes  dans 
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Etats,  et  plus  tard  Président  de  la  CoDfédération,  par  ce  républicain 
appartenant  au  parti  radical,  auquel  l'Europe  avait  pensé  à  confier  le 
Gouvernement  de  Tile  de  Crète,  quand  la  mort  le  prit  à  de  si  hautes 
destinées  ;  par  cet  homme  de  travail  et  de  devoir  qui  fut  en  même 
temps  une  grande  intelligence  et  une  grande  conscience. 

Eh  bien,  cet  homme  qui  avait  acquis  une  compétence  toute  spéciale 
par  sa  charge  de  président  du  Bureau  international  des  transports  à 
Berne,  cet  homme  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  rachat  ec  l'ex- 
ploitation par  TEtat  en  Suisse,  au  moment  où  tous  les  vœux  allaient  à 
•ce  système. 

«  11  faut  du  courage,  disait-il,  pour  lutter  contre  le  courant  qui  se 
précipite  vers  le  rachat  ».  Et  il  eut  ce  courage  sans  hésitation  et  sans 
faiblesse  ;  et  ses  arguments  furent  prophétiques,  puisque  les  espé- 
rances ont  fait  place  depuis  aux  déceptions. 

M.  Carminé  a  observé  que  les  arguments  de  M.  Droz  ne  nous  sont 
pas  applicables,  parce  que  nous  avons  déjà  la  propriété  de  presque 
toutes  les  lignes  sans  que  nous  ayons  à  les  racheter. 

Mais  M.  Droz  n'invoquait  pas  des  raisons  financières  contre  Texploi- 
tation  par  TEtat,  il  invoquait  aussi  des  raisons  politiques  pour  s'opposer 
à  cette  réunion  de  tous  les  pouvoirs  dans  TKtat,  les  mêmes  qui  l'avaient 
fait  combattre  la  Banque  d'Etat,  par  crainte  aussi  des  influences  parle- 
mentaires. 

J'ai  dit  que  les  paroles  de  M.  Droz  furent  prophétiques  et  que  les  es- 
pérances que  le  Message  fédéral  avait  fait  luire  en  proposant  le  rachat, 
n'ont  pas  été  réalisées.  On  a  déjà  raconté  le  fait  de  ce  paysan  d'Ap- 
peuzel,  lequel  ayant  voté  au  référendum  pour  le  rachat,  se  présenta  le 
lendemain  au  chemin  de  fer  pour  aller  à  Berne  sans  prendre  son  billet 
comme  avant.  On  avait  fait  espérer  de  nouveaux  trains,  des  nouvelles 
gares,  des  nouveaux  arrêts,  des  communications  plus  rapides  ;  des 
grandes  réductions  de  tarifs,  et  tout  cela  fut  ensuite  refusé  ou  différé. 
€eux  qui  veulent  avoir  des  détails  peuvent  lire  le  livre  de  M.  H.  Haguet, 
publié  il  y  a  quelques  mois,  et  intitulé  :  Le  Rachat  des  chemins  de  fer 
Suisses  et  ses  conséquences.  » 

En  continuant,  M.  Zanardelli  jette  un  coup  d'œil  sur  les  pays  qui  ont 
adopté  l'exploitation  par  l'Ktat.  «  Je  commencerai  par  la  Belgique, 
parceque  cet  Etat  ayant  une  organisation  parlementaire  semblable  à 
la  nôtre,  il  est  à  supposer  que  les  effets  de  l'exploitation  par  l'Etat  se- 
raient les  mêmes  chez  nous.  Je  me  tiens  aux  données  officielles.  Les 
résultats  financiers  de  l'exploitation  belfçe  sont  déplorables.  En  1900  le 
déficit  à  été  de  3  millions  et  de  6  millions  en  1901,  juste  au  moment 
où  l'exploitation  des  recettes  ost  passée  de  36.000  francs  par  kilomètre 
à  50.000  francs.  Cela  tient  à  l'énorme  augmentation  des  frais  d'exploi- 
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tation  qui  se  chiffre  par  42  p.  100.  Ces  dépenses  ont  été  dernièrement 
dans  le  réseau  d'Etat  de  58.67  et  même  68  p.  100  tandis  que  pour  les 
réseaux  exploités  en  Belgique  même  par  les  Compagnies  privées,  ces 
dépenses  ont  été  de  49  p.  100  sur  le  Grand  Central  et  même  de  36  et 
35  p.  100  sur  le  Nord-Belge. 

Le  député  Hubert,  rapporteur  du  Budget  Belge  de  1899,  après  avoir 
fait  mention  de  cette  augmentation  de  coefficient  d'exploitation  malgré 
Taugmentation  des  recettes,  ajoutait  : 

»  La  principale  cause   de  cet  état   de  choses  est  le  Parlement.    A 
chaque  instant  on  réclame  des  améliorations   des  services,  des  créa- 
^ons  de  nouvelles  gares,  des  tarifs  de  faveur,  sans  compter  les  réclama- 
tions en  faveur   des  employés  et  des  ouvriers   qui  ont  pourtant   déjà 
coûté  10  millions.  Et  ceci  est  un  mal  dû  à  Texploitation  d'Etat,    parce 
que  l'argent  de   tous  semble   n'être    l'argent  de  personne  ».  Mais   les 
mêmes  inconvénients  se  présentèrent  pour  le  budget  de  1901,  de  sorte 
qu'on  finit  par  établir  que  seulement  huit  orateurs    pourraient  parler, 
et  chacun  pour  dix  minutes  au   plus.  Cependant  le    18  juillet    1901 
M.  Liebaert,  ministre  des  chemins  de  fer,  constatait  que,  grâce  encore 
aux  dispositions  prises,  32  orateurs  avaient  défilé  à  la  tribune. 

Us  derniers  documents  parlementaires  de  la  Belgique  ne  sont  pas 
moins  intéressants.  Depuis  longtemps  on  demande  une  ligne  électrique 
entre  Brazelles  et  Anvers  ;  mais  en  1092  le  sénateur  Ancien  déclara 
que  le  Gouvernement  ne  voulait  rien  savoir,  parcequ'il  s'agissait  là 
d'une  expérience  à  tenter,  et  qu'on  ne  voulait  pas  risquer  Targent. 

Mais  le  même  rapporteur.  Ancien,  ajoutait  qu'une  ligne  à  traction 
électrique  avait  été  faite  par  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  en  Italie 
entre  Milan  et  Porto-Cerejio.  En  effet,  la  Méditerranée  avait  engagé,  à 
ses  risques,  5  millions  de  francs,  l'expérience  réussit,  et  il  en  résulta 
désavantages  pour  l'Etat,  pour  la  Société  et  pour  le  public.  Le  tarif  des 
voyageurs  fut  réduit  de  45  0/0,  la  vitesse  (qui  était  de  40  à  45  kilomè- 
tres) fat  portée  à  60  kilomètres  pour  les  trains  omnibus  et  à  80  kilo- 
uiitrespour  les  trains  directs.  Les  recettes,  pendant  les  premiers  douze 
Diois  d'exercice,  furent  en  augmentation  de  440.000  francs,  c'est-à-dire 
de  50  0/0  sur  l'exercice  précédent. 

Mais  le  résultat  de  l'opération  aurait  pu  être  déficitaire,  et  c'est  pour- 
<luoi  en  Belgique,  le  Gouvernement  n'a  pas  voulu  la  risquer. 

Une  expérience  analogue  a  été  faite  par  la  Société  adriatique,  par 
ies  chemins  de  fer  de  la  Vatelline,  en  avançant  la  somme  de  8  mil- 
lions. » 

M.  Zanardelli  parle  ensuite  de  l'étude  à  laquelle  ont  déjà  fait  allusion 
MM.  Ravaet  Carminé,  et  danslaquelle  on  compare  l'exploitation  privée 
française  à  l'exploitation  par  l'Etat  allemand.  Tout  est  à  Tavantage  de 
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la  France,  pour  la  vitesse,  la  fréquence,  le  confortable  des  traina,  les 
tarifs  sont  plus  bas  et  le  service  meilleur.  Enfin,  les  partisans  de  TexH 
ploitation  par  TEtat,  paraissent  en  adn»ettre  eux-mêmes  les  déCuits, 
qusind  la  direction  de  ce  service  appartient  directement  au  Gouverne- 
ment ;  défauts  occasionnés  par  la  lenteur  des  services,  et  par  Taugme»- 
tation  dangereuse  des  dépenses,  la  trop  grande  part  laissée  aux  infltten- 
ces  et  aux  concessions. 

Aussi  les  partisans  de  Texploitation  par  l'Etat  s'empressent-ils  de  dé< 
olarer  qu'il  faut  une  administration  autonome.  En  vérité,  c'est  un 
étrange  mirage  que  de  croire  que  l'on  peut  ainsi  changer  la  nature  dn 
système.  Plus  que  jamais  c'est  le  cas  de  répéter  avec  Horace  «  NcUur' 
ram  expelles  furca^  tamen  usque  reeurret.  »  Oui,  c'est  un  étrange  mi- 
rage que  de  croire  qu'on  peut  rendre  une  adminbtration  gouverne- 
mentale autre  que  celle  qu'elle  est,  de  supposer  l'abdication  du 
Gouvernement  et  du  Parlement,  pour  ce  qui  est  de  leur  naturelle  com- 
pétence, de  changer  le  caractère  de  l'Administration  même,  en  confiant 
à  d'autres  qu'aux  représentants  du  pays  les  intérêts  de  la  nation. 

L'idée  qui  n'a  j  amais  existé  ni  en  Allemagne,  ni  en  Belgique,  ni  en 
Hongrie,  a  été  empruntée  à  la  Suisse,  qui  a  voulu  l'administration 
autonome,  et  dont  la  mise  en  pratique  a  eu  les  résultats  que  l'on  sait. 

Le  Gouvernement  suisse,  ayant  obtenu  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  ayant  adopté  l'administration  autonome,  ne  crut  avoir  nea  de 
mieux  à  faire  que  de  prendre  pour  chef  de  cette  administration  auto- 
nome le  directeur  d'une  des  Sociétés  rachetées,  le  Central  suisse.  Mais 
on  n'avait  pas  compté  avec  ceux  qui  détiennent  les  pouvoirs  de  l'Etat, 
et  qui  ne  voulurent  point  abdiquer  leurs  droits  d'examen  sur  les  reoeU 
tes  et  sur  les  dépenses  ;  il  y  eut  conflit  entre  l'administration  spéciale 
et  l'administration  législative,  entre  le  Gouvernement  et  l'Assemblée, 
entre  le  Gouvernement  et  l'administration  autonome. 

Pour  venir  à  une  conclusion,  si  moi,  pour  toutes  les  raisons  exposées 
jusqu'ici,  je  confirme  toutes  mes  préférences  pour  l'exploitation  privée, 
préférences  qui  restent  immuables,je  déclare  cependantque  je  compta, 
d'accord  avec  mes  collègues  du  ministère,  examiner  le  problème  sans 
aucun  parti  pris. 

Je  suis  d'accord  que  mes  préférences  ne  vont  pas  très  bien  avec  la 
toiidanco  qui  semble  prévaloir  même  dans  les  pays  à  exploitation  pri- 
vée, comme  la  France,  où  l'Etat  intervient  en  tout  pour  régler  chaque 
détail  du  service  des  chemins  de  fer.  Mais  si  les  véritables  concessions 
semblent  trop  difficiles,  que  faire  ?  Pourrait-on  trouver  des  combinai- 
sons entre  les  concessions  et  le  fermage  ?  Moi  qui  désire  éviter,  s'il  est 
possible,  l'exploitation  par  l'Etat,  moi  qui  ai  une  ancienne  et  profonde 
animadfrersion  contre  l'Etat  autoritaire  et  tout-puissant,  qui  réujut 
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tont,  qui  règle  tout,  impose  tout,  somnet  tont,  absorbe  tout,  et  qoî 
devient,  par  là,  le  distributeur  universel  de  la  vie  du  pays,  j'étudierai, 
justement  pour  cela,  et  d^accord  avec  mon  collègue  des  Travaux  pu- 
blics, toutes  les  combinaisons  possibles. 

M.  Pantano  insistant  en  faveur  de  sa  motion,  M.  Zanardelli  demande 
à  la  Chambre  tle  la  repousser.  Ge  qu'elle  fit  par  237  voix  ccoilre  86  et 
16  abstentions.  Elle  vota  ensuite  une  motion  de  M.  Rubini,  approu- 
vant les  déclarations  du  Gouvernement  qui  sont  défavorables,  comme 
on  Ta  vu  à  Texploitation  par  l'Etat. 
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Nécrologie.  —  M.  A.  Templier.  —  Le  monumeot  de  Bardeau,  à  Lyon.  —  Le 

monument  de  Jules  Simon,  à  Paris. 
Discussion.  —  L'Angleterre  redeviendra-t-elle  protectionniste  ? 
Ouvrages  préskntés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rioslitut» 
Il  fait  part  à  la  Société  de  la  perle  qu'elle  a  éprouvée  en  la  per- 
sonne de  M.  A.  Templier,  que  nous  n'avions  pas  souvent  Tocca- 
sion  de  voir  à  nos  réunions,  mais  qui  était  connu  et  estimé  d*un 
grand  nombre  d'entre  nous.  M.  Templier, qu'une  solide  instruction 
et  une  haute  intelligence  avaient  contribué  à  placer  à  la  tête  de  la 
maison  Hachette,  s'intéressait  sérieusement  aux  questions  écono- 
miques, et  se  faisait  un  plaisir  de  contribuer  de  sa  personne  et  de 
sa  bourse  à  toutes  sortes  d'œuvres  d'intérêt  public.  Le  président 
envoie  à  sa  famille  les  sentiments  de  sincères  condoléances  de  la 
Société  d'Economie  politique. 

Nous  ne  devons  laisser  passer  aucune  occasion  de  remonter 
quelquefois  dans  le  passé.  Dans  le  courant  du  mois  dernier  a  eu 
lieu,  à  Lyon,  une  manifestation  en  l'honneur  de  notre  ancien 
confrère  Burdeau.  Il  était  un  des  nôtres  ;  il  était  venu  à  l'Economie 
politique  en  passant  par  la  philosophie,  et  son  exemple  était  bien* 
fait  pour  montrer  comment  l'homme  intelligent  et  laborieux  par- 
vient, en  partant  des  débuts  les  plus  humbles,  à  s'élever  jusqu'aux 
plus  hautes  situations  sociales. 

Plus  près  de  nous,  dans  huit  jours,  s'élèvera,  sous  les  fenêtres 
de  la  maison  où  il  a  longtemps  habité,  le  monument  de  Jules 
Simon,  un  autre  de  nos  confrères.  Lui  non  plus  n'était  pas  un 
économiste  proprement  dit,  mais  il  avait  servi  la  même  cause  que 
nous,  en  défendant  la  justice,  le  droit,  la  liberté,  ces  vérités  fon- 
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dameDtales  de  la  doctrine  économique.  Nous  lui  devons  un  hom- 
mage posthume,  mais  sincère. 

Enfin,  dit  encore  M.  Frédéric  Passy,  nous  possédons  au  milieu 
de  nous  ce  soir  un  de  nos  confrères  étrangers,  M.  le  chevalier  de 
Cocquiel,  professeur  d'Economie  politique  à  l'Institut  commer- 
cial d'Anvers.  Il  représente  dignement  en  Belgique  nos  doctrines 
libérales,  celles  de  la  saine  économie  politique. 

M.  le  chevalier  de  Cocquiel  demande  à  remercier  les  membres 
de  la  réunion  de  Taccueil  sympathique  qui  lui  est  fait.  Il  est,  avec 
MM.  de  Molinari  et  Juglar,  un  des  plus  anciens  membres  de  la 
Société.  Il  ne  saurait  prétendre  avoir  rendu,  comme  veut  bien  le 
dire  M.  Frédéric  Passy,  de  grands  services  à  la  science.  Mais, 
depuis  cinquante  ans,  il  a  travaillé  de  toutes  ses  forces  à  former 
des  jeunes  gens  venus  de  tous  les  pays  du  monde,  et  à  qui  il  a 
inculqué  de  toute  son  âme  les  principes  de  l'Economie  politique. 
Il  espère  que,  grâce  à  cette  propagande,  ces  principes  se  seront 
largement  répandus  dans  toutes  les  nations,  même  chez  les  Japo- 
nais, dont  beaucoup  ont  été  ses  élèves,  et  qui  font  preuve,  pour 
les  doctrines  économiques,  de  remarquables  aptitudes. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions parvenues  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont 
la  liste  est  ci-après.  Il  y  signale  particulièrement  trois  volumes 
considérables  donnant  le  résultat  des  opérations  de  délimitation 
et  de  bornage  des  frontières  entre  le  Mexique  et  les  Etats-Unis, 
une  importante  Préface  de  M.  E.  Levasseur,  destinée  à  figurer  en 
tête  d*une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage  magistral  sur  V Histoire 
des  classes  ouvnères  en  France;  enfin,  un  article  de  M.  Yves  Guyot 
dans  la  Forlnighlly  Review  sur  le  programme  économique  de 
M.  Chamberlain,  etc. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  réunion  adopte, 
comme  sujet  de  discussion,  la  question  suivante,  qui  sera  exposée 
par  M.  Yves  Guyot  : 

L'Angleterre  redeviendra-t-elle  protectionniste? 

M.  Tves  Guyot  expose  ainsi  le  sujet  : 

L'orateur  commence  ses  observations  en  faisant  remarquer 
que  M.  le  secrétaire  perpétuel  provoquerait  les  protestations  de 
M.  Chamberlain  et  des  partisans  de  son  programme  économique 
en  donnant  pour  titre  à  la  communication  de  cette  séance  : 
«  TAngleterre  deviendra -t-elle  protectionniste?  »  Dans  son  mani- 
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festo  du  15  mai,  il  a'eslr  déoteé  libre -échangista.  I>aB8>  la  sèrb 
des  articles  que  le  Time^  publie  sous  cette  signature  A»  BeonamiMt^ 
on  troure  cette  protestation  :  «  Le  cri  de  fret  êrade  vertus  protec- 
tion porte  a  faux.  Il  ne  s*agit  pas  de  pioteetîoiiv  maie  de  la  ooii* 
soUdation  de  TEmpire.  »  Mais  lui-même  donne  une  définition  dn 
free  triule  qui  contredit  son  assertion  :  c'est  «  le  système,  dit-il, 
qui  ne  fait  aucune  différence  entre  les  produits  coloniaux  et  les 
produits  indigènes.  »  Quel  est  donc  le  but  des  tarifs  de  faiwur 
que  propose  M.  Chamberlain  sous  prétexte  d^instituer  le  free 
trade  dans  TEmpire  ?  sinon  de  frapper  les  produits  étrangers, 
en  ne  frappant  pas  ou  en  frappant  plus  légèrement  les  produits 
coloniaux  et  indigènes. 

Pour  donner  des  tarifs  de  fareur,  ou  exempter  de  tarifs  les 
produits  coloniaux,  il  faut  commencer  par  mettre  des  tarifs  sur 
les  objets  similaires,  et  par  conséquent,  le  programme  de  M.  Gham* 
berlain  implique,  de  la  part  du  Royaume-Uni,  la  renonciaUon  du 
libre^éehange. 

Chez  tous  ses  promoteurs,  du  reste,  non»  retrouvons  les  tbéo^ 
ries  et  les  arguments  des  protectionnistes.  Un  membre  du  Parle* 
ment,  M.  C.  T.  Bartley,  dans  une  lettre  au  Times  du  20  juin,  tout 
on  se  croyant  libre-échangiste,  pose  cette  question:  «  Sommes- 
nous  capables  de  produire  tout  ce  qui  nous  est  nécessaire,  y  com- 
priH  les  objets  d^alimentation?  Dans  ce  cas,  fermons  la  porte. 
Nous  devons  nous  suffire  à  nous-mêmes  et  préserver  le  travail 
national.  »  Et  il  refait  la  théorie  de  la  balance  du  commerce. 

M.  Yves  Ouyot  met  en  parallèle  les  discours  prononcés  le 
15  mai  par  M.  Balfour  en  réponse  à  M.  Chaplin  et  par  M.  Cham- 
berlain à  Birmingham.  Alors  que  M.  Balfour  montrait  la  suppres- 
sion du  droit  de  3  deniers  par  cwt  (le  cwt,  quintal  anglais  de 
BOIcil.8)  comme  indispensable  au  point  de  vue  politique,  M.  Cham- 
berlain faisait  reposer  tout  son  projet  sur  l'établissement  de  droits 
sur  les  objets  d  alimentation. 

Or,  si  nous  prônons  les  chitlVes  de  Tannée  1902,  nous  voyons 
{{MO  lo  lioyAUino-Uni  a  produit  31.607.000  cwts  de  blé  ;  qu'il  a 
iuiporU^  107.927.000  cwts,  dont  25.443.000  des  possessions  bri- 
tuniiiiiuos.  ("ollos-ci  ont  donc  fourni  23  0/0  environ,  moins  du 
quart.  Do  niùiuo  pour  le  bétail  vivant,  sur  293.000  tètes  importées, 
ItiH  Ulals-Unis  en  ont  fourni  233.000  et  le  Canada  55.000.  Pour 
riuk|H>r(atioii  des  viandes  mortes,  salées  et  conservées,  y  compris 
k^  lard  et  lo  jambon,  les  colonies  ont  fourni  3.094.000  cwts  sur 
KkbUKOOO. 

II UM  fois  de  plus  se  trouve  vérifié  ce  fait  :  T^mi  système  fstoiec* 
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aux  graiûs  dans  la  Grande-Bretagne ,  au  nombre  de  96.000  aor 
520.000,  soit  18  0/0:  mais  elles  représentent  une  superficie  de 
22  millions  d'acres  sur  32,  soit  58  0/0. 

Mais  les  défenseurs  des  taxes  sur  Talimentation  mettent  en 
avant  un  argument  bien  connu  :  «  Ce  sera  si  peu  de  chose  par  tète 
qu'on  ne  s'en  apercevra  pas».  A  propos  du  petit  droit  de  3  d.par 
cwt.,  M.  Ritchie,  le  chancelier  de  TEchiquier,  disait  à  la  Chambre 
des  communes  :  «  C'est  une  chose  extraordinaire  que  2  millions 
et  demi  de  livres  sterling  puissent  être  perçus  sans  que  personne 
ne  s'en  ressente.  » 

Le  droit  est  annoncé  comme  devant  être  au  moins  de  5  sh. 
par  quarter,  ce  qui  ferait  à  peu  près  3  francs  par  quintal  métrique. 

La  consommation  du  Royaume-Uni  ayant  éto  en  1002  de  69  mil- 
lions de  quintaux  métriques,  le  droit  portant  complètement  sur 
tous  les  blés,  ce  serait  une  charge  de  207  millions  de  francs.  Pour 
41  millions  d'habitants,  c*est  5  francs  par  tète,  pour  une  famille 
de  quatre  personnes,  c'est  2^  francs  ;  et  les  free  traders  ont  déjà 
commencé  à  comparer  ce  que  serait  cette  charge  relativement  aux 
salaires,  avec  ce  qui  est  demandé  à  Vincome  tax, 

M.  Chamberlain  a  dit  :  «  J'irai  chez  le  mécanicien,  chez  l'ou- 
vrier, et  je  lui  dirai  :  le  prix  de  votre  existence  subit  une  aug- 
mentation dont  je  vous  indique  le  chiffre.  Les  trois  quarts  des 
taxes  sur  les  objets  de  consommation  sont  payés  par  la  popula* 
tion  la  plus  pauvre.  Mais  je  veux  vous  rendre  non  seulement  les 
trois  quarts  que  vous  payez,  mais  encore  le  dernier  quart  que 
paient  les  autres.  »  Sous  quelle  forme?  Sous  la  forme  de  pensions 
de  retraites  pour  la  vieillesse.  M.  Chamberlain  fait  ainsi  appel 
aux  sentiments  de  prévoyance  des  ouvriers  anglais  en  leur  deman- 
dant de  subir  des  privations  immédiates  pour  la  sécurité  de  l'ave- 
nir. Mais  au  moment  où  il  fait  appel  à  leurs  sentiments  de  pré- 
voyance, ne  fait-il  pas  lui-même  preuve  d'imprévoyance  ?  L'expé- 
rience prouve  qu'on  ne  peut  avoir  des  ressources  certaines  avec 
des  droits  protecteurs  qui  se  suppriment  eux-mêmes,  s'ils  attei- 
gnent le  but  pour  lequel  ils  ont  été  établis.  En  voici  une  preuve 
toute  récente  :  les  droits  sur  les  céréales  ont  rapporté  en  France, 
en  1897,  année  de  mauvaise  récolte»  55  millions  de  francs  ;  en 
1898, 78  millions,  et  ils  auraient  rapporté  davantage  s'ils  n'avaient 
pas  été  suspendus.  Ils  sont  tombés  à  20  millions  en  1900,  et  à 
13.800.000  francs  en  1902. 

Mais  M.  Chamberlain  a  parlé  aussi  d'une  «  increase  ofincome  », 
d'une  augmentation  de  salaires  ;  et  il  a  fait  là  appel  aux  senti- 
ments protectionnistes  des  ouvriers.  M.  Edward  Dicey,  approuvant 
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et  l'acier  y  sont  pvotégéS'par  ëes  droits  s'ôleraM  de  10  à  30  OifO^ 
mais  encore  ils  reçoivent  des  primes  qui,  dans  la  dernière  année 
fiscale,se  sont  élevées  à  791.000  dollars  dont  348.000  dollars  pon 
la  Dominion  Iron  and  sleel  C"*  et  225.000  pour  la  Hamilton  C®,  soit 
82  p.  100  pour  ces  deux  sociétés.  Pour  cette  dernière,  le  montant 
des  primes  a  dépassé  le  total  des  salaires.  Pendant  les  onze  mois 
de  Tannée  fiscale  1902-1903,  le  total  des  primes  a  atteint 
986.243  dollars.  Quand  la  première  de  ces  sociétés  émit  son  capi- 
tal, elle  en  justifiait  la  majoration  en  escomptant  les  primes  ;  et, 
comme  les  bénéfices  n*ont  pas  répandu  aux  promesses,  elk 
demande  une  élévation  des  primes  ^ 

Les  colonies  [proposent  moins  d'abaisser  leurs  droits  sur  les 
produits  anglais  que  d'augmenter  les  droits  qu'elles  perçoivent 
sur  les  pays  étrangers. 

Mais  admettons  que  les  colonies  ouvrent  des  débouchés  aux  pro- 
duits anglais  dans  la  mesure  des  sacrifices  que  fera  le  Royaume- 
Uni  pour  favoriser  Tintroduction  de  leurs  produits,  quel  sera  le 
résultat  ?  Sir  Robert  GifTen,  le  célèbre  statisticien.  Ta  établi  de  la 
manière  suivante  dans  une  étude  qui  vient  de  paraître  dans  la 
ISineteenih  Century  and  After.  !i  a  pris  les  chifires  de  1901 . 

Les  objets  de  consommation  importés  libres  de  droits  mcmtent 
à  101.500.000  liv.  st.  ;  ceux  qui  sont  soumis  à  des  droits  montait 
à  109.000.000  liv.  st.  ;  total  :  210.500.000  liv.  st. 

La  part  des  colonies  est  de  40.000.000  liv.  st. 

Si  Ton  imposait  un  droit  de  10  p.  100,les  consommateurs  anglais 
auraient  âpa^er 21. 000. 000  de /ivres,  sçns  parler  de  TéléTation 
qui  en  résulterait  pour  les  produits  indigènes. 

Or,  les  colonies  n'auraient  qu'un  bontu  de  4  millions. 

Payer  21  millions  de  livres  pour  risquer  d'en  réciq>érer 
4  millions,  «  ne  peut  pas  paraître  une  très  bonne  affaire  ». 

Quel  pouvoir  d'achat  ce  bonus  ajouterait-il  aux  colonies?  On 
évalue  actuellement  leur  pouvoir  d'achat  annuel  à  : 

liv.  st. 

Canada 250.000.000 

Australie 250.000.000 

Inde 500.000.000 

Autres  prossessions  Britanniques.  200.000.000 

1.200.000.000 
Un  tarif  de  préférence  de  10  p.  100  l'augmenterait  donc  de  4 

^  Dépêche  de  Toronto  du  13  juin  au  Daily  Chroniclie, 
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M.  Chamberlain,  au  moment  où  il  a  lancé  son  programme,  dé- 
clarait qu'il  avait  fait  son  pointage  électoral  et  qu*il  était  sûr  du 
succès,  li  s'est  heurté  cependant  à  une  résistance  sur  laquelle  il 
ne  comptait  pas.  Lord  Goschen  disait  à  la  Chambre  des  Lords 
que  les  générations  actuelles  ignoraient  les  arguments  qui  avaiefnt 
fait  prévaloir  le  libre-échange,  il  y  a  soixante  ans.  Elles  en  jouis- 
saient comme  d'une  chose  acquise;  et  ses  partisans  les  plus  con- 
vaincus ne  faisaient  pas  d'efforts  pour  maintenir  un  état  de  choses 
qui  ne  paraissait  pas  sérieusement  menacé.  Mais  M.  Yves  Guyot 
est  convaincu  que  cette  tentative  aura  pour  résultat  de  donner 
une  nouvelle  et  solide  éducation  économique  aux  Anglais. 

M.  Samuelson,  dans  une  lettre  au  J\mes  du  24  juin,  disait  un 
mot  simple,  mais  profond  :  a  Si  impérialistes  que  nous  soyons, 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  Royaume-Uni  est  une  partie  de 
l'Empire.  » 

EnOn,  il  y  a  un  argument  de  fait  de  nature  à  frapper  tous  les 
hommes  qui  réûéchissent.  Le  régime  commercial  de  l'Angleterre  a 
représenté  la  plus  grande  stabilité.  Ses  industriels  et  ses  commer- 
çants ont  été  soustraits  aux  à-coups  auxquels  ils  ont  été  exposés 
dans  les  pays  protectionnistes.  M.  Yves  Guyot  est  convaincu  que 
le  programme  de  M.  Chamberlain  est  condamné  à  un  échec. 

M.  Longhurst  déclare  que  l'Angleterre  n'est  nullement  en  voie 
de  retourner  au  protectionnisme.  Ce  qu'elle  veut  seulement,  c'est 
favoriser  ses  colonies,  c'est-à-dire  faire  ce  que  nous  faisons  nous 
mêmes  en  France,  lorsque  nous  ne  frappons  que  d'un  demi-droit 
les  produits  venant  de  nos  possessions,  tandis  que  nos  coloniaux 
réclament  l'exemption  totale  de  droits  pour  ces  mêmes  produits. 

M.  Yves  Guyot  a  dit  que  l'on  mourrait  de  faim  en  Angleterre^si 
l'on  s'y  trouvait  réduit  aux  importations  de  blé  provenant  des  co- 
lonies anglaises.  Ce  n*est  pas  à  craindre,  déclare  M.  Longhurst, 
car  il  ne  voit  pas  pourquoi  l'étranger  ne  fournirait  pas  aussi  son 
contingent. 

L'orateur  compare  ensuite  les  importations  coloniales  en  France 
et  en  Angleterre.  Il  montre  comment  la  production  du  froment  en 
France  s'est  développée  grâce  à  la  protection  douanière.  Pourquoi 
n'en  serait -il  pas  de  même  du  Canada,  sous  l'influence  de  la  même 
cause?  D'autre  part,  ce  n'est  pas  rétablissement  d'un  léger  droit 
sur  le  blé  qui  ferait  vendre  le  pain  plus  cher  dans  la  Grande- 
Bretagne. 

On  a  dit  que  les  colonies  anglaises  ne  favorisaient  pas  les  pro- 
duits de  la  métropole  ;  cependant  le  Canada  a  réduit  de  30  p.  100 
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perti.  Ce  qui  ne  saurait  empêcher  le  triomphe  final  du  libre-édungi 
aux  Etats-Unis,  triomphe  que  M.  Frederiksen  croit  poaToir prédin 
en  toute  conscience. 

M.  le  marquis  de  Cbaesekmp-Laubat  fait  remarquer  que  b 
question  n'est  pas  de  savoir  si  l'Angleterre  aura  raison  ou  non  ai 
rerenir  au  protectionnisme,  mais  seulement  si  elle  y  reriendre 
M.  Yves  Guyot  n'a  pas  donné  tous  les  arguments  des  adversaires 
de  Tétat  de  choses  actuel.  M.  Longhurst  a  cité  le  principal  de  cee 
arguments  :  c'est  le  désir  chez  les  Anglais  d'avoir  une  arme  peu 
forcer  les  nations  du  continent  à  baisser  leurs  tarifs  sur  les  pro- 
duits manufacturés  de  l'Angleterre.  Il  existe  dans  ce^ys,  anjoor' 
d'hui,  un  état  d'esprit  particulier  tendant  à  resserrer  les  liens 
unissant  les  diverses  parties  de  l'Empire,  —  et  non  seulement  ka 
colonies  autonomes,  mais  encore  les  colonies  de  la  Couronne  el 
certains  protectorats,  bien  qu'on  ne  parle  pas  de  ces  derniers.  Le 
tout  formerait  un  vaste  Zollverein. 

Un  argument  moral  dont  usent  fort  Jes  impérialistes  anglais, 
c'est  l'exemple  des  Etats-Unis  :  oeux«<â,  disent^ils,  sont  protee- 
tionnistes  pour  l'ensemble  de  la  Confédération,  mais  libre-échan- 
gistes d'un  Etat  à  l'autre. 

L'orateur  croit,  en  somme,  que  les  Anglais  auront  du  mal  à 
réaliser  leur  projet.  D  une  part,  les  agriculteurs  espëreat  <iu'ils 
auront  plus  de  bénéfices  ;  d'autre  part,  on  dit  aux  consommatears 
des  villes  qu'ils  seront  fournis  à  bon  compte  par  les  colonies.  U  y 
a  là  une  antinomie,  une  opposition  dlntéréls  ^iffioUeineat  conct* 
liable  entre  les  colonies  et  l'Angleterre. 

M.  des  Esaars  partage  entièrement  les  opinions  de  l'orateur 
précédent,  il  ne  sait  pas  si  l'Angleterre  abandonnera  le  frêe  trmie 
pour  la  protection,  mais  il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont.: 
il  y  a  un  parti  protectionniste  en  AngleUvre.  feu  l'aniral  TryoR 
notamment  avait  appelé  l'attention  sur  les  difficultés  que  rencon- 
trerait l'approvisionnement  de  l'Angleterre  en  cas  de  guerre.  Cet 
argument  dont  les  protectionnistes  ont  abusé  en  France  où  il  n'a 
puM  do  vu  leur,  puisque  nous  sommes  limitrophes  de  pays  et  de  la 
iiinr,  a  au  contraire  du  poids  pour  nos  voisins  dont  la  subsistance 
dépend  do  la  liberté  des  mers.  Déplus,  l'Angleterre, comme  le  fai- 
Nttil  roiiiurquer  M.  Longhurst,  n'a  en  ce  moment  aucune  faveur  <à 
iiroordor,  puisqu'elle  a  tout  donné  et  est  en  butte  à  ce  qne 
M.  YvoM  (iuyot  a  appelé  le  protectionnisme  agressif;  elle  peut 
avoir  envie  de  se  défendre,  elle  en  manifeste  la  velléité,  c'tet 
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M.  Longhurst,  tenant  à  fixer  un  point  de  la  discussion,  dit  que 
ce  n'est  pas  le  libre-échange  qui  a  amélioré  la  situation  des  tra- 
vailleurs  agricoles  en  Angleterre.  L'auteur  de  cette  amélioration 
fut  un  ouvrier,  Arch,  qui  eut  Tidée  de  faire  émigrer  des  colonies 
de  travailleurs  des  régions  où  ils  étaient  trop  nombreux  dans 
d'autres  comtés  où  Ton  manquait  de  bras.  Une  réelle  élévation 
des  salaires  s'ensuivit,  ainsi  que  cette  aisance  dont  a  parlé 
M.  Yves  Guyot  chez  le  peuple  des  campagnes. 

M.  Frédéric  Passy.  président,  complétant  les  paroles  de 
Robert  Peel  que  vient  de  citer  M.  Fleury,  rappelle  que  ce  n'était 
pas  seulement  un  pain  plus  abondant  et  moins  cher,  mais  un  pain 
purgé  du  levain  amer  de  l'injustice  que  le  grand  ministre  anglais 
s'applaudissait  d'avoir  assuré  à  ses  compatriotes.  Et  c'est  là,  dit-il, 
bien  plus  encore  que  l'allégement  des  charges  matérielles,  éva- 
lué, comme  on  sait,  à  quelque  chose  comme  un  milliard  par  an, 
le  grand  bienfait  que  la  réforme  provoquée  par  les  Cobden,  les 
Fox,  les  Bright,  les  Villiers  et  les  Milner  Gibson  a  procuré  à 
l'Angleterre. 

La  justice,  garantie  par  la  liberté,  c'est  là  tout  le  libre-échange. 

M.  Longhurst,  en  reconnaissant  l'amélioration  apportée  à  la 
condition  des  ouvriers  agricoles  en  Angleterre,  a  paru  en  refuser 
le  mérite  à  la  liberté  des  échanges.  Ce  n>st  pas,  a-t-il  dit,  la  ré- 
forme économique  de  Peel  ;  c'est  l'organisation  donnée  aux  ou- 
vriers par  M.  Arch  qui  les  a  tirés  de  la  misère.  Il  n'y  a  pas  à 
contester  la  valeur  des  efforts  de  M.  Arch  ;  mais  ce  qu'il  a  fait 
n'est  autre  chose  qu'une  des  applications  de  la  liberté  des  échan- 
ges. La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  jouait  pas,  parce  que 
l'ignorance,  la  routine  ou  des  obstacles  artîGciels  l'empêchaient 
déjouer.  M.  Arch  a  enseigné  aux  ouvriers  agricoles  le  moyen  de 
savoir  où  leur  travail  était  demandé  et  de  s'y  porter.  Montaigne 
avait,  dès  son  temps,  entrevu  ce  qu'il  y  avait  à  faire  quand  il  de- 
mandait que  partout  il  y  eût  des  endroits  où  l'on  pût  savoir  qu'ici 
l'on  offrait  du  travail  et  que  là  on  en  demandait.  Et  notre  collègue 
M.  de  Molinari  formulait  le  même  désir  lorsqu'il  réclamait,  il  y  a 
un  demi-siècle  au  moins,  l'organisation  de  Bourses  du  travail. 
La  liberté  des  échanges  n'est  pas  seulement  la  liberté  d'acheter 
son  grain,  ses  vêtements  ou  son  fer  là  où  on  le  veut  ;  ce  n'est  pas 
seulement  la  liberté  d'échanger  des  produits  ;  c'est  la  liberté 
d'échanger  du  travail,  des  idées,  des  hommes  ;  c'est  la  suppres- 
sion de  tout  ce  qui  fait  obstacle  au  déplacement  des  personnes 
aussi  bien  que  des  choses  ;  c'est  le  nivellement  naturel  de  toutes 
les  formes  de  l'activité  humaine. 
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Quant  à  savoir  si  l'Angleterre,  qui  a  eu  Thonneur  de  faire  pré- 
valoir la  vérité  eo  cette  matière,  restera  fidèle  à  une  politique  qui 
lai  ayalu  soixante  ans  de  prospérité,  ou  si  elle  y  renoncera,  nous 
ne  pouvons  le  dire  avec  certitude.  Gela  dépendra  de  TinQuence 
qu'exerceront,  dans  les  sphères  gouvernementales  et  dans  les 
sphères  populaires,  les  considérations  aujourd'hui  mises  en  avant 
pour  faire  accepter,  au  nom  de  prétendues  compensations,  les 
restrictions  que  Ton  veut  apporter  à  la  liberté.  Mais  nous  pouvons 
et  nous  devons  dire  énergiquement  que  ce  sont  là  des  trompe- 
Foeil  dangereux  ;  qu*il  n*y  a  point,  comme  on  seplaft  à  le  répéter, 
à  se  préoccuper  de  ce  que  font  d^autres  nations  pour  faire  les 
mêmes  fautes  qu'elle,  et  que  Robert  Peel  avait  raison  quand  il 
déclarait  que  c'est  toujours  notre  avantage  d'acheter  où  nous  pou- 
vons acheter  le  mieux  et  de  vendre  où  nous  pouvons  le  mieux 
vendre.  Et  c'est  notre  devoir,  en  même  temps  que  notre  intérêt,  de 
souhaiter  à  l'Angleterre,  notre  meilleure   cliente  et  notre  émule 
dans  la  voie  du  progrès  politique  et  moral,  la  continuation  d*un 
régime  qui,  en  assurant  sa  prospérité,  est  une  des  garanties  les 
plus  sérieuses  du  maintien  de  ses  bonnes  relations  avec  nous  et 
avec  le  reste  du  monde. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  ving-cinq. 

Charles  Letort. 


Ouvrages  prksentés. 

Memoria  de  la  seccion  mexicana  de  la  Comision  iniernacional  de 
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Linen  divisoria  entre  Mexico  y  los  Estados  Unidos  de  el  Paso  al 
^acifico.  Pianos.  —  Atlas  in-fol. 

Vistas  de  los  monumentos  a  lo  largo  de  la  linea  divisoria  entre 
Mexico  y  los  Estados  Unidos  de  el  Paso  al  Pacifico.  —  In-4°. 

H.  Pasgaud.  La  Houille  blanche.  —  Paris,  1903,  in-t8. 

fl.  Pa?caud.  La  nuibilisation  du  sol.  —  Nancy,  1903,  in-8*. 
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Monthly  Summary  of  commerce  and  finance  of  the  UnitedS taies, 
Febr.  1903.  —  Washington,  1903,  in-4". 

S.-J.  QuESADA.  BéOicos  hipoiecarios  y  cajas  de  ahorras.  —  Baenos- 
Aires,  1887,  in-8°. 

S  -J.  QuESADA,  El  Banco  hipotecario  de  la  provincia  de  Buenos-Aires. 
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cien  droit  français.  —  Paris,  1903,  in-S"». 

Revue  du  Bureau  central  de  statistique  des  Pays-Bas^  2*  iiv.  — 
St-Gravenhage,  1903. 

Archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boubdix.  XXVUI,  1902.  — 
Roubaix,  1903,  in-8«. 
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BoissBVAiN.  Bevolking,  landbouw  en  nijverheid  in  de  vereenigde  sta 
4en  volgens  den  Census  van  1900*  —  Gravenhage,  1903,  in-8<*. 
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ConumAiinJ  sr  Gommumismb,  par  Frêdi£ric  Passt  br.  m-8<'.  Paris, 

Guillaumia  et  Gie,  1902. 

Sonsoe  titre  :  «  Le  Trai  graod  homme,  »  M.  Frédéric  Passy  esquissa 
fécemmeat»  ici  nôme  {Journal  des  EcofwmUies  du  13  avril)  les  traits 
911  caractëriseDt  le  grand  homme,  non  pas  celui  qui  se  sert  de   la 
Craie  comoke  d'an  piédestal,  qui  a  besoin  pour  s^ograiseer  (comme  le 
f^réteiident  certains  philosophes  modernes)  du  fumier    humain,  mais 
celai  dont   les  facultés   supérieures  sont  employées   «   à  servir  ses 
semblables  et  à  les  bien  servir  ».  En  lisant  ces  belles  paroles,  notre 
pensée  se  reportait  tout  naturellement  vers  un  homme  qui  a  consacré 
sa  vie  à  servir  les  nobles  causes  de  la  paix  et  de   la  liberté.  —  Et  avec 
quelle  ardeur,  avec  quelle  persévérance  !  —  Vers  un  homme  qui,  mal- 
gré son  âge  et  son  infirmité,se  porte  partout  où  son  concours  peut  pft)^ 
ioire  quelque  bien.  Non  content  de  semer  la  bonne  parole  dans  de 
lombreuses  conférences,  il  trouve  encore  le  temps  de  publier  de  temps 
i  autre  des  livres  et  des  brochures.  Avant-hier  c'était  :  Vue  exhuma^ 
Hon,  un  cours  libre  sur  V Empire.  Hier,  c'était  :  Pages  et  discours  '. 
•lyourd'hui  c'est  Communauté  et  Communisme. dont  nous  allons  tâcher 
d'extraire   la  substance,  tâche  malaisée  pour  un  opuscule  où  tout  est 
fiifeaUnce. 

GonoMUiaaté  et  Communisme,  dit  M.  Passy,  sont  deux  mots  qui, 
pour  Toreille,  ne  font  guère  qu'un;  mais  pour  la  raison  ils  en  font 
deux.  Et  c'est  à  montrer  les  différences  qui  existent  entre  oes  deux 
termes  que  cette  étude»  courte  mais  instructive^  est  consacrée. 

Il  est  clair  i(ue  nous  devons  tendre  au  plus  grand  bien  général,  et 
que  nous  ne  pouvons  atteindre  ce  bien  qu'en  bannissant  de  la  terre, 
soUnt  qu'il  dépend  de  nous,  toute  oppression  et  toute  injustiee.  Voilà 
le  but.  Il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  vrai  chemin  à  prendre  pour  Tat- 


^.^ 


'  Noos  avons  rendu  compte  de  ces  deux  livres  dans  le  Journal  des  EcO' 
nomitles  dn  15  juillet  1900  et  du  15  août  1901. 
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teindre  ;  il  s'agit  de  savoir  sMl  convient  d'abolir  la  possession  indivi- 
duelle ou  de  la  respecter. 

M.  Passy  montre  que,  dansTétat  de  la  nature  et  d'indivision,  l'es- 
pèce humaine  ne  ferait  guère  de  progrès,  et  que  c'est  Tappropriation 
qui  a  été  le  premier  facteur  de  la  richesse.  Les  produits  naturel»  du 
sol  propres  à  satisfaire  les  besoins  de  Thomme  sont  relativement  peu 
nombreux  et  de  qualité  plus  que  médiocre.  Est-ce  à  cela  que  les 
communistes  veulent  nous  réduire  ?  «  Non,  ce  que  vous  voulez,  c'est 
ce  qui  est  à  moi  :  c'est  la  peine  que  j'ai  prise  et  que  vous  ne  vous  sou- 
ciez pas  de  prendre.  Vous  voulez  vous  eroparer,sans  y  mettre  le  même 
prix,  de  ce  qui  m'a  coûté  à  moi  de  l'intelligence,  de  la  volonté  et  de  la 
force  musculaire.  » 

Il  en  est  du  sol  comme  de  ses  produits.  Il  est,  en  quelque  sorte,  fait 
de  la  main  de  l'homme,  approprié  par  lui  à  la  culture.  Si  les  commu- 
nistes veulent  la  terre,  telle  que  la  nature  nous  la  présente,  ils  n'ont 
que  l'embarras  du  choix  :  les  landes,  les  terrains  vagues,  pierreux, 
marécageux,ne  manquent  pas.  «  Il  y  en  a  à  revendre  comme  on  dit;  ou 
plutôt  à  prendre,  car  personne  ne  voudrait  l'acheter...  Or,  lorsque, 
parmi  nous,  l'on  ofTre  de  cette  terre  au  plus  irrité, au  plus  malheureux 
peut-être  de  tous  ceux  qui  souffrent  ou  se  plaignent  en  face  de  la 
richesse  d'autrui,  il  recule  d'horreur,  et  il  a  raison.  Il  sait  bien  que  ce 
qu'on  lui  propose,  c'est  la  lutte  et  une  lutte  terrible...  » 

Il  faut  voir  comment  M.  Passy  démontre  que  la  propriété  profite  à 
tout  le  monde,  comment  le  chasseur  qui  devient  agriculteur  augmente 
la  masse  des  produits  de  la  communauté  et  même  augmente  la  super- 
ficie de  la  terre  commune,  puisqu'il  lui  en  faut  une  moins  grande 
étendue  qu'au  chasseur  pour  exercer  son  activité  et  satisfaire  ses 
besoins.  La  propriété  est  donc  profitable  à  la  communauté.  «  S'il  y  a 
un  patrimoine  commun,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  patrimoines  particu- 
liers. » 

Le  communisme,  au  contraire,  va  contre  le  but  proposé.  Si  ce  sys- 
tème était  adopté,  il  ferait  rentrer  dans  le  néant  toutes  les  conquêtes 
du  labeur  individuel  dont  la  propriété  ne  cesse  de  doter  le  patrimoine 
commun . 

Il  fermerait  devant  nous,  bien  loin  de  l'ouvrir  toute  grande,  la  porte 
de  la  communauté.  Il  faut  donc  se  défier  des  mots  et  ne  pas  confondre 
communauté  et  communisme.  Tels  sont  les  enseignementM  —  et  d'au- 
tres encore  —  que  donne  M.  Passy  dans  cette  brochure,  avec  la  verve 
et  l'élégance  de  style  qui  lui  sont  habituels. 

H.  BOUBT. 
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d*autant  plus  intéressante  que  la  Sicile  en  est  encore  à  une  étape  de 
civilisation  que  nous  avons  connue,  mais  qui  tend  rapidement  à  dispa- 
raître. C'est  donc  avec  raison  que  M.  Combes  de  Lestrade  termine  en 
disant  à  ses  leoteurs  :  «  Venez  voir  la  Sicile,  non  pas  à  Qftuse  de  ses 
monuments  et  de  ses  œuvres  d'art,  mm  pas  même  pour  son  ciel  tou- 
jours bleu,  sa  mer  aux  reflets  d'argent.  Venex-y  pour  voir,  avant  qu'il 
ne  disparaisse,  Tétat  économique  et  social  où  vécurent  nos  arriàre* 
grands-pères..*  Apporiez-y  Molière  et  relisez-le  avant  d'appeler  le 
médecin  de  la  petite  ville.  Mettez  dans  votre  malle  les  Mémoires  de 
Saint-Simon,  et  ils  vous  diront  à  l'avance  ce  que  vous  verrez  et  enten- 
drez dans  un  bal  de  la  noblesse  sicilienne.  Parcourez  de  nouveau  les 
pamphlets  de  Beaumarchais  et,  si  quelques  points  vous  semblent  obs- 
curs, vous  comprendrez  ici,  ce  qu'est  «  le  rite  formel  »  et  ce  que  veut 
dire  «  solliciter  ses  juges...  » 

M.  Combes  de  Lestrade  espère  que  ce  vieil  état  de  ehoseï  va  bientôt 
disparaître  et  que,  demain,  la  Sicile  n'attirera  plus  que  le  commis- 
voyageurs.  En  attendant,  il  nous  offre  une  gerbe  de  documents  dans 
laquelle  nous  n'aurions  que  l'embarras  du  choix.  Ne  choisissons  donc 
pas  et  prenons  au  hasard. 

Le  mûrier  n'a  plus  guère  d'importance  en  Sicile.  On  a  coupé  une 
grosse  partie  de  ceux  qui  existaient  pour  leur  substituer  des  orangers. 
L'élève  des  vers  à  soie  est  presque  abandonnée.  M.  Combes  de  Les- 
trade trouve  que  c'est  une  mauvaise  cho^se  :  «  Tout  ce  qui  pourrait 
utiliser  le  travail  des  femmes  serait  un  double  bienfait  social,  d'abord 
en  diminuant  les  graves  dangers  de  leur  oisiveté»  ensuite  en  augmen- 
tant considérablement  le  nombre  des  producteurs.  » 

M.  Combes  de  Lestrade  croit  que  la  grande  propriété  n'a  pas  tant 
d'inconvénients  qu'on  le  dit  :  «  La  répartition  de  la  terre  est  un  fac- 
teur très  secondaire  de  la  misère  économique  en  Sicile.  » 

L'impôt  est  un  facteur  bien  plus  efficace  de  misère.  Des  terres  sont 
affermées  80.000  fr.  et  les  rentes  emphytéotiques  payées  rapportent 
45.000  fr.  de  revenus.  L'impôt  foncier  est  de  25.000  fr.  ;  la  taxe  sur  la 
richesse  mobilière  de  3.600 fr.;  soit  18.600  fr.  d'impôts  pour  unrevenu 
de  27.000  fr.  Quoique  la  France  soit  assez  lourdement  imposée,  «  la 
Sicile  paye,  proportiontretlement  à  son  avoir,  plus  du  double  de  ce  qui 
est  demandé  auxconlrihuubles  français.  » 

L'industrie  est  peu  développée  en  Sicile  et  beaucoup  d'obstacles 
naturels  et  artificiels  émimérés  par  l'auteur  s^opposent  à  son  progrès. 

Mais  cela  n>mpéche  pas,  si  les  doctrines  sccialisrtes  sont  vraies,  ia 
Sicile  d'être  le  pays  le  plus  avancé  du  monde  dans  la  bonne  voie. 

D'abord,  la  Sicile  possède  très  peu  de  numéraire.  S^il  était  poesfblede 
le  compter,  dit  M.  de  Lestrade,  on   serait  surpris  de    son  incroyable 
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medicité.  A  ce  point  de  vue,  ce  pays  serait  donc  tout  prêt  à  passer  au 
régime  socialiste. 

Ensuite  la  richesse  y  est  fort  inégalement  répartie.  «  Les  fortunes 
moyennes  7  sont  rares,  et  ce  que  nous  appelons  la  <  simple  aisance  » 
n'y  eiisle  pas.  >*-  Or,  les  socialistes  soutiennent  que  la  disparition  de  la 
classe  moyenne  et  Taccumulation  de  la  richesse  à  l'an  des  pôles 
sociaux  et  de  la  misère  à  Tautre  est  le  chemin  direct  qui  conduit  à 
l^vènement  de  leur  sys^tème.  La  Sicile  est  donc  toute  prête  à  être 
socialisée.  Reste  à  savoir  si  la  socialisation  serait  sa  vie  ou  sa  mort. 

H.  BODET. 


PrriT  MANUEL    DE    PHILOSOPHIE    PRATIQUE,  par   ALFRED    ThOIIEREAU,    1    VOl. 

in-18,  Paris,  Alphonse  Lemerre,  1903. 

M.  Thomereau  a  publié  en  1901  un  petit  recueil  de  Pensées  et  notes 
Tpkil(mphiqites  qui  ne  manquaient  pas  d'<>riginalité.  Le  Petit  Manuel 
de  philosophie  pratique  qu'il  nous  présente  aujourd'hui  est  en  quelque 
sorte  le  développement  de  ces  notes.  Des  pensées  morales  et  philoso- 
phiques, on  en  (mblie  depuis  si  longtemps  que  le  public  en  est  peut- 
^  saturé. 

Cependant  on  en  tient  si  pen  de  compte,  il  y  a  si  loin  de  la  théorie 
i  la  pratique,qu  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  rappeler  les  bons  principes. 
El  puis,  les  pensées  qui  n'ont  pas  encore  produit  leur  effet  peuvent  le 
produire,  si  on  les  présente  sous  une  nouvelle  forme.  Il  s'agit  donc 
moins  de  chercher  des  idées  nouvelles  que  de  présenter  les  vieilles 
sous  un  nouveau  jour  ;  et  c'est  avec  raison  que  l'auteur  débute  par 
ces  paroles  : 

«  Le  moraliste  n*a  pas  à  chercher  des  idées  nouvelles  ;  tout  Fessen- 
tiel  a  été  dit  depuis  longtemps  ;  mais  c'est  par  la  forme  dont  on  la 
fevét  que  la  pensée  frappe  l'attention,  pénètre  4ans  l'esprit  et  demeure 
dans  la  mémoire.  Or,  les  formes  peuvent  et  doivent  se  renouveler  et 
varier  à  Tinfini  pour  atteindre  l'infinie  variété  des  hommes.  » 

M.  Thomereau,  youlant  être  pratique  dans  son  manuel,  c'est  à  ce 
point  de  vue  que  nous  Tenvisag erone.  Inutile  de  dire  que  l'auteur  est 
^mtistey  le  nosee  te  ipsiim  est  Talpha  et  l'oméga  de  sa  philosophie. 
«Se  connaître  soi-mème,c'est  encore  le  meilleur  ou  plutôt  le  seul  moyen 
de  connaître  les  autres.  » 

De  cette  connaissance,  M.  Thomereau  a  tiré  une  philosophie  dont 
l'esprit  général  est  optimiste.  L'optimisme  est  une  force,  dit-il. 
^sque  la  vie  a  deux  aspects,  traitons-la  phitM  en  amie;  regardons-la. 
autant  que  possible,  du  côté  où  elle  nous  sowit. 
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Gela  ne  veut  pas  dire  qall  faille  pousser  le  candidisme  ju! 
duperie  :  «  La  bonté  a  pour  limite  naturelle  la  méchanceté  dei 
au-delà,  elle  est  tantôt  sublime,  tantôt  stupide.  » 

A  l'optimisme,  M.  Thomereau  joint  un  large  libéralisme,  < 
tique,  en  religion,  en  économie.  En  général,  dit-il,  les  révolul 
litiques  ne  détruisent  pas  les  abus,  elles  les  déplacent.  Répi 
monarchie^  deux  pavillons  de  couleurs  différentes  qui,  souve 
vrent  la  même  marchandise.  On  a  remplacé,  de  nos  jours,  h 
dence-Dieu  par  la  Providence-Etat  qui  coûte  plus  cher  et  donne 
M  La  pierre  de  touche  en  matière  politique,  économique  ou 
c'est  la  liberté.  » 

En  matière  sociale,  notamment,  «  on  peut  trouver  beauc 
moyens  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  riches,  pas  un  pour  qu'il  n'y 
de  pauvres.  »  Mais  t  il  y  a  des  pauvres  qui  ont  beaucoup  de  ] 
phie  :  ceux-là  sont  presque  riches.  »  Surtout  s'ils  ont  soin  de 
rappeler  que  «  les  grasses  matinées  font  les  journées  maigres  > 

Le  libéralisme  en  religion  n'est  plus  guère  de  mise.  M.  Tho 
n'y  renonce  pourtant  pas.  «  On  ne  vient  pas  à  bout  des  supei 
par  la  violence  :  pour  faire  triompher  la  raison,  n'employez  pas 
arme  que  la  raison.  »  Tout  ce  qu'il  demande,  c'est  qu'à  défai 
foi  tout  le  monde  ait  la  bonne  foi.  Fermons  le  livre  sur  cetti 
pensée  et  souhaitons  qu'elle  germe  et  porte  graine  au  plus  vite 

H.  Roc 


Lis  moteurs  électriques  dans  les  industries  a  domicile  {Rapp{ 
sente  à  M.  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Trtwail)  {de  Belgiq 
MM.  Ernest  Dubois  et  Armand  Julin,  \  vol.  in-8<*.  Rnixelles 
Schepens  et  Cie  1902. 

MM.  Ernest  Dubois  et  Armand  Julin  ont  été  chargés  par  le  m 
de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Relgique  de  faire  une  enquête  en 
dégager  les  résultats  économiques  dus  aux  moteurs  électrique 
duits  dans  certaines  industries  depuis  que  l'on  use  de  la  houill 
che  pour  produire  de  la  force  motrice  ;  et,  subsidiairement,  de 
eu  lumière  les  éléments  permettant  de  répondre,  autant  que 
peut,  à  la  question  de  savoir  si  l'outillage  mécanique,  rendu  ] 
au  domicile  de  l'ouvrier  par  la  distribution  de  Ténergie  électri< 

de  nature  à  empêcher  ou  à  retarder  la  concentration  industriel] 
Ecartant  autant  que   possible   toute  idée  préconçue,  les  enq 

ont  visité  (ienève»  le  Jura-Suisse,  Lyon  et  Saint-Etienne,  lieu] 

moteurs  électriques,  dans  les  industries  à  domicile,  ont  pris 


138  JOURKAL  DES  ÈCOmMISTES 

croire  que  le  revenu  flDal  da  travailleor  est  augmenté.  La  faveur  que 
rencontre  le  moteor  électrique  parmi  les  ouvriers  à  domicile  est  une 
preuve  de  ses  avantages. 

Il  ne  faut  donc  exagérer  ni  dans  un  sens,  ni  dans  Tautre,  et  laisser  à 
l'expérience  le  temps  de  faire  son  œuvre.  «  Dans  les  industries  que 
nouî»  avons  étudiées,  concluent  les  auteurs,  Tintroduction  du  moteur 
électiique  dans  les  petits  ateliers  des  liavailleurs  à  domicile  constitue 
un  progrès  sérieux,  fécond  en  bons  résultats  individuels  plutôt  que 
sociaux,  capable  pourtant,  dans  certaines  circonstances,  d'atténuer  les 
efTets  douloureux  d'inévitables  transformations  industrielles  ;  on  ne 
peut  voir  en  lui  finstrument  de  libération  de  la  production  décentra- 
lisée. » 

Peut-t^tre  n'est-il  pas  nécessaire  que  Tindustrie  soit  si  décentralisée 
que  certains  le  réclament.  Si  la  concentration  présente  des  inconvé- 
nients, ils  sont  moindres  qu'on  ne  le  croit  —  pourvu  qu'elle  se  fasse 
librement»  sans  intervention  autoritaire  —  et,  pour  les  éviter,  il  ne 
faudrait  pas  sacrifier  ses  avantages  incontestables,  s'ils  dépassent  les 
inconvénients,  cest-à-dire  si  la  concentration  procure  une  plus 
grande  somme  de  bonbeur  social,  le  plus  grand  bien  du  plus  grand 
nombre, 

H.  BOUBT. 


HANKKfv>\MoNEY,  A  suppLKMitNT  TO  A  TREATisE  ON  'MoNEY  (Lu  Monnaie  de 
(Htnqtw^  supplément  à  un  traité  sur  la  Monnaie),  par  J.  Shield  Nichol-^ 
SON,  i  vol.  in-18,  Londres,  Adam  et  Charles  Black,  1902. 

(>  petit  livr«)  est  le  résultat  d'une  série  de  conférences  faites  à  la 
Société  des  comptables  d'Kdimbourg,  à  l'Institut  des  Comptables  et 
actuaires  de  Glasgow  et  à  l'Institut  des  banques  d'Ecosse.  M.  Nicbolson 
étant  auteur  de  plusieurs  traités  économiques  et  spécialement  d'un 
livre  intitulé  Money  and  Monelary  problems,  qui  en  est  à  sa  sixième 
édition,  possède  toute  la  compétence  nécessaire  pour  traiter  la  ques- 
tion de  la  monnaie  de  banque,  et  l'on  peut  considérer  ce  volume 
comme  un  supplément  à  son  grand  traité. 

Dans  le  premier  chapitre,  l'auteur  dit  quelques  mots  très  justes  sur 
la  mt^ihode  en  économique.  Si  vous  vous  arrêtez  à  ce  qu'il  vous  plaît 
d'appeler  les  faits,  vous  ne  pourrez  faire  aucun  pro;?rès.  En  science 
montMaire  surtout,  il  faut  recourir  à  l'analyse  abstraite,  remonter  aux 
principt»»,  ou  si  vous  préférez,  aux  hypothèses.  Vous  devez  donc 
oonunt^ncer  parla  théorie  abstraite,  hypothétique.  Mais  votre  théorie 
uViit  qun  préliminaire,  vous  devez  ensuite  la  soumettre  à  l'épreuve  des 
fHH»t*t  do  rhistoire. 


COMl^TBS   RBOIDUS  Ig^ 

M.  Nicholson  insiste  ensuite  sur  la  nécesaibé  de  distinguer  les 
éivorees  fonctions  de  la  monnaie  :  moyen  général  d*échange,  mesure 
des  valeurs,  standard  de  paiements  différés,  etc.  G*est  faute  de  dis- 
tinguer ces  diverses  fonctions  de  la  monnaie,  c'est  parce  que  Ton 
oublie  ou  méconnaît  Tune  ou  l'autre  de  ces  fonctions  que  Ton  tombe 
dans  l'erreur  sur  ce  sujet,  que,  par  exemple,  les  socialistes  s'imaginent 
qu'une  société  peut  se  passer  de  monnaie. 

Après  avoir  déûni  la  monnaie  dans  un  premier  chapitre,  M.  Nicholson 
traite  du  change  étranger  dans  un  second  chapitre,  du  taux  de  Tintérét 
dans  le  troisième  et  des  crises  commerciales  dans  le  quatrième  et 
dernier.  Dans  ce  dernier  chapitre,  fauteur  établit  une  utile  distinc- 
tion entre  les  crises  monétaires  et  les  crises  commerciales.  Il  recherche 
onniite  les  causes  de  ces  phénomènes. 

Quoique  ce  sujet  soit  très  bien  traité,  il  nous  semble  que  Fauteur  n'a 
pas  sufûsamment  épuisé  la  série  des  causes.  L'insuffisance  de  la 
réserve,  par  exemple,  est  une  cause  de  crise  financière.  Mais  d'où 
finit  cette  insuffisance  de  réserve  ?  De  l'excessive  demande  de  capi- 
tni.  Et  celle-ci?  La  plupart  du  temps,  sinon  toujours,  en  remontant 
de  cause  en  cause,  on  découvrira  que  l'impulsion  qui  a  déterminé  la 
raptnre  de  l'équilibre  financier  est  venue  de  l'Etat. 

Âataut  en  pourrions-nous  dire  de  crises  commerciales.  La  surpro- 
dictioD,  par  exemple,  que  31.  Nicholson  reconnaît,  ajuste  titrv,  comme 
me  cause  très  efûcace  de  crise  économique,  est  toujours  le  fruit  de  la 
concurrence  déf renée  par  l'Etat  au  moyen  des  droits  de  douane  des- 
tinés à  protéger  le  commerce  et  l'industrie. 

H  va  sans  dire  que  nous  ne  faisons  pas  un  reproche  à  M.  Nicholson 
d'avoir  traité  d'économie  politique  dans  un  traité  spécial  sur  la 
i&onnaift. 

H.  BOUET. 


LiFixicB  DANS  LA  TYPOGRAPHIE.   ContribuUoH  à  la  dcfcnse  d'une  cause 
juste  par  P.  M.  Br.  1  vol.  in  8®  Genève,  Imprimerie  Paul  Richter,  4901 . 

U  femme  était  employée  dans  la  calligraphie  et  la  miniature  avant 
i^infention  de  l'imprimerie.  Au  xiv*  siècle,  on  voit  figurer  deux  noms 
de  fenimes  parmi  les  28  signatures  de  libraires  apposées  au  ba<«  du 
règlement  de  la  corporation,  promulgué    par   l'LJuiversité  de   Paris 

(i283). 

Lorsque  l'imprimerie  fut  inventée,  les  copistes  et  enlumineurs  des 
deux  sexes  devinrent  typographes  et  les  femmes  furent  admises  dans 
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la  corporation.  C/est  ce  que  prouve  par  des  monuments  et  des  docu- 
ments Tauteur  de  la  présente  brochure.  Des  marques  d'imprimerie 
qu'il  reproduit  représentent  des  femmes  occupées  à  ce  travail  aussi 
bien  que  les  hommes.  On  était  même  très  content  de  leurs  services. 

Peu  à  peu,  la  femme  a  été  écartée  de  cette  profession.  Gomment  et 
pourquoi?  L'auteur  incline  à  croire  que  ce  fait  s'est  produit  à  mesure 
que  l'art  est  devenu  un  métier.  Cependant,  en  1794,  l'imprimeur  pari- 
sien Delsufo,  mécontent  du  travail  des  compositeurs,  fonda  encore, 
avec  l'appui  de  la  Convention  Nationale,  une  école  de  compositrices  ; 
mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  école  ait  vécu  longtemps  et  les  compo- 
sitrices devinrent  rares. 

Elles  reprennent  l'offensive,  si  c'est  offenser  quelqu'un  que  de  cher- 
cher à  gagner  sa  vie  en  travaillant.  A  Londres,  il  existe  depuis  long- 
temps une  Société  de  femmes  imprimeurs  et,d'aprèsie  dernier  recense- 
ment anglais,  i)  y  a  5.000  femmes  employées  comme  compositrices  et 
imprimeurs  dans  le  pays. 

11  existe  à  Moscou  une  typographie  où  ne  travaillent  que  des  femmes. 
Elle  a  été  fondée  par  Mme  Herbeck  qui,  depuis  36  ans,  s'occupe  d'im- 
primerie et  qui  est  très  satisfaite  du  travail  de  ses  ouvrières.  Les 
femmes  aujourd'hui  s'in filtrent  partout  dans  la  typographie,  malgré  le 
mauvais  vouloir  des  typographes-hommes. 

Voilà  en  abrégé  ce  que  nous  apprend  M.  P.  M.  dans  cette  brochure 
qui  est  le  résultat  d'une  conférence  faite  à  l'^m'on  des  femmes  de 
Genève.  Napoléon,  visitant  Tlmprimerie  Nationale  et  voyant  quel  était 
le  travail  des  compositeurs,  dit  :  «  C'est  un  travail  de  femmes.  »  Il 
n'avait  peut-être  pas  tort  et  l'on  pourrait  en  dire  autant  de  beaucoup 
d'autres  travaux. 

H.  BOUBT. 


L'Union  suisse  polr  la  sauvegarde  des  crédits  a  Genève  (19«  rappor 
présentée  rassemblée  générale  ordinaire).  Br.  in -8®,  Genève,  Impri- 
merie nationale,  1903. 

Nous  avons  vu,  dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  février  der- 
nier, que  les  paysans  suisses  s'occupent  activement  d'amender  l'avant- 
projet  de  Code  civil  qui  a  été  soumis  à  Texamen  du  peuple.  Nous 
sommes  heureux  de  dire  que  les  citadins  ne  restent  pas  en  arrière  de 
ce  mouvement.  Avec  le  rapport  que  nous  venons  de  mentionner  sur  la 
sauvegarde  des  crédits,  nous  avons  reçu  un  certain  nombre  de  livrai- 
sons du  Bulletin  commercial  suisse,  organe  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Genève,  dans  lesquels  divers  points  de  l'avant-projet  sont 
soumis  à  un  examen  attentif,  tels  que  :  les  pactes  successoraux,  l'hy- 
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personne  ne  peut  vivre  sans  exercer  une  profession  on  saas  avoir  av«c 
tout  le  monde  des  rapports  qui  se  traduisent  en  obligations  ceoteac* 
toeile:). 

«  D'où  il  résulte  avec  évidence  que,  dans  la  période  indostrieUe  tl 
commerciale  de  la  civiiisation,  ce  sont  les  tranaactioBs  générales  0t 
•quotidiennes,  base  indispensable  de  Tekistence,  qui  doivent  avoir  fat 
priorité  sur  des  conventions  matrimoniales  qai  ii*affectent  jamais  que 
rintérét  spécial  de  deux  époux,  et  cela  au  détriment  de  tous  les  tiers 
si  nombreux  qui  auront  affaire  avec  ces  époux.  Ce  sont  les  tranaactîoas 
ordinaires,  et  non  les  contrats  matrimoniaux,  qui  constituent  la  grosse 
matièrd  de  la  foi  publique.  » 

On  voit  que  le  nouveau  Gode  ne  passe  pas  sans  réMstance.  Il  est  si 
difficile  aux  légistes  de  s'élever  an-dessus  do  leurs  préjugés  tradition- 
•nels! 

H.  BOUBT. 


Le  Japon  poutiqub,  iScokomiqub  et  social,  par  H.  Dusolaro,  ancien  pro- 
fesseur de  droit  français  à  TUniversité  impériale  de  Tokio,  1  vol. 
A.  Colin,  éditeur.  Paris  1903. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  Japon  ait,  après  un  séjour  de  trois  ans, 
laissé  à  M.  Dumolard  une  impression  favorable,  car  ce  n'est  pas  en  rose 
qu'il  le  dépeint.  Mais  sommes-nous  tant  que  cela  qualifiés  pour  blâmer 
rétat  actuel  de  ce  pays?  Nos  politiciens  sont-ils  tous  si  instruits,  si  probes 
si  tolérants,  si  économes  des  deniers  publics,  si  conscients  de  Tintérèt 
général,  si  inaccessibles  aux  intérêts  privés,  si  respectueux  des  droite 
d'autrui?  Notre  administration  e'altache-t~elle  tellement  à  la  simplifi- 
cation de  ses  rouages?  Nos  industriels  et  nos  commerçants  n'ont-ils 
aucun  abus  à  se  reprocher  ?  Les  arrêts  de  nos  magistrats  et  les  ensei- 
gnements de  nos  professeurs  sont-ils  toujours  empreints  d^éqoitéetde 
pur  libéralisme?  Notre  courtoisie  est-elle  si  parfaite  et  les  rapports 
entre  tous  sont-ils  si  excellents?  Enfin  pouvons-nous  sérieusement 
prétendre  à  nous  ériger  en  modèles  ?  Assurément  il  semble  bien  que 
le  Japon  ait,  dans  sa  transformation  trop  hÀtive,  exagéré  à  l'excès  bos 
travers  et  nos  vices  et  s*en  soit  imprégné  de  préférence  à  ce  qui  cons- 
titue le  côté  supérieur  de  notre  civilisation;  il  est  donc  bon  de  lui 
montrer  que  les  louanges  dont  on  Tavait  d'abord  accablé  n'ont  pas  élé 
aussi  justifiées  qu'il  y  paraissait.  Mais,  tout  en  lui  faisant  de  la  tnomln, 
faisons  un  retour  sur  nous-mêmes  et  eCforeons-Bous  de  prèohor 
d'exemple  plutôt  que  de  paroles,  sinon  on  pourrait  nous  appli4|uer  la 
.parabole  de  la  pailla  et  de  la  poutre. 
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de  la  surface  du  pays  peut  être  exploitée  ;  de  plus,  la  partie  cultivée 
n'est  pas  constituée  par  un  sol  très  fertile.  Ce  n'est  que  grâce  à  des  soins 
continus  et  intensifs  qu'elle  parvient  à  nourrir  ses  45  millions  d'habi- 
tants. (On  compte  en  moyenne  115  habitants  par  kilomètre  carré, 
mais  certaines  provinces  en  ont  jusqu'à  200  et  même  300'.  La  propriété 
est  divisée  à  l'extrême  :  la  surface  cultivée  est  de  5.025.220  cho  et  la 
totalité  des  propriétés  imposées  s'élève  à  13.804.724  mises  en  valeur  par 
5.500.000  familles  de  cultivateurs  dont  3  millions  exploitent  leurs  pro- 
pres terres  et  les  autres  en  afferment.  Le  paysan  japonais,  s'il  cultive 
son  domaine  avec  tout  le  soin  possible,  est  routinier  à  l'excès,  mais  il 
est  d'une  sobriété  absolue.  Le  sort  des  fermiers,  malgré  les  bienfaits 
matériels  et  moraux  de  l'Hotokousha,  sortes  de  Caisses  agricoles  fon. 
dées  bien  avant  celles  de  Raffaisen  en  nos  contrées,  tend  à  s'aggraver 
chaque  jour,  aussi  les  campagnes  se  dépeuplent-elles  au  proût  des  villes 
manufacturières.  Et  cependant  le  sort  des  ouvriers  d'industrie  n'est 
guère  enviable.  Les  salaires,  quoiqu'ils  aient  doublé  récemment,  sont 
encore  très  bas  et  les  heures  de  travail  excessives  :  au  maximum  dix- 
sept  heures  et  jamais  moins  de  douze  à  quatorze  heures,  même  pour 
les  femmes  ou  les  enfants.  Et  pour  ceux  qui  échappent  à  l'usine,  c'est 
le  sweating  System  absolu.  La  plupart  des  fabriques  sont  si  dénuées  de 
tout  confort  qu'un  Américain  visitant  les  prisons  et  les  manufactures 
de  Tokyo  trouvait  les  premières  infiniment  plus  agréables  et  mieux 
aménagées  que  les  secondes.  Aussi,  dès  qu'ils  ont  amassé  un  petit 
pécule,  nombre  d'ouvriers,  et  surtout  d'ouvrières,  ne  songent-ils  qu'à 
retourner  aux  champs  et  les  industriels  ont-ils  de  grandes  difficultés 
dans  le  maintien  de  leur  effectif  des  travailleurs.  Cela  est  particulière- 
ment sensible  dans  les  filatures  de  coton  :  sur  75.000  ouvriers,  ces 
usines  emploient  55.000  femmes  et  enfants  ;  le  travail  de  nuit  y  est 
partout  adopté  ;  le  salaire  des  femmes  est  de  10  sen  (5  sous)  par  jour 
sur  lesquels  on  en  retient  8  pour  la  nourriture,  en  sorte  que  le  gain 
net  d'une  semaine  est  de  14  sen.  Dans  la  crainte  qu'elles  ne  s'enfuient, 
on  les  enferme  dans  leurs  dortoirs,  ce  qui  amène  parfois  des  désastres 
dans  une  usine  de  tissage  qui  prit  feu  en  1900,  sur  50  employées  31 
jeunes  filles  ainsi  parquées  furent  brûlées  vives.  On  conçoit  que  sou- 
mises à  un  tel  régime,  à  peine  leur  engagement  terminé,ces  ouvrières 
aient  hâte  de  s'évader  de  leur  geôle  :  il  n'y  en  a  pas  25  0/0  qui  restent 
plus  de  deux  ans  à  l'usine  et  les  patrons  ont  constamment  à  faire  à  des 
apprenties.  On  a  compté  que  chaque  mois  10  0/0  des  ouvrières  quit- 
tent la  filature.  Dans  de  telles  conditions,  le  travail  n'est  guère  effectif, 
aussi  a-t-on  constaté  que  pour  une  même  production  on  emploie  a 
Japon  trois  fois  plus  d'ouvriers  qu'en  France  et  que  la  qualité  est  infé- 
rieure d'un  tiers.  En  fait,  la  grande  industrie  de  ce  pays  manque  d'où- 
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La  prospkction  des  mines  et  leur  mise  en  valeur,  par  Maorige  Legomte 

Denis,  1  fol.,  Schleicher,  frères,  et  Cie. 

Les  affaires  àe  mines  ont  toujours  ^é  parmi  les  pilns  laoratives  cft 
parmi  les  plus  ruineuses,  elles  ont  de  teiut  temps  exo^  la  spéculaiibii 
la  plus  ardente  et  elles  ont  ëté  mises  à  profit  utilement  par  des  gens  de 
sang  froid  et  de  bon  sens,  (.a  cote  de  la  Bourse  fkit  une  large  plate  à 
Berlin  aux  valeurs  de  charbonnage,  à  Londres  et  à  Paris  aux  mines 
de  cuivre,  aux  mines  d*or;  les  quin^Ee  dernières  Années  nous  «nt 
donné  le  spectacle  d'engouements  inouïs  pour  les  actions  sad-afri- 
caines,  west-est  australiennes,  west-est  africaines.  Nous  avons  eu  unepro* 
duction  anormale  de  manuels  miniers,  donnant  des  renseignements  sur 
toutes  les  nourvelies  et  anciennes  compagnies,  de  'lexiques  des  termes 
miniers,  et  av^c  cela  quelques  ouvrages  d*nne  valeur  sérieuse  comme 
celui  de  Schmeisser,  3ur  les  llétaux  dans  le  Transvaal,  comme  celui 
de  Roswag  sur  Tor  et  fargent,  comme  les  ouvrages  de  M.  de  Lan- 
nay,  notamment  le  Traité  des  Gites  minéraux  et  métallifères  de 
Puchs  et  de  Launay,  comme  Tor  en  Sib&rie  Orientale  da  Lev»t,  fcomme 
les  gisements  aurifères  de  Sibérie  du  Baron  de  fi^rtz,  etc.  Il  manquait 
une  sorte  de  guide  pratique  de  la  Prospection  et  de  la  mise  en  valeur 
des  mines j  qui  s*adressftt  aux  techniciens  chargés  d'aller  recomcaltre 
les  gites  minéraux,  les  mines,  et  de  préparer  les  rapports  sur  les 
chances  d^exploitation  fructueuse  en  même  temps  qu*au  pnblic  pro* 
fane,  désireux  de  sMnstruire.  M.  Maurice  Lecomte  Denis  a  'eomè^ 
cette  lacune  par  un  beau  volume  de  5S0  pages,  qui  a  les  honneurs  d'une 
préface  écrite  par  M.  Haton  de  la  Goupillière,  directeur  honoraire  de 
TEcoIe  des  Mines  et  meml)re  de  Thistitut. 

M.  Lecomte  Denis  a  fait  une  œirvre  très  utile  en  montranrt  de  qmlle 
façon  il  convient  de  procéder  sur  l'e  terrain  et  dans  4c  cabinet  on  dans 
le  laboratoire.  C'est  un  manuel  du  prospecteur  et  du  capitaliste,  dass 
lequel  on  rencontre  aussi  bien  les  détails  pratiques  du  voyage  et  dn 
fourniment  que  les  traits  essentiels  des  diverses  catégories  de  ^se-^ 
ment,  des  tableaux  de  fossiles  caractéristiques  bien  dessinés,  des  adtes 
légi^ati'fs  pour  divers  pays;  et,  ajoute  M.  H'aton  de  la  GonpfUière,  c  des 
«  avertissements  pleins  de  prudence  sur  le  caractère  des  hommes  et 
u  la  circonspection  à  apporter  dans  la  préparation  des  affaires 
u  minières.  Nul  milieu  ne  prête  à  plus  de  dangers.  'La  matière  est 
«  difficile  par  elle-même.  L'appréciation  erronée  du  prospecteur  pourra 
«  être  décisive  pour  faire  manquer  une  bonne  affaire  on  pour  engleutîr 
«  les  capitaux  d'ans  une  mauvaise.  » 

L'ingénieur,  qui  fait  honnêtement  et  sérieusement  de  la  prospection, 
qui  a  le  sentiment  de  sa  responsabilité,  a  besoin  de  solides  qualités 
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morales,  en  même  temps  qu*il  doit  posséder  le  coup  d*œil  technique, 
la  perspicacité  nécessaire  pour  dégager  les  éléments  d'appréciation 
qa'ou  lui  demande.  M.  Lecomte  Denis  met  le  prospecteur  en  garde 
contre  les  pièges  qu'on  peut  lui  tendre,  contre  les  fraudes  de  toute 
nature,  contre  la  préparation  que  les  vendeurs  intéressés  peuvent  faire 
subir  à  une  mine.  Il  donne  des  détails,  qui  ressortiraient  de  la  police 
correctionnelle  ou  des  assises,  et  qu'il  est  important  de  faire  connaître. 
Le  chapitre  dans  lequel  il  traite  cette  question  est  celui  de  la  pros- 
pection proprement  dite. 

X.  Lecomte  Denis  ne  se  borne  pas  à  des  enseignements  techniques^ 
il  conseille  de  faire  usage  d'une  méthode  rigoureusement  scientifique, 
de  ne  pas  négliger  les  observations  d'ordre  économique  et  commer- 
cial. Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  nous  considérons  son  ouvrage 
comme  venant  combler  une  lacune  et  comme  devant  prendre  place 
parmi  les  livres  indispensables  à  ceux  qu'intéresse  l'industrie  minière, 
dans  ses  aspects  les  plus  aventureux. 

Raffalovicu. 


\m  conversions  de  ponds  d'État  en  Ffrancb  au  xix«  siècle,  par  RoBSftT 
DoucKT.  —  1  vol.  in-8«.  A.  Pedone  et  Guillaumin  et  Cie,  1903. 

En  quoi  consistent  les  conversions,  ce  qui  les  rend  possibles,  leur 
légitimité,  les  différents  procédés  dont  on  use  pour  convertir,  telles 
sont  les  questions  examinées  dans  la  première  partie  de  ce  livre. 
La  deuxième  partie,  qui  étudie  les  conversions  en  France  au  xix«  siècle, 
estcomaie  l'application  des  règles  posées  dans  la  première,  et  ne  m'a 
f9&  paru  moins  intéressante.  Tour  à  tour  y  sont  analysés^  critiqués, 
JBgés,  les  projets  de  conversion  de  1824;  la  conversion,  celle-ci  réali- 
sée, de  1825,  par  de  Villèle  ;  les  essais  de  conversion,  dont  aucun  n*a 
»bouli,  de  la  Monarchie  de  Juillet  ;  la  conversion  Bineau  en  1852  ;  la 
conversion  Fould  de  1862;  celle  de  l'emprunt  Morgan,  qui  présente  un 
ctractère  un  peu  spécial  ;  enfin  celles  de  1883,  de  1887  et  de  1894. 
Pow  terminer,  quelques  indications  sur  la  conversion  du  3  1/2  p.  100 
«n  3  p.  100  récemment  effectuée  par  M.  Rouvier.  Mais  celle-ci  appar- 
tient d<^jà  au  xx*'  siècle. 

Une  préface  de  M.  André  Liesse  fait  excellemment  ressortir  la  portée 

de  l'ouvrage. 

Un  des  points  que  l'auteur  met  en  relief,  c'est  la  possibilité,  avec  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt,  des  conversions.  Il  démontre  qu'un  Etat, 
t[ui  a  emprunté  à  un  taux  quelconque,  5  p.  100  par  exemple,  et  qui 
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peut  ensuite  obtenir  des  capitaux  à  4  p.  100  ou  moins,  a  tout  intérêt  à 
réduire  les  sommes  nécessaires  au  service  de  sa  dette,  mais  qu'une 
conversion  n'est  profitable  que  dans  ce  cas  de  baisse  de  l'intérêt.  Gela 
ne  fait  guère  de  doute.  Il  s'agit  seulement  d'équilibrer  les  choses  de 
manière  à  ce  que  —  comment  dirai-je  ?  —  la  brutalité  de  la  mesure 
oit  amortie,  atténuée,  au  regard  des  rentiers.  Il  y  a  là  des  questions 
de  tact,  de  pondérnlioii,et  un  tour  de  main  où  il  faut  exceller  —  et  les 
analyses  de  M.  Robert  Doucet  sont  des  plus  intéressantes  à  ce  point 
de  vue  —  car,  malgré  tout,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  rentier,  dont 
on  rogne  les  revenus,  ait  un  avantage,  au  moins  direct,  à  voir  diminuer 
ce  revenu. 

A  côté  de  cette  possibilité  de  conversion  par  suite  de  la  diminution 
du  prix  de  loyer  de  l'argent,  se  pose  celle  de  la  légitimité  des  conver- 
sions. Pour  M.  Robert  Doucet,  elle  ne  fait  aucun  doute.  Je  le  veux 
bien  ;  mais  cette  légitimité  ne  résulte  pas  et  ne  peut  résulter  de  la 
baisse  du  taux  des  capitaux;  ou,  si  Ton  aime  mieux,  de  la  hausse  des 
cours  de  la  rente  à  la  Bourse.  Elle  s'explique  parce  que  tous  les  rentiers 
savent  qu'ils  peuvent  être  sujets  à  conversion,  à  un  moment  ou  à  un 
autre,  quand  TEtat  croira  avoir  intérêt  à  convertir.  C'est  à  peu  près, 
je  crois,  la  seule  raison  qu'on  puisse  donner,  celle  d'un  contrat  expli- 
cite ou  implicite;  et  encore  pourrait-on  objecter  que  la  baisse  du  loyer 
de  l'argent  peut  ne  pas  être  un  phénomène  permanent,  que  le  taux  de 
ce  loyer  peut  se  relever  très  vite  après  que  les  rentiers  auront  subi  une 
réduction.  Et  puis,  un  ministre  des  Finances  habile  ne  peut-il  parfois 
faire  monter  assez  les  cours  pour  rendre  une  conversion  possible? 

M.  Robert  Doucet  se  donne  la  partie  belle  en  critiquant  l'opinion  de 
M.  de  Molinari  favorable  à  Tinconvertibilité .  Du  passage  qu'il  cite 
ressort  moins  Tillégilimité  des  conversions  que  le  désavantage  qui  en 
résulte  pour  TEtat.  Que  dit,  en  résumé,  M.  de  Molinari?  Que  l'Etat,  s^il 
déclare  un  emprunt  inconvertible,  pourra  l'émettre  à  un  taux  supé- 
rieur et  encaisser  un  capital  plus  considérable.  L'opinion  peut  se  sou- 
tenir et  c'est  un  simple  calcul  d'arithmétique  à  faire. 

Il  me  semble  que  l'Etat,  en  faisant  des  conversions,  se  conduit  un 
peu  comme  M.  Poirier  voulant  payer  les  dettes  de  son  gendre.  Il  voulait 
faire  rendre  ^orge  aux  usuriers.  Oh  !  je  ne  dis  pas  que  les  rentiers 
soient  des  usuriers  ;  mais  enfin  TEtat  dit  aux  rentiers  :  «Je  vous  ai 
empruntt^  à  50  p.  100  il  y  a  dix  ans,  vingt  ans.  Je  vous  ai  offert  ce  taux 
parce  qu'à  cette  époque  vous  ne  m'auriez  pas  prêté  à  moins.  Ai]\jour- 
d^hui  mon  gendre  a  fait  un  riche  mariage,  c'est  à-dire  qu'il  n'a  plus 
besoin  de  vous  et  que  nous  devons  prendre  soin  de  l'argent  des  con- 
tribuables. Traitons.  »  Et  les  contribuables  représentés  par  l'Etat  sont 
moins  grands  seigneurs  que  le  marquis  de  Prestes. 
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Ce  livre,  pas  bien  gros,  de  M.  Robert  Doucet.  soulève  cependaot  de 
bien  gros  problèmes.  Où  allons-nous  avec  une  Dette  qui  ne  s'amortit 
iamais  ?  Il  nous  fait  espérer  qu'un  moment  viendra  où  les  Ëtats  pour- 
ront emprunter  pour  rien  ou  à  peu  près,  que  les  conversions  cesseront. 
Elles  n'auront  plus  en  effet  de  raison  d'être.  Mais  alors  il  faudra  que 
les  pays  soient  bien  riches  ou  bien  pauvres,  et  nous  craignons  un  peu 
que  ce  ne  soit  le  dernier  cas  qui  se  réalise.  Une  diminution  aussi  con- 
sidérable du  loyer  de  l'argent,  dont  le  cours  des  rentes  n'est  qu'une 
indication,  ne  serait-elle  pas  la  destruction  des  classes  moyennes  qui 
96  verraient  rejetées  dans  le  prolétariat?  Mais  ces  réflexions,  et  d'autres 
dn  même  ordre,  constituent  la  philosophie  du  livre.  Je  m'écarterais 
pent-étre  trop  du  sujet  principal  en  y  insistant. 

Maurice  Zablet. 


Code  RURAL  ET  Droit  usuel,  par  H.  Watrin,  2«  édition.  —  1  vol.  in-8°, 

A.  Fontemoing,  1903. 

La  publication  du  livre  de  M.  Watrin,  dit  M.  Mazeau  dans  la  préface 
dont  il  le  fait  précéder,  «  arrive  au  moment  opportun,  peu  de  temps 
après  la  promulgation  des  parties  les  plus  essentielles  du  Code  rural  > 
et  alors  qu'il  n'existe  aucun  ouvrage  présentant  à  la  fois  l'ensemble 
des  nouveaux  textes  et  leur  comni<*ntaire.  Il  y  avait  là  une  grave 
lacune...  «  M.  Watrin  l'a  comblée,  lit  personne  mieux  que  lui  n'y  était 
Pi^paré,  ajoute  M.  Mazeau.  «  Dans  la  profession  d'avoué  plaidant  qu'il 
a  exercée  pendant  vingt  ans  au  tribunal  civil|de  Chartres,  les  relations 
^Q*il  a  entretenues  avec  les  populations  agricoles  lui  ont  permis  de  se 
enseigner  sur  leurs  mœurs  juridiques,  leurs  habitudes  et  leurs  besoins, 
ctde  «-e  documenter  pour  l'ouvrage  dont  il  avait  depuis  longtemps 
conçu  le  projet.  » 

Après  une  introduction  comprenant  les  principales  notions  du  Droit 
C'^ili  M.  Watrin  aborde  le  Code  rural.  Voirie  et  vaine  pâture,  louage 
<lc9  choses,  louage  des  maisons,  bail  à  ferme,  bail  emphytéotique,  ani- 
maux des  exploitations  rurales,  police  sanitaire  des  animaux,  vices 
fedbibifoires,  insectes,  cryptogammes,  servitudes  ou  services  fonciers, 
wux  pluviales  et  sources,  rivières  non  navigables,  rivières  flottables  à 
bûches  perdues,  fleuves  et  rivières  navijîables,  police  rurale  concer- 
nant les  personnes,  les  animaux  et  les  récoltes,  police  administrative,, 
^lles  sont  les  matières,  avec  toutes  les  questions  qui  se  rangent  sous 
^  titres  de  chapitre,  de  cette  partie  du  livre.  Dans  une  seconde,  sous 
le  titre  de  Droit  usuel,  il  s'occupe  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
uté  publique,  du  louage  des  services,  de  l'apprentissage,  de  la  respon- 
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sabilité  civile,  des  accidents  du  travail,  des  assurances  accidents,  des 
sociétés,  associations  et  syndicats,  de  la  réglementation  du  travail,  des 
établissements  insalubres,  des  habitations  à  bon  marché,  de  la  police 
de  la  chasse,  des  impôts  et  des  usages  locaux. 

Nous  donnons  à  dessein  cette  nomenclature.  Les  matières  désignées 
sont  en  effet  de  celles  dont  la  solution  présente  peut-être  le  plus  de 
difflcultés  et  qui  ne$>e  trouvent  pas  toujours  dans  les  ouvrages  de  droit 
les  plus  savants.  Il  en  est  d*ailleurs  d'assez  nouvelles  pour  ne  pas  être 
connues  suffisamment  du  public. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Mazeau,  le  Code  civil  et  nombre  de  lois 
poslérieures  se  réfèrent  à  Tusage  local  et  y  renvoient  le  juge  chargé  de 
dire  le  droit  ;  mais  jamais  ils  ne  définissent  Tusage,  jamais  ils  ne  nous 
disent  ce  qu'il  est.  A  ce  point  de  vue  encore,  Touvrage  est  précieux  à 
consulter. 

Je  ferai  ici  une  observation.  M.  Walrin  émet  le  vœu  —  on  en  avait 
dôjà  parlé  vers  1S45  —  que  les  pouvoirs  publics  ne  se  bornent  pas  à 
Tachèvement  du  Code  iiiral,  dont  quelques  textes  sont  encore  à  Tétude, 
mais  qu^ls  complètent  leur  œuvre  en  codifiant  les  usages  locaux. 
«  Sans  cela,  dit-il,  on  pourra  achever  le  Code  rural  :  notre  droit  rural 
restera  néanmoins  incomplet  et  insuffisant;  on  pourra  rédiger  nos 
coutumes  locales  :  elles  manqueront  toujours  d*autorité  et  de  sanc- 
tion. Que  nos  hommes  d^Etat  et  nos  législateurs  veuillent  donc  bien  se 
rendre  compte  du  rôle  et  de  l'importance  du  Code  rural  et  des  Recueils 
if*iicî<ij/?\<  dans  les  campagnes;  qu'ils  se  mettent  à  l'œuvre  et  nous  ver- 
ront bientôt  se  réaliser  ces  deux  grandes  et  uliles  réformes  :  Achève- 
m»'!!/  du  Ciuie  rural:  Rèdactum  offi'ielle  des  usages  locaux. 

Mais  alors  il  y  aurait  loi.  il  y  aurait  réglementation.  Il  n*y  aurait 
plus  d*usa:;es,  puisque  ceux-ci  s'établissent  non  seulement  dans 
Tespace.  mais  aussi  dans  le  temps,  et  qull  peut  s'en  cré^rde  nouveaux 
selon  les  cii constances.  Il  est  bon  de  connaître  les  osages  locaux;  il 
est  bon  aus>i  de  ne  pas  supprimer  à  1  avance  —  ce  qui  serait  le  résultat 
des  Heoueils  --  ceux  qui  pourraient  subvenir  et  qui  auraient  leur  rai- 
son d\^tre.  Trop  de  réglementation  è'ouffe  Tutile,  le  juste,  le  bieHy 
au  pn>tit  d'un  droit  qui  nVst  plus  le  droit  :  nous  en  savons  quelque 
chose  en  France. 

Mon  observation  n'enlève  rien  à  la  valeur  théorique  et  pratique  du 
livie  do  M.  NValrîu  qui  est  à  consulter  et  qui  rendra  des  services. 
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SoxMAiRB.  —  Le  budget  de  1904.  —  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Un  surcroî 
de  protectionnisme.  L'augmentation  des  droits  sur  la  viande,  etc.  etc.  — 
Les  chalutiers  à  vapeur.  —  Le  péril  jaune  et  les  filatures  de  cotou  du 
Tonkin.  —  Le  Coogrès  coopératif  de  Doncaster.  —  Les  progrès  de  l'industria 
de  la  Belgique  sous  le  régime  du  libre-échange.  —  La  décadence  du  mili- 
tarisme en  Allemagne.  —  La  victoire  électorale  des  socialistes   allemands. 

L'accélération  continue  des  dépenses  publiques  dans  un 
pays  où  les  receltes  s'essouflent  chaque  acAée  davantage 
à  les  suivre  rend  naturellement  de  plus  en  plus  difficile  la 
confection  des  budgets  et  leur  mise  en  équilibre.  Le  bud- 
get des  dépenses  de  1904  est  évalué  à  3.572.900.000fr.  en  aug- 
mentation de  44  millions  sur  celui  de  1903,  et  le  déficit  de 
58 millions,  les  recettes  prévues  n  étant  que  de  3.51 3.700.000 fr. 
Pour  boucher  ce  trou,  que  les  crédits  supplémentaires  et  peut- 
^tre  aussi  les  insuffisances  de  recettes  ne  manqueront  pas 
d'élargir,  M.  le  ministre  des  Finances  a  eu  recours  à  divers 
expédients,  savoir  :  1"*  à  une  série  de  mesures  destinées  à 
^Hrer  la  rentrée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
fû  échappent  au  fisc,  ci  2.000.000  ;  2°  à  la  réalisation  de  legs 
fcits  à  l'Etat  et  de  successions  en  déshérence  21.000.000  ;  3»  à 
la  restitution  au  budget  du  solde  du  compte  des  redevances 
^iiauelles  de  la  Banque  de  France,  y  compris  la  redevance  affé- 
rente à  l'exercice  I9ii4, 19.000.0u0.  Enfin  4°  au  relèvement  du 
«''oitsur  les  cafés  à. Tancien  taux  de  156  francs  les  100  kil. 
17.200.000.  Total  59  millions,  soit.  1  million  d'excédent,  lequel 
^nteffecté  au  rétabdissement  du  principe  de  Tamortissement. 

l^e  budget  sera  donc  en  équiiibire,  si  les  prévisions  du  très 
ûigénieux  ministre  desFinances.se  réaUsent.  Seuleme^  nous 
^ttton&un  peu  que  l'exhaussement  du  droit  sur  les  cafés  aug- 
iBentede  17  millions  les  recettes  de  la. douane.  Il  augmentera 
plutôt  celles  des  fabricants  de  chicorée. 
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CiCpcndant,  en  présence  du  formidable  accroissement  des 
dépenses  dont  nous  menacent  la  confiscation  de  Tenseig^fie- 
ment  libre,  Tassurance  obligatoire  de  la  vieillesse  et  les  autres 
progrès  étatistes,  M.  le  ministredesFhiances  a  compris  que  des 
expédients  ne  peuvent  plus  suffire  à  boucler  les  budgets.  Il 
a  présenté  un  projet  dlmpôt  sur  le  revenu,  dont  on  trouvera 
le  texte  au  bulletin.  C'est,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  vingt- 
cinquième,  et  nous  nous  plaisons  à  croire  qu'il  aura  la  même 
destinée  que  ses  aines,  car  il  est  pire  !  Seulement,  si  détestable 
qu'il  soit,  nous  ne  voyons  pas  bien  comment  on  pourra  s'en 
passer,  à  moins  d'enrayer  la  progression  des  dépenses,  chose 
reconnue  impossible. 


•  • 


L'augmentation  des  dépenses  publiques  va  nécessiter,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  l'établissement  d'un  surcroit 
d'impôts.  11  semblerait  donc  qu'on  dût  a\iser  aux  moyens  de 
rendre  les  contribuables  plus  capables  de  les  payer.  Telle 
serait  la  diminution  des  impôts  qu'ils  payent  à  d'autres  qu'à 
l'Etat.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  politiciens  comprennent 
réoonomie  politique  et  financière.  Au  renchérissement  des 
services  publics,  ils  ajoutent  celui  des  denrées  nécessaires  à 
la  vie.  Après  a  voir  surtaxé  le  pain,  ils  viennent  de  surtaxer 
la  viande,  en  portant  à  25  p.  100  le  droit  actoel  d'environ 
12  p.  100,  et  ils  se  disposent  à  élever  de  45  francs  au  tarif 
généraU  de  :X>  francs  au  tarif  minimum  à  $0  francs  et  60  francs 
le  droit  sur  le  houblon  ;  ce  qui  aura  pour  effet  naturel  de  ren- 
chérir la  bière.  Ce  n'est  pas  tout.  Ils  viennent  encore  d'établir 
un  droit  sur  la  tourt>e,  sous  le  prétexte  que  cela  fait  tort  à  la 
paille  en  la  remplat^^anldans  la  litière  des  chevaux  d'onmibus 
et  autres.  Veulent-ils  donc  mettre  les  contribuables  sur  la  paille  ? 
Non  !  pas  même.  Car  ils  renchérissent  ?a  paille. 

Le  Sénat  a  pani  vouloir,  un  moments  échappera  celte  fureur 
den^nohérissement.  Le  gouvernement  de  l'Afrique  Occidentale 
ayant  demandé  à  contracter  un  empnmt  de  t>5  millioDS  pour 
extvuter  oeHains  travaux  dinlérét  public^  le  projet  de  loi  voté 
l^ar  la  CJhambre  des  députés  iH>rtait  que  tous  les  matériaux  à 
emplox  er  pmir  ces  travaux  devaient  être  d'origine  française  et 
transportés  smis  invitions  flrançais.  Le  SênaL  cêtiani  à  on  ne 
sait  quelle  inftueiH^e  Ul^r^nk^hangisle,  avait  iolervalê  aux  mots  : 
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pbong  et  de  Nam-Dinh.  Il  est  à  croire  que  les  appréciations  des  em« 
ployeurs  que  nous  avons  questionnés  sont  les  mêmes  que  celles  des 
autres  :  elles  répondent  du  reste  à  ce  qui  se  dit  généralement  dans  le 
pays.  Or,  elles  sont  favorables. 

Sur  la  portée  que  ce  mot  prend  dans  Tespèce,  il  faut  d'ailleurs  com- 
mencer par  s'entendre  :  il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  parallèle  l'ouvrier 
annamite  avec  l'ouvrier  européen.  Pour  l'instant,  et  sans  doute  pour 
un  aveuir  raisonnable,  il  ue  saurait  supporter  la  comparaison.  Un  fait 
permettra  d'en  juger  :  Il  faut,  à  Haïphong  et  à  Nam-Dinh,  600  et  800  ou- 
vriers et  ouvrières  pour  fournir  le  travail  auquel  suffiraient  200  à  250 
Européens.  Ceci  commence  à  diminuer  l'extrême  bon  marché  apparent 
de  la  main-d'œuvre  tonkinoise.  D'autres  raisons  le  réduisent  encore  : 
la  main-d'œuvre  indigène  fait  plus  de  décbet  sur  la  matière  première 
que  l'européenne  :  environ  10  p.  100.  En  outre,  non  seulement  il  faut 
plus  de  ces  ouvriers  légers,  inattentifs  pour  obtenir  la  même  produC" 
tion,  mais  encore  on  doit  les  garder  plus  tard  à  l'atelier.  Pour  le  mênie 
rendement,  les  machines  doivent  tourner  plus  longtemps,  c'est-à-dire 
s'user  davantage  :  avec  la  main-d'œuvre  asiatique,  on  paie  donc  plus 
cher  pour  l'amortissement,  sans  parler  du  combustible.  Non  seulem>ent 
l'Européen  peut  surveiller  plus  de  broches,  mais  encore  il  tire  plus  de 
travail  de  chacune  d'elles.  La  rupture  d'un  fil  échappe  moins  longtemps 
à  son  attention  plus  ferme.  La  gravité  consciencieuse  des  petites  con" 
goies  vêtues  de  cotonnades  brunes,  que  l'on  voit  courir  pieds  nus  de- 
vant leur  batterie  de  broches,  est  plus  apparente  que  réelle  :  elle  est 
imposée  par  la  présence  du  maître.  Et  encore,  la  congaïe  est-elle  ce 
qu  il  y  a  de  plus  travailleur  et  de  soigneux  dans  la  société  annamite. 

Inattentive  à  l'atelier,  elle  a  un  autre  défaut,  c'est  de  le  quitter  son* 
vent.  L'Annamite  est  l'inconstance  même.  Lorsqu'il  a  assez  d'un  tra- 
vail ou  le  désir  d'une  fête,  rien  ne  le  retiendra,  ni  la  pert^pective  du 
renvoi,  ni  même  parfois  celle  de  perdre  une  partie  de  la  paye  déjà 
acquise.  Lorsqu'une  congaîe  a  gagné  quelques  piastres,  elle  quitte  la 
filature  pour  monter  un  petit  commerce.  Ruinée  à  ce  jeu,  elle  rentrera 
à  l'atelier.  Aussi  est-ce  un  va-et-vient  incessant  de  personnel.  Il  faut 
tout  le  temps  dresser  des  ouvriers  nouveaux.  A  la  filature  de  Haïphong 
on  estime  que  2.000  ouvriers  ont  passé,  en  deux  ans,  devant  les  brocher 
qui  en  demandent  600  à  la  fois. 

Leur  capacité  actuelle  de  production  est  limitée  aux  bas  numéros  de 
la  liste,  aux  gros  fils.  Ils  ne  sauraient  fabriquer  de  fils  plus  fins,  dont 
la  facture,  sous  peine  de  pertes  beaucoup  plus  fortes,  exige  de  l'ouvrier 
plus  d'attention  et  de  conscience. 

A  la  médiocrité  de  la  main-d'œuvre  s'ajoute  encore,  pour  katuUcap* 
per  l'industrie  extrême  orientale,  d'autres  conditions  particulières.  Le 
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Chinois  use  plus  vite  le  matériel,  les  assurances  sont  plus  chères,  la 
surveillance  européenne  —  les  grandes  filatures  tonkinoises  exigent 
trois  Européens  —  est  plus  coûteuse.  Lorsqu^un  professionnel  a  pesé 
toutes  les  circonstances,  on  le  voit  conclure  que  le  prix  de  revient  en 
arrive  à  être  sensiblement  le  même  en  Asie  qu'en  Europe. 

Après  bien  d'autres,  nous  apprenons,  dans  ce  voyage  en  Extrême- 
Orient,  à  démonter  cet  épouvantai!  qu'on  appelle  le  péril  jaune.  Nous 
avons  voulu  commencer  par  là,  pour  ne  pas  soulever  les  clameurs  des 
protectionnistes,  au  besoin  anticoloniaux,  en  disant  que  la  journée 
d^ouvrier  agricole  et  de  coolie  se  paie  couramment  au  Tonkin  de  15  à 
30 cents,  c'est-à-dire  de  35  à  65  centimes;  que  les  filatures,  qui  em- 
ploient surtout  des  femmes  et  des  gamins,  donnent  en  moyenne,  celle 
de  Nam-Dinh,  plus  récente  et  plus  écartée  des  centres  de  grosses  de- 
mandes de  main-d'œuvre,  i3  cents  33,  et  celle  de  Haïphong,  qui  em- 
ploie à  la  lAche  un  personnel  mieux  formé,  i'6  cents  par  jour.  Malgré 
ces  chiffres,  la  main-d'œuvre  annamite  reste  assez  chère  :  nos  ou- 
vrières de  filature,  qui  gagnent  au  moins  i  fr.  50,  ne  sont  pas  mena- 
<îées  par  un  mouvement  de  reflux  des  filés  tonkinois  vers  l'Europe. 


Les  ouvriers  anglais  ne  paraissent  pas  disposés  à  échanger 
la  réalité  de  la  vie  à  bon  marché  contre  la  promesse  d'une 
augmentation  de  salaires,  avec  laquelle  essaie  de  les  leurrer 
M-  Chamberlain.  Au  Congrès  des  sociétés  coopératives  qui  a 
^u  lieu  cette  année  à  Doncaster,  ils  ont  protesté  énergique- 
ro^nt  contre  le  retour  au  protectionnisme.  Les  statistiques 
^communiquées  au  Congrès  attestent  les  progrès  continus  de  la 
<îoopération,  surtout  en  matière  de  consommation. 

^ns  l'année,  1 .476  Sociétés  de  consommation  ont  groupé  1  893.17^ 
Dïembres  (soit  99.406  de  plus  qu'en  1901),  vendu  pour  55  3I9.26>  liv, 
^^  (M)it  2.558.087  liv.  st.  de  plus  qu'en  1901),  réalise  un  bénélice  d* 
^•^82.734  liv.  st.  (soit  417.458  liv.  st.  de  plus  qu'en  1901).  En  douze 
"*0'2,  les  deux  Sociétés  de  gros  ont  vu  leurs  membres  pas^er  de  1.379 
^^•390,  leur  chiffre  d^affaires  de  23.342.8*^6  liv.  st.  à  24.456.678  liv.  st., 
leurs  bénéfices  de  579.084  liv.  st.  à  638.269  liv.  st. 

ï^ans  Tannée,  141  Sociétés  de  production  ont  occupé  24.416  ouvriers 
an  lieu  de  22.239,  produit  pour  7.521.560  liv.  st.  au  lieu  de  7.006.266, 
''balisé  uii  bénéfice  de  370.136  liv.  st  au  lieu  de  340.721  liv.  st.  Il  faut 
ajouter  que  les  Associations  coopératives  ont  exploité  l'année  dernière 
'.il4  arres  (1  acre  =  52  ares),  et  consacré  à  Leurs  fermes  un  capital  de 
1^-325  liv.  st! 
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En  résumé,  dît  le  Journal  des  Débats^  à  Theure  actaelle,  dans  le 
Royaume-Uni,  Tarmée  coopérative  est  formée  de  1.671  groupes,  com- 
prend 2.022.?08  membres,  possède  un  capital-actions  de  25.900.000  liv. 
st.  (647.500.000  fr.),  soit  un  chitTre  d'affaires  de  85.600.000  liv.  st. 
(2.140  millions  de  francs),  réalise  un  bénéiice  de  9.600.000  liv.  st. 
(240  millions  de  francs). 

C'est  un  progrès  auquel  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  sans 
croire  toutefois  que.  la  coopération  soit  une  panacée  sociale. 


«  » 


La  Belgique  pratique  depuis  un  demi-siècle  une  politique 
qu'on  peut  considérer  comme  libre-échangiste  en  comparai- 
son de  celle  des  grandes  nations  continentales.  Les  chiffres 
suivants  que  nous  empruntons  à  une  statistique  de  la  Chambre 
du  Commerce  d'Anvers  attestent  que  cette  politique  ne  lui  a 
pas  trop  mal  réussi  : 

Dans  le  courant  de  1850,  les  navires  entrés  dans  nos  différents  ports 
étaient  au  nombre  de  2.165  chargeant  314.797  tonneaux  de  marchan- 
dises. 

La  même  année,  nos  importations  se  chiffraient  par  221.923.242  fr. 
et  nos  exportations  par  210.032.528  francs. 

Voyous  maintenant  les  chiffres  de  Tannée  1902  :  le  nombre  des 
navires  entrés  dans  nos  différents  ports  dans  le  courant  de  cette  année 
s'élevait  à  8.927  chargeant  10.154.117  tonneaux;  nos  importations 
étaient  de  2.276.670.000  fr.  et  nos  exportations  de  1.837.326.000  fr. 

La  différence,  on  le  voit,  est  énorme  et  atteste  Tactivité  etTinitiative 
étonnantes  de  notre  peuple. 

La  Belgique,  avec  sa  superficie  de  29.455  kilomètres  carrés  et  ses 
6.815.054  habitants,  dépasse  en  importations  et  exportations  non  seu- 
lement les  petits  pays,  mais  des  colosses  comme  rAutriche-Hongrie, 
avec  une  superficie  de  682.560  kilomètres  carrés  et  45.310.835  habi- 
tants, et  la  Russie  qui  a  5.770.481  kilomètres  carrés  de  superûcie  et 
107.000.000  d'habitants. 

Les  protectionnistes  belges  ont  réussi  toutefois  à  faire  élever 
les  droits  sur  la  viande,  et  à  les  aggraver  sous  prétexte  d'hy- 
giène. Les  socialistes,  nous  sommes  charmé  de  le  dire,  ont  fait 
cette  fois  cause  commune  avec  les  économistes  en  protestant 
contre  le  renchérissement  artificiel  d'un  des  aliments  les  plus 
nécessaires  à  Tentretien  des  forces  —  et  n'en  déplaise  aux 
hygiénistes,  —  à  la  conservation  de  la  santé  des  ouvriers.  Au 
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loDS  ea  France  d*une  crise  d*instituteur8.  Dans  Tinfanterie,  il  y  a  trois 
ans,  il  y  avait  choix  pour  le  giade  de  sous-lieutenant  entre  737  candi- 
didats  aptes  à  être  promus.  En  1901, il  n  y  avait  plus  que  677  candidats 
sortables;  en  1902,  ils  étaient  réduit»  au  nombre  de  453.  Il  y  a  pénurie 
de  candidats  ofÛciers. 

Cependant,  Tempereur  Guillaume  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  tacilitei 
Tavancement  :  il  a  fait  mettre  à  la  retraite  une  foule  de  vieilles  culottes 
de  peau  ;  il  fait  éliminer  chaque  année  tous  les  officiers  qui  paraissent 
défectueux  physiquement  ou  intellectuellement  ;  tout  cela  donne  des 
places  aux  jeunes.  Et  voici,  précisément,  les  jeunes  qui  menacent  de 
faire  défaut.  On  constate  des  démissions  jusque  parmi  les  sous-lieute- 
nants, et  les  pères  de  famille  commencent  à  ne  plus  vouloir  faire  de 
leurs  Ois  des  ofÛciers. 

On  cherche  bien  loin  les  raisons  de  ce  fait,  alors  qu'il  nous  parait 
résider  tout  simplement  dans  la  décadence  qui  frappe  le  militarisme 
chez  tous  les  peuples  civilisés.  Aucun  ne  veut  plus  se  battre,  parce  que 
tous  les  citoyens  seraient  contraints  de  prendre  part  aux  batailles;  tous 
réclament  le  maintien  de  la  paix,  aQn  de  travailler  et  vivre  le  mieux 
possible  ;  et  ils  la  réclament  avec  assez  d'énergie  pour  que  les  gouver- 
nements les  plus  belliqueux  par  leur  essence  soient  tenus  de  se  mon- 
trer paciûques.  Or,  sans  guerres,  le  métier  militaire  n'est-il  pas  le  plus 
insipide  des  métiers  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  s'enrichir  dans  le  commerce, 
rindustrie,  la  finance  où  Ton  trouve,  en  même  temps,  à  développer 
toutes  ses  facultés  intellectuelles,  que  traîner  un  sabre  de  caserne  en 
caserne,  en  répétant  tous  les  jours  les  mêmes  exercices  et  les  mêmes 
manœuvres  ? 

En  somme,  le  militarisme  est  en  décadence  parce  que  les  peuples 
veulent  vivre  en  paix  ;  et  les  peuples  s'attachent  d'autant  plus  à  la 
paix  que  ce  sont  eux  qui,  directement,  sont  appelés  à  supporter  tous 
les  frais  et  toute  la  casse  de  guerres  que  la  science  rend  extraordinai* 
rement  ruineuses  et  meurtrières. 


• 
*  * 


Les  socialistes  allemands  viennent  de  remporter  aux  der- 
nières élections  du  Reichstag  une  victoire  qui  doit  donner  à 
réfléchir  aux  conservateurs  bornés  des  classes  dominantes.  Ils 
n'avaient  que  58  députés  dans  Tancienne  assemblée,  ils  en  ont 
83  dans  la  nouvelle.  De  800.000  suffrages  en  1887  ils  ont  passé 
à  J. 427.000  en  1890,  à  1.786.000  en  1893,  à  2.107.000  en  1898,  à 
3  millions  aujourd'hui.  Nous  pourrions  nous  affligdr  de  ce  pro- 
grès, sll  était  dû  à  la  propagation  des  doctrines  collectivistes, 
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mais,  en  fait,  c'est  bien  plutôt  une  victoire  à  mettre  à  l'actif 
(le  la  cause  de  la  liberté  économique.  C'est  parce  que  les  socia- 
listes allemands,  plus  intelligents  et  plus  pratiques  que   les 
nôtres,  ont  pris  contre  les  agrariens  la  défense  des  mangeurs 
de  pain,  en  empruntant  leurs  arguments  à  l'arsenal  du  libre- 
échange  et  notamment  aux  œuvres  de  Bastiat,  qu'ils  ont 
gag^édans  ces  dernières  années  près  d'un  million  de  voix. 
Qui  sait  si  cette  victoire  dont  ils  sont  redevables  aux  bonnes 
doctrines  ne  contribuera  pas  à  les  détourner  des  mauvaises? 

G.  DE  M. 
I^aris,  14  juillet  1903. 
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Il  y  a  quelques  années  nous  avons  eu  occasion  d*introduire 
auprès  des  lecteurs  du  Journal  des  Economistes,\aL  publication  des 
œuvres  inédiles  de  Montesquieu,  entreprise  par  la  famille  même 
de  Montesquieu,  avec  le  concours  dévoué  de  M.  Barckhausen, 
correspondant  de  Tlnstitut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux,  de  M.  Reinhold  Dezeuneris,  également  correspondant 
de  l'Institut,  de  M.  Céleste,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Bordeaux, 
de  la  Société  des  bibliophiles  de  la  Guyenne  et  de  la  maison  Gou- 
nonilhou,  imprimeur  à  Bordeaux. 

Celte  publication  est  aujourd'hui  terminée  dans  ses  éléments 
essentiels.  Elle  comprend  cinq  volumes,  petit  in-quarto  :  un  de 
mélanges,  deux  de  voyages  et  deux  de  pensées  et  fragments.  Il 
sera  cependant  ajouté  plus  tard  à  ces  cinq  volumes  un  supplément 
considérable.  D'une  part,  M.  Barckhausen,  toujours  prêt  à  mettre 
en  pleine  lumière  le  grand  penseur  qu'il  connaît  si  bien,  s'est 
décidé  à  faire  le  dépouillement  des  notes  manuscrites  de  Montes- 
qni  ont  formé  les  matériaux  de  V Esprit  des  lois  et  à  les  réunir  en 
nn  volume  séparé.  D'autre  part,  M.  Céleste  qui,  par  ses  anciennes 
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relations  avec  la  famille  de  Montesquieu,  a  tant  contribué  ii  déci- 
der la  publication  de  ses  œuvres  inédites,  prépare  la  publication 
de  la  correspondance  inédite  de  Montesquieu,  soit  des  lettres  de 
Montesquieu  même,  soit  de  celles  qu'il  a  reçues.  Nous  n'avons 
pas  à  insister  sur  l'intérêt  général  de  la  publication  de  la  corres- 
pondance inédite  de  Montesquieu.  On  possède  déjà  un  certain 
nombre  de  lettres  de  lui,  de  ses  correspondants  divers  ;  mais 
M.  Céleste  en  a  trouvé  et  accumulé  un  nombre  bien  autre.  Tout  à 
fait  au  courant  de  la  vie  de  Montesquieu,  dont  il  avait  songé  à 
donner  une  biographie,  il  a  pensé, à  notre  sens  avec  beaucoup  de 
raison,  que  la  correspondance,  enrichie  de  notes  sur  Montesquieu, 
sa  famille,  ses  amis,  ses  nombreuses  relations,  formerait  la  meil- 
leure des  biographies.  Espérons  que  M.  Céleste  saura  s'arracher 
au  labeur  quotidien  que  lui  imposent  ses  belles  fonctions  de 
directeur  d'une  des  plus  riches  bibliothèques  de  France,  déposi- 
taire des  manuscrits  de  Montaigne,  et  qu'il  ne  conservera  pas 
trop  longtemps  pour  lui  seul  le  trésor  qu'il  a  eu  la  chance  et  la 
patience  de  constituer. 

On  peut  se  faire  probablement  une  idée  assez  exacte  de  cette 
correspondance  de  Montesquieu,  d'après  ses  pensées  et  frag- 
ments, dernière  partie  de  ses  œuvres  inédites.  Ils  consistent, 
en  effet  :  1"  Dans  des  morceaux  détachés,  dont  plusieurs  ont 
une  très  grande  valeur,  notamment  des  réflexions  de  Mon- 
tesquieu sur  l'histoire  générale,  les  temps  préhistoriques,  les 
transformations  de  la  civilisation  en  Asie,  en  Europe,  en  Amé- 
rique et  sur  l'histoire  de  France  ;  2»  dans  des  mémoires  distincts 
sur  les  religions  et  sur  les  divers  systèmes  de  philosophie.  La 
plupart  de  ces  morceaux  ou  mémoires  n'ont  pas  trouvé  place  dans 
V Esprit  des  lois^  ni  dans  les  autres  ouvrages  de  Montesquieu  ; 
3°  dans  une  multitude  prodigieuse  de  pensées  détachées,  pré- 
ceptes, maximes,  critiques,  boutades;  les  uns  en  rapport  avec  les 
œuvres  déjà  connues  de  Montesquieu,  les  autres  tout  à  fait  nou- 
veaux. Les  uns  et  les  autres  excitent  une  égale  curiosité  et  com- 
plètent, parfois  modifient,  la  physionomie  littéraire  et  scientiGque 
de  Montesquieu,  d'après  la  tradition  de  son  temps. 

A  cet  égard,  il  faut  placer  au  premier  rang,  comme  intérêt  et 
nouveauté,  les  pensées  et  fragments  sur  l'histoire  de  France,  sur- 
tout depuis  saint  Louise  C'est  quelque  chose  que  d'avoir  Tappré- 

^  Oa  doit  classer  parmi  les  plus  heureux  fra^meots  de  Montef^quieu  la  dis- 
cussion qu'il  engage  contre  Voltaire  pour  démontrer  Tauthenticité  du  testa- 
ment de  Richelieu. 
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«•  qui  nous  fait  envoyer  100  mîllîons  et  80.000  hommes  hors  de 
«  chex  Doos,  dont  la  moitié  n*a  presque  plus  de  vie,  pour  le  projel 
«  qui  tournait  la  télé  d*un  homme  que  le  diable  berce  depuis  qu'il 
«  est  au  monde.  Adieu.  Monsieur,  je  vous  parle  comme  un  bon 
«  Français,  mais  coomie  un  Français  qui  n'est  point  ivre.  » 

D*après  ce  fragment,  qui  doit  appartenir  aune  lettre  quelconque 
de  Montesquieu  à  Tun  de  ses  correspondants,  on  peut  appréciei 
le  flair  du  vieux  cardinal  en  n'acceptant  pas  ses  services  et  l'oppo- 
sition qu'il  aurait  pu  faire  à  son  ministère  sous  Tombre  de  la 
liberté  d'écrire. 

Si  Montesquieu  se  préoccupait  de  la  politique  extérieure  du 
Cardinal  de  Fleury  et  de  Louis  XV,  il  ne  se  détachait  pas  des  évé- 
nements intérieurs.  Sans  appartenir  directement  aux  divers  grou* 
pements  qui,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  (Montesquieu  est 
mort  en  1756)  préparaient  les  éléments  divers  du  grand  courant 
destiné  à  renverser  l'ancien  Régime  etlaMonarchie,et  bien  qu'au- 
cun publiciste  du  xvui*  siècle  n'ait  autant  contribué  que  lui  à 
détacher  les  classes  supérieures  de  Tordre  de  choses  existant,  en 
leur  offrant  un  idéal  appuyé  sur  des  comparaisons  avec  la  Grèce 
et  Home,  dans  le  temps  passé.  l'Angleterre  et  la  Hollande  dans  le 
présent,  Montesquieu  est  demeuré  Adèle  à  l'ancien  Régime.  «  Je 
suis  un  t>on  citoyen,  parce  que  j'aime  le  gouvernement  où  je  suis 
né,  sans  le  craindre  et  que  je  n'en  attends  d'autres  faveurs  que 
ce  bien  intini  que  je  partage  avec  tous  mes  compatriotes  ».  Turgot, 
trente  ans  plus  tard,  tenait  le  même  langage,  tout  en  désirant 
améliorer  l'éditice  dans  lequel  il  vivait.  C'était  la  note  même  de 
l'opinion  en  1780.  .\ussi  c'est  en  vue  de  seconder  le  gouvernement 
du  roi,  sans  adulation,  que  Montesquieu,  devenant  Gnancier, 
s'est  occupé,  avec  quelque  suite,  de  divers  projets  concernant  les 

dettes  du  roi. 

Amortir  les  dettes  du  roi,  rembourser  les  dettes  du  roi,  ça  été 
l'un  des  principaux  rêves  de  la  Société  française  au  xviii*  siècle, 
même  après  la  réunion  des  Etats  généraux  en  1789.  A  Tépoque  de 
Montesquieu,  c'est-à-dire  pendant  la  première  moitié  du 
xvm*  siècle,  les  dettes  du  roi  étaient  considérées  comme  dettes  de 
la  nation.  H  en  avait  été  ainsi  au  xvi*  siècle,  pendant  l'époque  des 
réunions  périodiques  des  Etats  généraux,  c'est-à-dire  pendant  un 
siècle,  depuis  les  Etatsde  Tours  en  1481.  Quoique,  sous  Tinfluence 
néfaste  de  Richelieu,  le  gouvernement  royal  n'eût  cessé  de  consi- 
dérer les  finances  du  roi  comme  un  secret  d'Etat,  tendance  con- 
traire à  l'établissement  du  crédit  du  roi  et  de  l'Etat,  le  crédit  ne 
pouvant  subsister  que  par  la  publicité,  l'opinion  publique  accep- 
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de  toute  espèce,  c*e&l-À-dire  peipétuelles  et  ▼îa^^ères.  Il  devait 
être  plos  considérable,  car  M.  Clamagéran  la  porté  de  60  à 
62  millions  de  liTres  pour  1756;  quantaax  impôts,  Montesquieu  ne 
donne  aucun  chiffre  *.  Ses  projets  ont,  par  suite,  un  caractère 
incontestable  d*ut(^ie:  mais  il  en  devait  être  ainsi  en  1789. 
L*utopie  a  toujours  prévalu  en  France  sur  le  calcul  et  y  prévaut 
encore. 

Montesquieu  propose  d'abord  les  réformes  fiscales  suivantes  : 

1*  Suppression  des  gabelles,  remplacées  par  un  impôt  de 
20  p.  100  sur  le  sel  qui  sortirait  des  salines; 

2*  Suppression  des  douanes  intérieures; 

3*  Diminution  de  4  millions  de  livres  sur  les  aides  (contributions 
indirectes)  ; 

4''  Diminution  des  droits  de  contrùle  (enregistrement); 

o""  Suppression  de  la  taille  et  du  taiUon. 

On  peut  évaluer  approximativement  Tensemble  de  ces  suppres- 
sions pour  rannée  1750  à  9J  millions  de  livres,  sur  un  total 
de  recettes  de  260  millions  de  livres. 

On  se  croirait  presque  en  1900. 

11  faut  donc  trouver  de  nouvelles  ressources  pour  remplacer  ces 
90  millions  et  pour  faire  face  aux  dettes  du  roi,  soit  à  48  mil- 
lions dont  11  millions  dus  viagèrement. 

En  maiière  d'impùts,  les  suppressions  sont  toujours  faciles  et 
les  inventions  difficiles.  Montesquieu  limite  ses  propositions  de 
remplacement  à  :  1*  une  augmentation  du  timbre;  2^  une  taxe  sur 
les  célibataires,  déjà  visés  par  les  réformateurs:  3*  une  loterie 
générale  avec  toute  sorte  de  jeux  de  hasard.  Comme  ces  inventions 
fiscales  sont  encore,  pour  lui,  d*une  insuffisance  radicale,  il  passe 
à  des  moyens  plus  efficaces. 

1*  Economies  générales,  pensions,  gages,  maisons  royales^ 
ambassadeurs. 

2^  Triple  capitation  sur  les  célibataires;  augmentation  de  moitié 
de  la  capitation  générale. 

3*  Retenue  d*un  sol  par  livre  sur  toutes  les  rentes  ;  il  évalue  à 
7  millions  de  livres  le  produit  de  cette  retenue. 

4''  Refonte  même  du  capital  des  rentes  de  manière  à  les  dimi- 
nuer de  3  millions. 

Si  on  ajoute  ces  3  millions  au  sol  par  livre  ci-dessus,  on  trouve 
une  réduction  ou  banqueroute  du  cinquième  du  capital  K  Cette 

i  Petuées  et  /Vo^mentt,  2*  toL,  4I0l 

&  Pmuées  ei  frmgmmOê^  2*  toL*  pige  441. 
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publique  est  renvoyée  après  chaque  décès  successif  ;  cela  rendait 
la  dépossession  moins  brutale;  puis  on  évitait  de  jeter  sur  le 
marché  une  masse  énorme  d'immeubles  que  les  acquéreurs  ne 
pourraient  acheter.  «  La  vente  se  fera  au  plus  offrant  et  ce,  en 
papier  voyant  ou  contrats.  Lesdits  biens  seront  sujets  aux  charges 
et  impôts  des  lieux  où  ils  sont  situés  et  on  retranchera  des  charges 
du  clergé  ce  que  les  biens  payaient  lorsqu'ils  étaient  ecclésiasti- 
ques ;  on  fera  chaque  année  le  calcul  des  rentes  éteintes  et  on 
diminuera  à  proportion  quelque  impôt  onéreux,  comme^  par 
exemple,  on  pourra  abolir  la  gabelle  *.   » 

Et  Montesquieu,  recouvrant  sa  clairvoyance  ordinaire,  après 
s'être  si  complètement  fourvoyé,  se  hâte  d'ajouter  :  «  Il  faudrait 
bien  se  donner  de  garde  de  rien  changer  à  la  Religion  et  surtout 
de  s'écarter  de  ce  qui  a  été  défini  par  le  sacré  concile  de  Trente,  » 
On  entend  encore  aujourd'hui  des  recommandations  du  même 
genre  :  ne  touchez  pas  au  dogme,  mais  prenez  l'argent. 

Ehl  bien  aurait-on  pu  au  moins  combler  le  déficit  de  90  mil- 
lions de  livres  avec  le  produit  annuel  de  ces  ventes?  Montesquieu 
qui  était  bon  administrateur  de  son  bien,  tout  en  disposant  facile- 
ment du  bien  d'autrui,  avait  beaucoup  de  doutes  à  ce  sujet  ; 
aussi  a-t-il  formulé  un  autre  plan  financier  beaucoup  moins  com- 
pliqué. Etait- il  plus  raisonnable? 

<c  On  pourrait  payer  les  dettes  de  l'Etat  en  faisant  un  fonds 
d'amortissement,  qui  serait  :  1  sol  par  livre  de  retenue  sur  toutes 
les  dettes;  6  deniers  pour  livre  sur  tout  ce  que  le  Roi  paie  et 
le  double  de  tout  cela  à  chaque  mutation  ;  3  deniers  pour  livre 
d'augmentation  sur  tout  ce  que  le  Roi  lève,  ce  qui  ferait,  au 
moins,  un  fonds  de  6  millions.  Que  le  Roi  y  joignit  l'excédent  du 
marc  d'or  pour  le  soutien  de  l'Ordre  et  le  tiers  de  toutes  les 
grâces,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  d'extinction  fût  de  6  millions.  Le 
rachat  se  ferait  tous  les  ans  à  proportion  du  fonds  qui  serait  dans 
la  caisse,  ou  en  argent  comptant,  en  retenant  5  p.  100,  ou  par  bil- 
lets des  directeurs  négociables  payables  dans  un  an  ^  ».  Jusqu'à 
présent  le  plan  est  assez  clair  et  ne  se  tient  pas  trop  mal  debout, 
bien  qu'il  demeure,  pour  l'époque,  chimérique.  Malheureusement 
Montesquieu  veut  trop  bien  faire.  11  ajoute  donc  :  «  On  achèterait 
des  actions  aussi  bien  que  des  contrats  au  profit  du  Roi  (c'est  la 


^  Ibidem^  page  467. 

3  Le  marc  d*or  était  un   impôt  sur  les  offices  dont    le  produit   avait   été 
attribué  à  l'ordre  du  Saint-Esprit. 
>  Ibidem^phge  447 
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Néanmoins,  ramortissement  a  coosenré,  non  pas  chez  les  ban- 
c[uiers,  financiers,  capitalistes  sérienx,  mais  auprès  des  personnes 
qui  ont  soin  de  ne  jamais  avoir  de  fonds  d^Elal,  une  certaine 
popularité,  telle  qu'en  France  les  ministres  des  Finances  en  1901, 
1902,  1903,  1904,  ont  pu  se  parer  d'une  auréole  d'amortissement, 
tout  en  constituant  un  déficit  réel  de  plus  de  500  millions  de  francs. 
Le  plan  d'amortissement  de  Montesquieu,  en  1749,  sous  la  maî- 
trise de  la  Pompadour,  était  donc  une  pure  utopie  du  même  ordre 
que  celles  de  la  République  de  Platon,  et  que  celles  de  Law,  dont 
rinfluence  indirecte  a  été  plus  grande  sur  Montesquieu  qu'il  ne 
l'a  dit. 

Le  premier  projet  de  Montesquieu,  bien  que  hérissé  de  com- 
plications, était  moins  impraticable,  puisque  quarante  ans  après 
Montesquieu,  il  a  été  mis  à  exécution,  avec  un  insuccès  lamen- 
table, il  est  Yrai,  mais  dans  des  proportions  bien  plus  grandioses. 

De  môme  que  tous  ses  contemporains,  de  même  que  beaucoup 
de  gens  en  Tan  de  grâce  1903,  Montes€[uieu  exagérait  les  richesses 
de  l'Eglise  catholique  en  France.  Il  aurait  bien  surpris  Talleyrand» 
ancien  agent  général  du  clergé,  l'un  des  politiciens  qui  ont  le 
moins  mal  connu  ce  que  pouvaient  valoir  les  maisons  de  ville,  les 
fonds  ruraux,  les  vieux  monastères  et  les  abbayes,  nous  laisserons 
de  côté  les  cathédrales  et  même  les  forêts,  puisqu'elles  ont  résisté 
aux  bandes  noires  de  la  Révolution.  Tout  ce  qu'on  a  pu  réaliser  n'a 
pas  atteint,  de  1790  à  1800,  la  somme  de  1.500  millions  de  francs, 
payés  en  assignats  qui  perdaient  au  moins  50  p.  100;  mais,  avec 
Talleyrand  et  Mirabeau,  autrement  révolutionnaire  que  Montes- 
quieu, il  y  eut  dépossession  brutale,  témoin  l'abbé  Morellel  qui, 
malgré  ses  gémissements,  fut  expulsé  de  son  prieuré  et  réduit  h 
se  cacher  dans  un  grenier  à  Paris.  Inutile  d'ajouter  que,  nonobs- 
tant l'émission  de  14  milliards  d'assignats,  gagés  par  les  biens  de 
l'Eglise,  les  dettes  du  Roi  on  de  TElat  ne  furent  pas  payées,  et 
que  les  porteurs  de  rentes,  de  retenue  en  retenue,  d'après  la 
méthode  de  Montesquieu,  furent  réduits  à  opter  entre  des  man- 
dats territoriaux  aussi  dépréciés  que  les  assignats,  ces  maisons 
de  ville  ou  métairies,  sans  aucune  valeur,  ou  le  tiers  consolidé, 
qui  ne  prit  quelque  consistance  qu'après  le  coup  d'Etat  de  Bona- 
parte au  XVIll  brumaire. 

Sans  la  publication  des  Pensées  et  Fragments  de  Montesquieu, 
on  aurait  toujours  ignoré  les  idées  et  les  projets  de  Montesquieu 
en  matière  financière,  caries  statistiques,  fort  curieuses,  dressées 
par  Montesquieu  pour  l'Italie  et  l'Allemagne  et  contenues  dans  ses 
voyages,  n'ont  aucun  rapport  avec  les  plans  d'amortissement  dès 
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Targent,  surtout  au  papier.  Comme  Tapplication  des  théories 
moDétaires  et  fiduciaires  de  Law  avait  été  pour  une  bonne  part 
dans  la  catastrophe  du  Système,  Montesquieu  quitta  Venise  et 
Law,  plus  favorable  àTor  qu'à  Targent,  et  surtout  qu  au  papier.  Ses 
impressions  demeurèrent  défavorables  à  Law.  Doù  Tapostrophe 
célèbre  de  Y  Esprit  des  Lois  (Livre  11,  chap.  IV).  »  M.  Law,  par 
une  ignorance  égale  de  la  constitution  républicaine  et  de  la  monar- 
chique, a  été  Tun  des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme  que 
l'on  eût  encore  vu  en  Europe.  »  Longtemps  après,  en  composant 
les  livres  XX(  et  XXII  de  V Esprit  des  Lois^  Montesquieu  se  rappro- 
chait des  théories  monétaires  de  Law.  «  L'or  et  Targent  sont  une 
richesse  de  fiction  ou  de  signe...  Il  y  a  peu  de  profit  à  tirer  sur 
Tor;  même  raisonnement  pour  l'argent,  excepté  que  le  travail 
des  mines  d'argent  est  un  peu  plus  avantageux  que  celui  des 
mines  d'or.  La  monnaie  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de 
toutes  les  marchandises...  Comment  le  prix  de  choses  se  fixe 
dans  les  variations  des  richesses  de  signe?  —  '*  Quelques  coups 
d'autorité  que  Ton  ait  fait  de  nos  jours  en  France  sur  les  mon- 
naies, les  Romains  en  firent  encore  de  plus  grands  ».  Il  trouve  ces 
coups  admirables,  aussi,  quand  il  arrive  aux  pièces  fourrées  du 
m*'  siècle,  il  les  appelle  de  Talliage.  La  pièce  fourrée  était  une 
pièce  de  cuivre  teintée  d'argent,  à  l'effigie  impériale  :  peine  de 
mort  contre  l'imprudent  qui  manquait  de  respect  à  l'Empereur. 

Comment  Montesquieu,  après  avoir  résisté  auK  entretiens  de 
Law,  en  est-il  arrivé  à  tant  d'indulgence  pour  la  fausse  monnaie? 
Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  nous  faisons  de  l'érudition,  nous 
sommes  en  pleine  actualité. 

En  effet,  quelques  mois  avant  le  célèbre  tournoi  monétaire  de 
l'Expositon  de  1889  à  Paris,  un  publiciste  monétaire,fort  riche  et 
fort  répandu  dans  le  monde  financier  de  TEurope,  le  Florentin 
Cernuschi,  auquel  on  doit  peut-être  cinquante  écrits  monétaires, 
n'eul-ii  pas  l'idée  de  donner  une  éloquente  conférence  au  milieu 
du  public  sélect  de  l'école  des  Hautes  Eludes  commerciales  et, 
dans  ce  sanctuaire  des  sciences  économiques,  en  présence  de 
deux  piles  de  disques  d'or  et  d'argent,  d'expliquer  à  ses  auditeurs, 
triés  sur  le  volet,  les  textes  sacrés  d'après  lesquels  les  célèbres  ju- 
risconsultes Paul  et  Modestin  avaient  soutenu  ex  professa  que  les 
divins  empereurs  avaient  le  droit  de  donner  à  l'or  elà  l'argent, 
simples  signes  pour  Montesquieu,  la  valeur  qui  leur  complaisait  : 
quid  quid  Cœsari  plaçait  iegis  débet  habere  vigorem. 

Montesquieu  connaissait  encore  mieux  que  Cernuschi  les  textes 
romains.  Ce  sont  ces  textes  qui  ont  dû  l'égarer  ainsi  que  son 
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du  bled,  la  monnaie  n'a  plus  cette  même  fonction  à  faire.  Il  faut 
que  l'argent  soit  donné  comme  troc  et  non  plus  comme  signe.  En 
un  mot  dans  le  solde  qui  se  fait  toujours  en  argent,  Vûrgent  ne 
doit  plus  être  considéré  comme  signe ^  mais  comme  marchandise  ». 
Si  ce  texte  est  contemporain  de  l'Esprit  de  lois,  il  est  bien  fâcheux 
qu'il  n'y  ait  pas  trouvé  place.  S'il  est  postérieur,  il  prouve  que  les 
idées  monétaires  de  Montesquieu  n'étaient  pas  complètement 
établies  lors  de  la  rédaction  de  V Esprit  des  lois,  car  la  différence 
est  grande  entre  la  sionnaie  considérée  comme  signe  de  valeurs, 
signe  qu'il  peut  dépendre  de  Tautorité  du  prince  d'établir,  ou 
considérée  comme  marchandise  dont  le  prix  dépend  du  cours  des 
marchés  et  échappe  à  l'autorité  du  prince.  Distinction  fondamen- 
tale pour  la  science  monétaire  comme  Nicolas  Oresme,  précepteur 
de  Charles  V  et  Copernic  devaient  le  démontrer,  aussi  bien 
que  Newton  a  démontré  la  supériorité  de  l'or  sur  l'argent.  Si  la 
monnaie,  or,  argent,  cuivre,  est  une  marchandise  et  non  un 
signe,  comment  le  prince  pourrait-il  tinter  de  l'étain  en  argent 
et  du  cuivre  en  or?  comment  pourrait-il  établir  le  rapport  de 
valeur  réciproque  de  l'or,  de  l'argent  et  du  cuivre,  puisque  toutes 
les  marchandises  dépendent,  non  pas  de  l'autorité  du  prince,  qui 
ne  peut  fixer  le  prix  du  blé,  du  vin,  du  lait  ou  du  charbon,  mais 
de  l'appréciation  sur  les  marchés  de  l'Univers  (expression  de 
Montesquieu)  par  les  vendeurs,  les  acquéreurs,  c'est-à-dire  la  loi 
libre  de  l'offre  et  de  la  demande  *  ? 

Montesquieu  a  entrevu,  comme  l'atteste  un  texte  des  Pensées 
et  fragments,  toute  l'importance  du  rapport  de  valeur  des  métaux 
précieux.  Seulement  il  ne  s'est  occupé  que  du  rapport  entre  le 
cuivre  et  l'argent.  De  son  temps  le  cuivre  avait  encore  une  cer- 
taine valeur  monétaire.  Il  indique  assez  clairement  que  les 
métaux  précieux  étant  des  marchandises,  leur  valeur  relative 
dépend  de  la  production  des  mines.  Cette  production,  malgré  les 
innombrables  écrits  et  discours,  publiés  en  Europe  et  en  Améri- 
que, domine  tout  le  problème  monétaire  contemporain.  Bien  qu'ils 
ne  soient  pas  épuisés,  ils  ont  beaucoup  diminué  avec  l'énorme 
accroissement  de  production  du  cuivre,  de  l'argent  et  de  l'or.  A 
partir  de  1848  toute  illusion  s'est  dissipée  quant  au  cuivre  ;  c'est 
ce  qui  explique  pourquoi  la  Russie  qui,  pendant  de  longs  siècles, 
n'a  connu  comme  métal  précieux  que  le  cuivre,  de  même  qu'il  en 
est  encore  en  Chine  (426  millions  d  habitants,  le  quart  de  l'huma- 
nité) est  restée  si  longtemps  clouée  en  quelque  sorte  à  une  circu- 


"m^m 


*  Pensées  et  fragments,  2«  vol.,  426. 
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liqiie,  amas  informe  de  vérités*  dlllusioDS  et  d'accusations  fausses 
et  injustes,  souvent  ridicules,  qui  s*est  maintenu  redoutable  et 
destructeur  dans  beaucoup  d*esprits,  même  au  début  du  xx*  siècle. 

Cette  publication  se  recommande  à  beaucoup  d*autres  égards 
et  parachève  la  physionomie  traditionnelle  de  Fillustre  publiciste, 
le  plus  souvent  à  son  avantage,  parfois  à  son  détriment.  Ainsi  les 
Pensées  et  Fragments  révèlent  dans  Fauteur  de  V Esprit  des  lois  et 
des  Considérations^  une  tendance  instinctive  à  se  rapprocher  par  la 
crudité,  même  parle  cynisme  de  son  style  et  de  ses  descriptions, 
plutôt  de  Rabelais  que  de  Pascal,  même  que  de  Montaigne,  son 
compatriote  et  son  auteur  de  préférence.  Ces  crudités  et  ce  cy- 
nisme, que  plusieurs  Lettres  persanes  laissent  soupçonner,  vont 
loin,  trop  loin,  pour  un  esprit  aussi  supérieur.  Toutefois,  nous 
n'osons  blâmer  les  éditeurs  de  les  avoir  respectées.  Ils  se  sont 
montré  fidèles  à  la  recommandation  même  de  Montaigne  :  pour 
bien  juger  les  hommes  il  faut  les  voir  tout  nus.  Cette  crudité  et  ce 
cynisme  conduisent  à  une  tendance  bien  plus  fâcheuse  dans 
Montesquieu,  le  mépris  des  femmes  ;  qui  s'y  serait  attendu?  Peu 
de  publicistes,  en  efTel,  ont  eu  des  relations  plus  nombreuses  et 
plus  variées  avec  le  beau  sexe  et  leur  ont  dû  davantage.  Sa  verve 
à  cet  endroit  est  intarissable.  Territoires,  climats,  religions, 
gouvernements,  lois,  littérature,  arts,  sciences,  Montesquieu  ne 
touche  à  peu  près  à  aucun  sujet  sans  s'occuper  d  elles  avec  aussi 
peu  de  justice  que  de  respect.  Nous  attribuons  ces  tendances,  chez 
Montesquieu,  à  Tinfluence  excessive  que  les  femmes  exerçaient 
dans  les  salons  et  les  alcôves  sur  les  affaires  politiques  à  son  épo- 
que. Quoique  plein  d'esprit  et  prompt  à  la  répartie,  Montesquieu 
était  timide  et  gauche  dans  les  sociétés.  Marmontel  rapporte  qu'il 
n'a  entrevu  qu'une  seule  fois  la  silhouette  de  Montesquieu  dans 
les  salons  de  la  Pompadour  dont  il  était  lui-même  le  très  humble 
serviteur.  Montesquieu  a  traité  les  femmes  comme  les  moines, 
c'est  à-dire  avec  colère  et  injustice.  Toutefois,  il  n'est  pas  tombé, 
pour  Jeanne  d'Arc,  dans  les  aberrations  de  Voltaire,  sans  bien 
saisir  le  caractère  de  cette  incomparable  jeune  fille  de  19  ans 
qui  s'est  sacrifiée  simplement  pour  sa  patrie  et  sa  foi,  avec  le 
courage  de  Perpétue  et  de  Blandine.  Si  Montesquieu  avait  mieux 
connu  le  christianisme,  il  aurait  évité  d'être  rabelaisien  et  il 
aurait  eu  plus  de  considération  pour  les  femmes. 

Je  ne  terminerai  pas  ces  appréciations  sans  recommander 
aux  amis  de  Montesquieu  la  lecture  attentive  de  ses  Pensées  et 
Fragments.  Ils  y  trouveront  une  mine  inépuisable  de  réflexions  et 
de  faits,  sur  toutes  les  branches  des  connaissances,  même  sur  les 


MONTESQUIEU  ÉCONOMISTE  ET  FINANCIER  177 

sciences  exactes.  Et  s*il  y  a  lieu  de  regretter  certaines  licences  da 
philosophe  de  La  Brède,  certaines  tendances,  et  même  diverses 
erreurs,  ilsn*en  seront  pas  moins  récompensés  de  leur  labeur,  (car 
la  lecture  attentive  des  œuvres  inédites  de  Montesquieu  est  un  la- 
beur), par  une  communion  plus  intime  avec  ce  grand  et  noble 
esprit. 

E.    FOURNIER  DE   FlaIX, 
Correspondant  de  Tlnstitut. 


T.  tV.  —  AOUT  1903.  Il 
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LES  ÉLECTIONS  AU  REIGHSTAG  M  1903 


LMnflueDce  de  Karl  Marx  a  pu  diminuer,  ses  préceptes  perdre 
de  leur  autorité,  certains  de  ses  principes  fondamentaux  être 
battus  en  brèche  par  des  adeptes  qui  se  sont  émancipés  de  sa  tu- 
telle posthume.  Sa  doctrine  exerce  cependant  encore  un  prestige 
considérable  sur  les  masses,  et  il  est  des  vues  de  son  esprit  qui 
se  trouvent  vraies.  Les  intérêts  économiques  lui  ont  paru  être 
Tunique  cause  des  luttes  de  classes  et  de  peuples,  et  le  pivot  sur 
lequel  roule  toute  la  politique  du  monde. 

Pris  dans  un  sens  absolu,  comme  le  fait  observer  M.  Levasseur 
dans  la  préface  de  la  deuxième  édition  de  son  Hitoire  des  classes 
ouvrières  et  de  V industrie ^  c'est  exagéré  ;  il  suffit  de  dire  que  les 
intérêts  économiques  exercent  une  influence  de  plus  en  plus  pré- 
pondérante. On  n'a  qu'une  connaissance  imparfaite  et  superficielle 
de  rhistoire  générale  quand  on  néglige  le  côté  économique;  celui- 
ci  s'impose  de  lui-même  à  Tattention,  non  pas  de  l'historien,  le 
temps  de  l'historien  n'est  pas  encore  venu,  mais  du  simple  chro- 
niqueur qui  veut  enregistrer  le  résultat  des  élections  générales  au 
Reichstag  allemand. 

En  effet,  à  côté  d'intérêts  d'ordre  politique  et  religieux  comme 
ceux  autour  desquels  se  groupent  les  électeurs  conservateurs, 
catholiques,  nationaux-libéraux,  démocrates,  ce  sont  des  reven- 
dications d'ordre  économique  qui  sont  l'élément  décisif  dans  la 
composition  des  partis.  A  côté  de  l'appareil  habituel  qui  constitue 
le  stock  in  trade,  l  approvisionnement  des  candidats,  les  élections 
générales  de  juin  1903  se  sont  faites  sur  des  questions  matérielles, 
sur  l'avenir  des  relations  commerciales  de  l'Allemagne,  sur  le 
prix  des  denrées  alimentaires  et  d*un  certain  nombre  de  matières 
premières  industrielles,  ou  sur  la  crainte  que  l'on  s'est  efforcé  de 
propager  concernant  les  socialistes,  à  la  suite  de  leur  attitude 
militante,  agressive,  intransigeante  au  Reichstag  dans  la  discus- 
sion 4u  tarif  douanier. 


LES  ÉLECTIONS   AU   REIGHSTAG   EN    1903  m 

Si  Ton  étudie  les  trois  tableaax  que  nous  publions  à  la  suite 
<le  cet  article,  et  que  Ton  examine  tout  d'abord  la  composition  du 
Reicbstag  en  1903,  après  les  nouvelles  élections,  on  verra  que  la 
nouvelle  disposition  des  partis  ne  s'est  pas  considérablement  mo- 
difiée. Les  socialistes  seuls  sont  en  gain  appréciable  de  26  dépu- 
tés, le  reste  de  la  gauche  a  perdu  13  sièges,  ce  qui  réduit  le  pro- 
grès de  Topposilion  à  une  douzaine  de  sièges.  Conservateurs, 
nationaux-libéraux  sont  en  léger  bénéfice,  tandis  que  les  anti- 
sémites sont  en  recul  et  que  la  ligue  des  agriculteurs  est  réduite 
de  5  à  un  seul  représentant.  Le  gouvernement  de  TEmpire,  rom- 
pant avec  de  vieilles  traditions  bismarckiennes,  n'avait  pas  donné 
an  mot  d*ordre  électoral  permettant  de  distinguer,  a  priori^  les 
partisans  et  les  adversaires  de  sa  politique.  11  n'a  pas  jeté 
dans  la  mêlée  des  partis  la  question  coloniale  ni  celle  de  la  dé- 
fense nationale  (crédits  militaires  ou  augmentation  de  la  flotte)  ni 
même  celle  de  Id  protection  douanière.  Il  s'est  tenu  sur  la  réserve, 
il  a  même  fait  voter  une  amélioration  dans  le  mode  de  recueillir 
le  vote,  de  façon  à  assurer  davantage  le  secret  à  l'électeur.  11  peut 
être  content  du  résultat  obtenu,  malgré  Taccroissement  du  nombre 
des  voix  gagnées  par  les  socialistes,  par  les  Polonais;  il  est  dé- 
barrassé des  agitateurs  démagogues  du  Bund  der  Landwirthe  et 
il  se  trouve  en  présence  d*une  cohorte  compacte  du  centre,  avec 
lequel  il  est  toujours  possible  de  négocier  des  compromis.  Les 
partis  qui  représentent  la  bourgeoisie  libérale  au  Reicbstag  comp- 
tent un  plus  petit  nombre  de  députés,  alors  qu'en  1898  ils  avaient 
gagné  un  peu  de  terrain  ^.  Cependant,  sur  plusieurs  points,  no- 
tamment dans  l'Allemagne  du  Sud,  ils  ont  repris  des  positions 
que  les  socialistes  leur  avaient  enlevées;  ils  ont  réussi  à  secouer 
la  torpeur  et  l'indifférence  de  ceux  dont  ils  défendent  les  intérêts. 

La  gauche  non  socialiste  s'est  divisée,  comme  Ton  sait«  sur  la 
question  de  tactique,  à  la  fin  de  la  législature,  lorsque  l'obstruc- 
tion des  socialistes  provoqua  Teniente  avec  le  gouvernement, 
l'étranglement  de  la  discussion  et  le  coup  de  force  de  la  majorité, 
acceptant  la  proposition  Kardoff  d'adopter  le  tarif  douanier  en 
bloc.  La  gauche  modérée,  qui  a  été  souvent  en  contact  avecle 
gouvernement,  qui  ne  fait  pas  d'opposition  systématique  dans  les 


>  De  1S87  à  1S90,  la  majorité  était  formée  par  les  conserrateun  et  les 
nationaux  libéraux  qui  comptaient  ensemble  210  voix.  En  1890,  ils  ne  sont 
plus  que  127.  Libéraux,  démoorates  et  socialistes  ont  gagné  du  terrain,  mais 
après  le  rejet  de  la  loi  militaire  en  mai  1893  et  la  dissolution,  les  libéraux 
rtritmient  amoindris. 
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questions  militaires,  a  été  plus  intransigeante  que  les  démocrates 
conduits  par  Eugène  Richter,  elle  a  soutenu  les  socialistes  lut- 
tant contre  Taggravation  du  protectionnisme  par  Tobstruction, 
alors  que  M.  Eugène  Richter,  plus  tacticien,  prévoyant  le  coup  de 
force  de  la  majorité,  eût  préféré  une  discussion  plus  parlemen- 
taire, comptant  sur  le  nombre  même  des  positions  à  examiner 
pour  retarder  le  vote.  M.  Barlh,  dont  la  non  réélection  est  une 
perte  sérieuse  pour  le  Reichstag,  considère  les  socialistes  avec  plus 
dlndulgence  que  M.  Richter;  il  voit  en  eux  un  parti  radical,  teinté 
de  socialisme  et  susceptible  d*évoluer,  susceptible  de  devenir  un 
parti  possibiliste,  qui,  actuellement,  lutte  sur  beaucoup  de  points 
en  faveur  de  la  liberté  commerciale  et  politique,  telle  que  la  com- 
prennent les  bourgeois  libéraux. 

Les  socialistes  ont  25  députés  de  plus  qu*en  1898,  43  de  plus 
qu'en  1893,  56  de  plus  qu'en  1890  et  deux  fois  plus  de  voix  qu'il 
y  a  treize  ans.  Us  ont  conquis  le  royaume  de  Saxe  tout  entier,  où 
ils  ont  d'ailleurs  toujours  été  puissants,  c'est  leur  revanche  contre 
la  réaction,  contre  la  restriction  de  la  liberté  électorale  pour  la 
nomination  du  Landtag  ;  ils  ont  obtenu  5  sièges  sur  6  &  Berlin,  et 
encore  dans  le  scrutin  de  ballottage,  un  seul  candidat  n'a  triomphé 
qu'avec  l'appui  déclaré  des  conservateurs  \  Ils  chantent  victoire, 
personne  ne  contestera  leur  succès,  mais  personne  ne  considérera 
comme  des  socialistes  véritables  tous  les  3  millions  d'électeurs 

>  Au  pretnier  tour  de  scrutin,  le  principal  théâtre  du  triomphe  pour  les  dé- 
mocrates socialistes  a  été  le  royaume  de  Saxe,  où  le  gouvernement  avait 
adopté  une  attitude  réactionnaire  et  où  les  socialistes  avaient  été  évincés  de 
la  Diète,  grâce  à  TaboUtion  du  suffrage  direct  et  universel.  L'augmentation 
des  voix  démocrates  socialistes  en  Saxe  est  d'environ  150.000,  soit  de  50  0/0. 
11  y  a  augmentation  de  14.000  voix  dans  le  district  de  Leipzig,  de  10.0  O,  à 
Ghemnitz,  de  8.500  à  Dresde.  Dans  la  région  industrielle  qui  englobe  les 
villes  de  Bocbum,  Dortmund,  Essen  et  Duisburg,  le  total  des  voix  socia- 
listes est  de  120.000,  contre  53.000  en  1898.  Toutes  les  villes  hanséatiques 
sont  représentées  maintenant  au  Reichstag  par  des  socialistes.  Â  Brème,  où 
les  radicaux,  aidés  des  autres  partis,  ont  cependant  fait  tous  leurs  efforts 
pour  maintenir  leur  représentant,  les  socialiste.4  ont  réussi  à  leur  enlever  le 
siège  par  24.869  voix  contre  23.990.  Le  nombre  des  voies  exprimées  repré- 
sente 92  0/0  des  électeurs.  A  Hambourg,  les  socialistes  conservent  les  trois 
sièges  qu'ils  détenaient  et  enregistrent  100.215  voix  sur  les  195.000  électeurs 
inscrits.  Dans  le  Wurtemberg,  les  socialistes  ont  obtenu  99.519  voix  contre 
62.452  en  1898,  soit  une  augmentation  de  60  0/0  environ.  Le  total  des  voix 
socialiste**  à  Berlin  est  de  177.801,  contre  105.411  en  1898.  Les  radicaux,  leurs 
principaux  adversaires,  n'ont  que  49.623  voix,  contre  55.324  en  1898. 

A  la  base  de  la  détermination  des  circonscriptions  électorales,  on   trouve 
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lUnÎTersité  de  Génère,  Tient  de  les  montrer  à  Toenvre  dans  un 
instructif  Tolnme,  qui  a  paru  chez  Akan,  soos  le  titre  de  la  Démo- 
ermite  sociaiisie  allemande  ^ 

Un  des  adrersaires  les  plus  déterminés  du  socialisme  durant  la 
dernière  campagne  électorale  a  été  M.  Eugène  Richter,  qui  n'a 
pas  ménagé  ses  efforts,  dans  la  presse,  dans  les  réunions  publi- 
ques et  qui  a  édité  une  brochure  intitulé  iLeMvnnr  des  soeialistet^ 
sorte  d'encyclopédie  anti-socialiste.  Le  vieux  leader .  affirme  que 
l'on  a  tort  de  considérer  la  démocratie  sociale  seulement  comme 
un  parti  ultra-radical,  c  est  un  parti  de  classe  plus  que  jamais. 
M.  Richter  a  rappelé  qu'en  1899,  à  Hanovre,  M.  Bebel  a  déclaré 
qu'il  ne  voulait  pas  d'union  avec  les  partis  libéraux,  défenseurs 
de  la  bourgeoisie,  pour  ne  pas  compromettre  le  caractère  de  la 
lutte  de  classe,  qu'en  1903,  M.  Wurm,  au  Reichslag,  proclamait 
infranchissable  le  fossé  entre  le  patron  et  l'ouvrier.Les  socialistes 
représentent  l'industrie  privée  comme  une  injustice,  le  patron 
comme  un  exploiteur,  qui  ne  donne  pas  à  louvrier  ce  qui  lui 
revient;  ils  sèment  la  discorde  et  les  mésintelligences,  il  n'y  a 
aacune  amélioration  de  ce  côté.  M.  Richter  constate  que  les 
plaintes  grandissent  relativement  à  ce  qu'on  a  appelé  la  tyrannie 
socialiste  exercée  à  l'atelier  et  dans  les  chantiers,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  et  s'affilier  au  parti.  Les  socialistes 
combattent  toute  ingérence  de  la  police  dans  la  liberté  de  Ton* 
vrier,  ils  sont  favorables  à  tout  contrôle  de  police  à  l'égard  du 
patron.  Ils  votent  contre  toutes  les  dépenses  militaires,  mari- 
times, coloniales,  même  quand  il  s'agit  d'améliorer  simplement 
le  matériel  défensif.  Ils  réclament  des  augmentations  de  traite- 
ment  pour  les  fonctionnaires,  des  accroissements  de  f>eDsions,  et 
après  cela  ils  votent  régulièrement  contre  le  budget,  même  si 
leurs  propositions  ont  été  acceptées.  Ils  votent  le  rejet  de  tout 
relèvement  d*impôt,  réclament  des  dégrèvements  sans  souci  de 
la  situation  générale  des  finances,  sans  inquiétude  des  trous  bud- 
gétaires qu'on  creuse.  Ils  prétendent  que  tout  déficit  peut  être 
couvert  par  la  création  ou  le  relèvement  d'impôts  sur  le  revenu 
ou  sur  les  successions.  Ils  ne  prennent  pas  en  considération  que 
c'est  une  vis  sans  fin.  Adversaires  du  capital  privé,  adversaires  de 
tout  revenu  provenant  de  la  propriété  privée,  ils  voient  dans 
l'impôt  direct  progressif  une  transition  fiscale  à  la  propriété  eol- 


>  Voir  le'  volume  de  M.  Milhaud,  cinquième  partie  :  rAction,  les  dSférentm 
formes  d'action  politique. 
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lectWe.  Ils  sont  en  faveur  de  toutes  les  nationalisations  et  on  les 
retrouye  avec  les  agrariens  lorsqu'il  s'agit  de  créer  des  mono- 
poles. Dans  la  question  des  traités  de  commerce,  M.  Richter  a 
reproché  à  M.  Singer  une  déclaration,  faite  au  nom  du  parti  so- 
cialiste :  «  Nous  n'accorderons  notre  voix  à  aucun  traité  de  com- 
merce qui  impliquera  un  relèvement  des  droits  sur  les  denrées 
alimentaires  ou  une  diminution  de  la  capacité  du  travail  de  la 
nation  ».  On  a  fait  observer  que  Téchec  des  traités  de  commerce 
peat  justement  avoir  cette  conséquence  et  qu'en  outre,  c'est 
pousser  le  gouvernement  dans  les  bras  des  adversaires  de  la 
liberté  commerciale.  Les  socialistes  s'en  soucient  assez  peu,  ils 
Teoleat  avoir  des  éléments  d'action  sur  les  masses  et  ils  savent 
bien  qu'ils  ne  participeront  pas  au  gouvernement. 

Le  centre  de  gravité,  à  gauche,  se  trouve  chez  les  socialistes, 
précédemment  les  trois  groupes  libéraux  balançaient  à  peu  près 
les  socialistes  (47  et  58)  ;  à  l  avenir,  les  socialistes  sont  deux  fois 
plus  nombreux.  Quel  usage  feront-ils  de  cet  accroissement? 
renonceront- ils  à  une  politique  de  démonstration  pour  montrer 
ce  qu'ils  peuvent  faire  sur  le  terrain  positif?! 

Arthur  Raffalovich. 


Le  premier  tableau  donne  pour  les  élections  de  1003  et  de 
1808  le  nombre  des  voix,  le  nombre  des  députés  élus  ; 
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Les  autres  iDdîquent  la  composition  du  Reichstag  telle  qu*elle 
est  sortie  des  élections  générales,  au  début  de  la  première  ses- 
sion de  chaque  législature,  le  nombre  et  la  répartition  des  voix 
aux  élections  de  1871  à  1898. 


Voix  données  aux  différentes  élections. 

1871        1874  1877        1878         1881        1884        1887          1890  1893  1898 

Beeieort.  Mille 7.976      8.523  8.943      9.128      9.089      9.383      9.770      10.146  10.628  11. Ul 

OrtTott 4.127       5.190  5.401       5.761       5.098       5.663       7.541         7.228  7.674  7.753 

Cmcrvateim 550          360  526          749          831          861       1.147            895  1.038  859 

PMidfi  l'Empire 347          376  427          786          379          388          736            482  438  3U 

Rltioniiix  libéraux...  1.177       1.543  1.469      1.331          747          997       1.678        1.178  997  971 

liUnu 274            54  135          156          429*  ^            Union  Oémocr.  258  196 

lUoD  libérale  ' La)éraux  allemands      S      997  973        1 . 1 60 

nogroMistes 342         448  418          385          649)    Parti  popul.  Oémocr.  66t>  558 

WMcntMthi  Sad..  19           22  45           66          103            96            89            148  li.7  108 

Cotre. 700      1.446  1.341       1.328      1.183      1.282      1.516        1.342  1.4«8  1.455 

nimiû 176          198  216          210          195          203          220            247  22«»  2U 

Steitliites 125          352  493          437          312          550          763        1.427  1.78?  2.107 

AiBiémites _.-____  12             47  264  284 

welfei 85            92  86          100            87            96          113            113  102  105 

AlMdeiis 235          235  200          179          153          166          234            101  115  107 

«Mis 18            20  17            16            14            14            12              14  14  15 

fjyini  ba?aroi» _-_  —           __-___  66  140 

Ugn»  des  agrtcttlteiin  ___  —           _           —           —           _             _  —  no 

î"fi«MliMiaI __  —           _-           —           __             —  —  27 

wiMrtis -.—  12             2—           —           —             —  4  14 

mUms 79           46  16           15           15           13           48           75  59  106 

*  ^oaim  libérale  naquit  en  1880  par  la  scission  de  Vaile  gauche  des  libéraux- nationaux  et  leur  fusion  avec 
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LE  MOUVEMENT  AGRICOLE 


Le  projet  de  loi  de  M.  Lechev&lUer  sur  Tindemnité  au  fermier  sortait.  — 
Importance  de  la  question.  —  La  loi  sur  le  fermage  en  An^eterre.  — > 
VAgricuUural  Holdings  acl  (1875,  1883,  1900).  —  Genèse  du  Holding*  ad. 
—  Bases  d'appréciation  de  la  fixation  des  indemnités  en  fin  dé  bail.  — >  Lm 
tables  de  Lawes  et  Gilbert.  

Le  Code  civil  qui  a  réglé  les  conditions  de  la  location  dies  terrçs 
prévoit  toutes  les  obligations  du  preneur  vis-à-vis  du  laîsseur  et^ 
notamment,  par  Farticle  1766,  les  dommages  et  intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  à  ce  dernier  dans  le  cas  de  résiliation  du  bail.  En 
revanche,  le  Code  est  muet,  en  ce  qui  regarde  la  plus -évalue,  qui, 
en  fin  de  bail,  peut  résulter  des  améliorations  que  le  fermier  aura 
apportées  au  fonds  loué,  améliorations  de  nature  à  profiter  à  son 
successeur  ou,  à  défaut,  au  propriétaire  reprenant  Texploitation 
directe  de  son  bien. 

Cette  lacune  de  la  loi  esl,  à  tous  les  points  de  vue,  regrettable  : 
il  nous  sera  aisé  de  montrer  qu*elle  constitue  un  obstacle  des  plus 
réels  àTaccroissemenldes  rendements  du  sol  français. 

Dans  sa  séance  du  16  janvier  1903,  la  Chambre  des  députés  a 
renvoyé  à  la  commission  de  lagriculture  une  proposition  de  loi 
de  M.  Lechevallier  qui  a  pour  objet  d'assurer  aux  preneurs  de 
baux  à  ferme  le  partage  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  de  la 
plus-value  que  ce  dernier  aurait  donnée  au  fonds  loué,  '^e  seul 
paragraphe  de  Tarlicle  unique  de  ce  projet  de  loi  que  je  me  pro- 
pose d'examiner  ici  e^^t  ainsi  conçu  :  «  Le  bailleur  devra  tenir 
compte  au  preneur  de  la  moitié  de  la  plus-value  que  celui-ci  aura 
procurée  au  fonds  loué,  par  des  amendements  et  fumures,  sur  la 
demande  du  fermier  qui  sera  présentée  dans  la  dernière  année  de 
sa  jouissance  ». 

M.  Lechevallier  renouvelle  ainsi  une  proposition  de  modification 
à  Tarticle  1766  du  Code  civil,  qui,  à  maintes  reprises,  depuis  un 
demi-siècle,  a  été  présentée  aux  diverses  assemblées  parlemen- 
taires de  notre  pays,  sans  avoir  été  jusqu'ici  introduite  dans  la 
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Trois  systèmes  d^exploitation  embrassent  la  totalité  de  ces  sur- 
faces : 

10  La  culture  directe  (par  les  propriétaires)  18.324  000  hectares. 
2o  Le  métayage  3.767.000  hectares. 
3»  Le  fermage  12.628.000  hectares. 

D'après  le  recensement  de  1802,  le  dernier  mode  d'exploitation 
est  pratiqué  par  près  de  onze  cent  mille  individus  (on  compte 
1.078.0(X)  fermiers  exploitant  plus  du  tiers  du  territoire  cultivé). 

D'une  manière  générale,  les  baux  sont  de  beaucoup  trop  courte 
durée  :  celle-ci  excède  rarement  douze  années  et,  la  plupart  du 
temps  ne  dépasse  pas  neuf  ans;  jointe  à  1  absence  de  participation 
du  fermier  sortant  à  la  plus-value  donnée  par  lui  à  la  fertilité  de 
la  terre,  cette  brièveté  du  contrat  de  louage  est  une  condition 
absolument  défavorable  k  Tamélioration  des  rendements  du  sol  et, 
par  suite,  à  Taccroissement  de  la  richesse  nationale. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  le  cultivateur  qui  afferme  pour 
neuf  ans  une  terre,  précédemment  louée  pour  cette  faible  durée, 
se  trouve  presque  toujours  dans  la  situation  que  voici  :  dans  les 
trois  dernières  années  de  son  bail,  son  prédécesseur  a  épuisé 
autant  qu'il  Ta  pu  le  sol  auquel  il  avait  consacré,  dans  les  six  pre- 
mières années,  tous  ses  soins  et  les  capitaux  dont  il  disposait.  Le 
nouveau  fermier  doit,  dans  la  première  période  triennale  du  bail, 
réparer  de  son  mieux  l'épuisement  de  la  terre.  La  seconde  pé- 
riode triennale  le  rémunérera  de  ses  peines  et  de  ses  avances  en 
fumures;  puis,  à  l'instar  de  son  devancier,  dans  les  trois  dernières 
années,  il  limitera  ses  efforts  à  obtenir  du  sol  ce  que  celui-ci 
pourra  lui  donner,  sans  recevoir  pour  ainsi  dire  de  fumure,  celle- 
ci  étant  portée  presque  exclusivement  sur  les  parties  de  la  ferme, 
dont  le  preneur  aura  encore  la  jouissance  partielle  dans  l'année 
qui  suivra  sa  sortie. 

En  fin  de  compte,  ne  pouvant  attendre  aucune  indemnité  à  son 
départ  de  l'exploitation,  le  fermier  n'aura,  en  réalité,  tiré  le  meilleur 
parti  de  sa  tenure  que  pendant  le  tiers  de  la  durée  du  bail  et 
laissera,  pour  la  plupart  du  temps,  en  très  médiocre  état,  le  bien 
qui  va  passer  en  d'autres  mains.  Son  successeur  fera  de  même,  et 
ainsi  de  suite.  Le  résultat  final  d'un  pareil  système  est  incontes- 
tablement défavorable  au  progrès  agricole  du  pays.  Le  remède 
à  un  état  de  choses  si  préjudiciable  aux  intérêts  privés  des  exploi- 
tants et  à  la  prospérité  générale  de  lagriculture  peut  se  trouver, 
à  la  fois,  dans  l'allongement  des  baux  et  dans  l'indemnité  fixée 
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raient  les  terres  de  la  ferme  lear  était  exclusiTement  fournie  par 
le  fumier  d*étable  et  d*écurie,  c  està-dire  par  les  résidas  de  Tali- 
mentation  du  bétail,  associés  aux  litières,  récoltées  elles-mêmes 
sur  la  ferme. 

Les  conséquences  de  ce  régime  cultural  sont  aisées  à  dédaire. 
Les  principes  fertilisants  du  sol,  enlevés  par  les  céréales  et  par 
les  fourrages,  étaient  en  grande  partie  exportés  par  la  vente 
des  grains,  du  lait  et  du  bétail.  Seules  faisaient  retour  à  la 
terre  les  quantités  diacide  phosphorique,  d'azote  et  de  po- 
tasse, etc.,  contenues  dans  les  excréments  du  bétail  et  dans  la 
paille  employée  comme  litière.  Dans  ces  conditions,  le  maintien 
de  la  fertilité  de  la  terre  était  nécessairement  Texception  ;  il  résul- 
tait seulement  de  Tapprovisionnement  naturel  du  sol  en  éléments 
nutritifs  mis,  par  la  désagrégation  de  ses  éléments,  à  la  disposi* 
tion  des  récoltes.  On  comprend  qu'il  ne  pouvait  être  question  de 
plus-value  acquise  en  fin  de  bail,  le  propriétaire  devant  s'estimer 
heureux  si  sa  terre  n'avait  pas  été  complètement  épuisée,  avant  de 
lui  être  remise. 

Les  conditions  générales  de  l'agriculture  sont  aujourd'hui  tout 
autres  :  la  découverte  des  grands  gisements  de  matières  fertili- 
santes; la  facilité  qu'a  le  cultivateur  de  se  procurera  bon  marché, 
au  dehors,  de  nombreuses  substances  alimentaires  du  bétail,  ont 
modifié  radicalement  la  situation. 

La  fertilité  du  sol  peut  donc  être  accrue  aujourd'hui  dans  de 
très  larges  proportions  :  d*une  part,  par  les  fumures  commerciales 
dont  l'importation  constitue  pour  les  terres  un  gain  absolu  en 
principes  nutritifs;  de  l'autre,  par  l'abondance  et  la  richesse  des 
fumiers  dues  à  une  amélioration  marquée  dans  le  rationnement 
du  bétail  à  l'aide  de  denrées  achetées  et  récoltées  hors  de  l'ex- 
ploitation. 

C*est  l'introduction  dans  la  ferme  d'aliments  concentrés  du 
bétail  et  de  fumures  commerciales  qui  a  conduit  les  agronomes 
anglais,  il  y  a  plus  de  trente  ans  déjà,  à  rechercher  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'accorder  une  compensation  au  fermier  sortant  qui  a  eu 
recours  à  une  large  introduction  de  fourrages  concentrés  et  d'en- 
grais commerciaux  dans  les  dernières  années  de  sa  tenure. 

Cette  conception  est  basée  sur  le  fait  que  l'exploitant  n'a  pas 
recouvré,  par  l'augmentation  des  rendements,  la  totalité  des 
dépenses,  en  aliments  et  en  fumures,  qu*il  s'est  imposées. 

Lorsque  le  cultivateur,  comme  c'est  le  cas  général  dans  la 
Grande-Bretagne,  a  fait  consommer  sur  sa  ferme  des  aliments 
concentrés,  du  tourteau  de  lin,  par  exemple,  dans  la  derniàre 
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denrées  alimentaires  du  bétail  ne  sont  pas  en  rapport  avec  leur 
valeur  comme  source  d'engrais.  Quelques  années  plus  tard,  en 
1870,  il  avait  communiqué  au  Club  des  fermiers  une  table  indi- 
quant, d*après  ses  calculs  et  ses  observations,  la  valeur  comme 
engrais,  des  divers  aliments  du  bétail.  Cette  table, publiée  en  1875, 
peu  avant  la  promulgation  de  TAgricultural  Holdings  Act  de  cette 
année,  donna  lieu  à  de  longues  controverses  dans  le  monde  agri- 
cole. La  Société  royale  d'agriculture  prit  une  large  part  à  ces  dis- 
cussions et  se  livra  à  une  enquête  très  approfondie  sur  cet  impor- 
tant sujet.  Finalement,  la  commission  de  la  Société  royale  exprima 
Topinion  quMl  était  désirable   d'entreprendre   des  expériences 
scientifiquement  conduites,  en  vue  d'établir  la  valeur  relative  des 
différents  aliments  concentrés  du  bétail  au  point  de  vue  de  la 
valeur  fertilisante  des  fumiers  obtenus  par  leur  consommation. 

Ces  expériences  ont  été  instituées  sur  le  domaine  de  Woburn, 
mis  libéralement  à  la  disposition  de  la  Société  royale  d'Angleterre 
par  son  propriétaire,  le  duc  de  Bedford,  qui  prit  en  même  temps 
à  sa  charge  toutes  les  dépenses  qu'elles  devaient  entraîner.  Pour- 
suivies depuis  vingt  deux  années  à  Woburn,  parallèlement  avec 
les  recherches  que  Lawes  et  Gilbert  avaient  instituées  à  Rothamsted, 
les  essais  ont  abouti  à  des  résultats  que  Vœlcker  et  Hall  ont  uti- 
lisés pour  dresser  les  tables  d'iDdemnités  à  accorder  au  fermier 
sortant,  en  exécution  de  THoldings  Act  de  1900. 

Le  résumé  des  recherches  entreprises  à  Woburn  et  des  conclu- 
sions pratiques  qui  en  découlent  présente  un  intérêt  réel  au 
moment  où  va  revenir  devant  le  Parlement  français  la  question 
soulevée  par  le  projet  de  loi  de  M.  Lechevallier. 

Avant  d'aborder  Texposé  des  éludes  qui  ont  abouti  en  Angle- 
terre à  la  promulgation  de  THoldings  Act.  de  1900,  il  convient  de 
préciser  le  caractère  du  projet  de  loi  de  M.  Lechevallier  et  de 
montrer  les  difficultés  de  son  application.  La  proposition  de  loi 
présentée  le  16  janvier  dernier  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Lechevallier  a  pour  objet,  ainsi  que  je  Tai  dit,  l'addition  à 
l'article  1700  du  Code  civil  de  quelques  dispositions  dont  la  prin- 
cipale est  la  suivante  :  «  Le  bailleur  devra  tenir  compte  au  pre- 
neur de  lu  moitié  de  la  plus-value  que  celui-ci  aura  procurée  au 
fonds  loué,  par  les  amendements  et  fumures,  sur  la  demande  du 
foruiior  qui  seia  présentée  dans  la  dernière  année  de  jouissance  ». 
Sur  le  principe  même  d'uue  indemnité  à  accorder  au  fermier 
sortant,  pour  l'accroissement  de  fertilité  résultant  de  l'application 
au  sol  de  fumures  dont  l'action  n'aura  pas   été  complètement 
(Npuiséo  nu  moment  où  le  fermier  cesse  son.  exploitation,  on  est. 
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fermier  sortant,  depais  le  Tenant  Ireland  Act  de  Gladstone  en 
1870,  jusqu'à  la  promulgation  de  THoldings  Act  de  1900. 

Nos  législateurs  trouveront,  je  Tespère,  dans  Tindication  des 
bases  adoptées  en  Angleterre,  pour  la  fixation  de  Tindemnité,  un 
point  de  départ  utile  de  leurs  délibérations.  Etant  données  les 
conditions  si  variées  et  si  différentes  de  Tagriculture  dans  les 
deux  pays,  il  ne  saurait  être  question  de  leur  appliquer  une 
législation  unique,  aussi  indiquerai-je  les  modifications  qu'il  me 
paratl  utile  d  apporter  chez  nous,  à  l'Holdings  Act  anglais,  en  lui 
empruntant  ses  dispositions  essentielles. 

Difficultés  de  l'évaluation  de  la  plus-value 

Une  première  proposition  de  M.  Lechevallier,  datée  du 
25  octobre  1898,  avait  été  renvoyée  à  la  S*"  commission  d'initiative 
parlementaire.  L*honor8ble  M.  Delarue,  au  nom  de  cette  com- 
mission, déposa  le  24  janvier  1899,  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  rapport  favorable  à  la  proposition,  rapport  dans  lequel  il 
s'exprima  comme  suit,  au  sujet  de  l'évaluation  de  la  plus  value  : 

€  La  fixation  de  cette  indemnité  de  plus-value  a  soulevé  de 
nombreuses  critiques  :  on  a  exagéré  singulièrement  les  difficultés 
que  ferait  naître  le  règlement  de  ces  indemnités;  il  n'appartient 
pas  à  la  commission  I  d'initiative  de  discuter  ces  questions,  qui, 
du  reste,  ont  été  examinées  par  des  hommes  très  compétents  : 
toutefois,  il  nous  semble  qu'à  notre  époque,  où  les  procédés  scien- 
tifiques se  répandent  de  plus  en  plus,  l'analyse  chimique  des 
terres  à  Ventrée  et  à  ta  sortie  du  fermier  donnerait  des  éléments 
d* appréciation  absolument  certains.  » 

L'opinion  émise  par  l'honorable  rapporteur  dans  les  lignes  que 
j'ai  soulignées  pouvant  paraître  séduisante,  il  importe  de  donner, 
avec  le  développement  nécessaire,  les  raisons  qui,  selon  nous, 
s'opposent  absolument  à  ce  que  l'on  puisse  admettre  l'analyse  du 
sol  d'une  exploitation  rurale  comme  base  des  indemnités  à 
accorder  au  fermier  sortant.  Fût-elle  applicable  dans  la  pratique, 
co  qui  n'est  pas«  ainsi  que  nous  Talions  voir,  la  mesure  préco- 
nisée pnr  M.  Delarue  ne  répondrait  pas  au  but  à  atteindre,  qui 
est  d'indemniser  le  cultivateur  de  dépenses  ne  profitant  qu'à  son 
Huccossenr,  et  non  d'admettre  le  propriétaire  à  partager  avec  lui 
cotio  plus-value  exprimée  en  argent. 

Prenons  quelques  exemples  et  voyons  d'abord^'quelle  série  de 
constatations  nécessiterait  l'application  de  ce  procédé  de  contrôle. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  de  l'exploitation,  deux  cas 
peuvent  se  présenter:  la  ferme  donnée  à  bail  est  d'un  seul 
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cédé,  daDS  les  mêmes  conditioDS  qu*en  1801,  à  Tanalyse  du  sol  : 
il  ne  renfermait  plus,  par  kilogramme  de  terre  fmc,que  501  miliig. 
d'acide  phosphorique,  autrement  dit-il,  avait  cédé  aux  récoltes 
71  miliig.  par  kilog  de  terre  cultivée  et  demeurait  encore  un  peu 
plus  riche  que  le  sol  primitif  (51  miliig.  d'acide  phosphorique  par 
kilog.  de  terre  (501-450).  Dans  le  système  indiqué  par  M.  Delarue 
c'est  sur  celte  richesse  acquise  que  devrait  être  fixée  Tindemnité 
après  six  années  de  bail.  Mais  pour  procéder  ainsi,  il  faudrait 
admettre  que  cet  enrichissement  provient  exclusivement  de  la 
fumure  et  que  la  fertilité  naturelle  du  sol  n'y  est  pour  rien,  ce  qui 
serait  inexact.  Quel  est  dans  Tenrichissement  du  sol  du  parc  des 
Princes  en  acide  phosphorique  utilisable,  par  la  plante,  la  part  de 
la  désagrégation  des  matériaux  phosphatés  naturels  ramenés  des 
couches  profondes  du  sous-sol  par  le  développement  des  racines 
et  celle  de  l'engrais  introduit  ?  c'est  ce  qu'il  est  impossible,  dans 
l'étal  de  nos  connaissances  actuelles,  de  traduire  par  des  chiffres 
de  quelque  valeur.  De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  durant  les 
six  années  que  je  considère,  l'excédent  des  récoltes  obtenues 
dans  les  parties  du  champ  qui  ont  reçu  des  engrais  a  très  lar- 
gement couvert  la  dépense  en  acide  phosphorique  de  la  première 
année.  Cette  fumure  n'a  pas  été  renouvelée  de  1892  à  18t7  et 
cependant  les  parcelles  fumées  ont  produit  d'abondantes  récoltes 
d'une  valeur  vénale  très  supérieure  à  la  dépense  correspondant  à 
la  fumure.  Nous  verrons  plus  loin  que  l'indemnité  pour  plus-value 
ne  peut-être  basée,  comme  elle  l'est  dans  l'application  de  la  loi 
anglaise,  que  sur  la  valeur  argent  des  matières  fertilisantes  don- 
nées au  sol,  dans  la  dernière  année  de  jouissance,  à  la  condition 
que  la  valeur  fertilisante  des  fumures,  excédant  la  consommation 
en  principes  nutritifs  des  récoltes  de  cette  dernière  année,  laisse 
dans  le  sol  un  stock  de  fertilité  qui  profitera  au  successeur  du  fer- 
mier sortant. 

Une  autre  très  grosse  difficulté  qu'on  rencontrerait,  en  prenant 
pour  base  de  Tindemmité  les  différences  constatées  par  l'analyse 
dans  la  richesse  en  éléments  chimiques  de  la  terre,  au  début  et  à 
l'expiration  du  bail,serait  la  fixation  de  la  valeur  argent  de  l'unité 
de  ces  principes.  Il  y  aurait  là,  sans  nul  doute,  matière  à  contro- 
verses entre  le  propriétaire  et  le  fermier,ranalyse  chimique  d'une 
terre,  si  exactement  qu'elle  soit  faite,  n'étant  qu'un  élément 
imparfait  d'appréciation  de  la  plus-value  et  des  indemnités  à 
allouer  pour  améliorations. 

J'ai  supposé,  dans  l'exemple  qui  précède,  qu'il  s'agit  d'un 
domaine  d'un  seul  tenant  :  dans  les  cas  extrêmement  nombreux 
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La  loi  anglaise  du  fermage  en  Angleterre  1870-1900. 

Depuis  le  jour  où  F  t  Irisb  Land  Âct  »  de  1870,  dû  àrinitiatiTe 
deGladstOQe,a  posé  en  principe  le  droit  du  fermier  sortant  de  récla- 
mer une  compensation  pour  a  fumures,  labours  et  autres  opérations 
culturales  dont  rinflueDce  favorable  n'a  pas  été  épuisée  an  moment 
où  le  fermier  abandonne  son  exploitation  »  trois  lois  ont  succes- 
sivement modifié  le  régime  du  fermage  agricole  en  Angleterre, 
(Agricultural  Holdings  Acts  de  1875,  1883  et  1900).  La  dernière 
de  ces  lois,  entrée  en  vigueur  le  1**'  janvier  1901,  a  donné  lieu,  au 
courant  de  1902,  à  la  nomination,  au  sein  de  la  Chambre  centrale 
d'agriculture,  d'une  commission  dont  le  mandat  principal  est  de 
préciser  les  bases  de  Tindemnité  à  accorder  au  fermier  sortant 
pour  la  plus-value  résultant  de  Tapplication  de  fumures  qae  les 
récoltes  n'ont  pas  épuisées  au  moment  où  le  fermier  cesse  son 
exploitation. 

Si  différents  que  soient  les  deux  côtés  de  la  Manche,  les  condi- 
tions et  les  modes  d'amodiation  des  terres,  Télude  des  moyens 
pratiques  de  tenir  légalement  compte  au  fermier  sortant  de  l'ac- 
croissement de  fertilité  du  sol  dû  aux  avances  en  engrais  qu'il 
lui  a  faites,  présente  un  grand  intérêt  pour  les  cultivateurs  et 
pour  les  propriétaires  français.  Le  dépôt,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés, de  divers  projets  de  loi  visant  cette  solution 
donne  à  l'examen  du  Holdings  Act  de  1900  un  caractère  d'oppor- 
tunité incontestable.  En  effet,  si  le  principe  de  l'indemnité  est 
nettement  posé  par  l'honorable  M.  Lechevallier  dans  l'exposé  des 
motifs  de  son  projet  de  loi,  qui  fixe  la  quotité  de  cette  indemnité 
représentative  des  débours  du  fermier  à  la  moitié  de  la  plus-value 
résultant  de  ses  impenses,  lorsqu'elles  ont  réellement  amélioré 
les  terres  cultivées  et  en  ont  augmenté  la  productivité  (l'autre 
moitié  de  cette  plus-value  étant  acquise  au  propriétaire  du  sol), 
rien  dans  cet  exposé  ni  dans  l'article  unique  du  projet  de  loi  n'in- 
dique, ainsi  que  nous  l'avons  vu  les  bases  qui  serviront  à  8xer  le 
chiffre  de  l'indemnité. 

Le  critérium  tiré  de  la  comparaison  de  l'analyse  du  soi  à  ren- 
trée et  à  la  sortie  du  fermier  est  inapplicable  et  inadmissible  pour 
les  raisons  que  j'ai  exposées  plus  haut  et  c'est  dans  une  tout  antre 
direction  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  question.  Je  pense 
qu'un  résumé  des  phases  successives  par  lesquelles  a  passé  l'éla- 
boration des  mesures  édictées  par  r.\ct  de  1900  pourra  être  de 
quelque  utilité  ;  en  même  temps  il  me  donnera  l'occasion  de  faire 
connaître  la  réponse  que  des  expériences  très  bien  conduites 
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Tacide  pbosphorique  et  de  la  polasse  des  tourteaux  ayant  passé 
dans  le  fumier.  De  plus,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  récolte  ob- 
tenue sur  le  sol  ainsi  fumé  n'ayant  pas  épuisé  la  fertilité  acquise, 
le  cultivateur  n'aura  pas  récupéré  ses  avances  avaot  sa  sortie. 

D  après  cela,  il  parut  très  désirable  de  déterminer  expérimen- 
talement, aussi  exactement  que  possible,  dans  quelles  proportions 
les  principes  fertilisants  incorporés  à  la  terre  par  Tenfouissement 
d'une  quantité  donnée  de  fumier  résultant  de  la  consommation 
de  divers  fourrages,  profitaient  aux  récoltes  subséquentes,  après 
une,  deux,  ou  plusieurs  années.  Par  suite,  se  posaient,  pour  les 
agronomes,  les  questions  suivantes  :  dans  quelle  mesure  la  va- 
leur du  fumier  dépend-elle  de  la  nature  des  aliments  consommés 
pour  le  produire?  Quelle  influence  exercent  sur  la  composition  du 
fumier  les  modes  de  préparation  et  de  conservation  qu*on  lui 
applique  ?  Quelles  différences  présente  dans  l'utilisation  des 
fumures  résiduaires  de  la  première  année,  la  nature  des  récoltes  ? 
Enfin  quelle  peut  être,  à  ce  point  de  vue,  Tinfluence  de  la  nature 
différente  des  terres  qui  ontreçu  la  fumure? 

Dès  1870,  dans  les  différents  districts,  on  imagina  diverses  mé- 
thodes d'évaluation  des  indemnités  à  accorder  au  fermier  sortant 
pour  améliorations  dans  la  direction  que  nous  venons  d'indiquer. 
Mais,  à  vrai  dire,  les  méthodes  proposées  différaient  beaucoup 
d*un  lieu  à  l'autre  :  généralement  elles  n'avaient  guère  qu'un  carac- 
tère arbitraire  ;  cependant,  faute  de  mieux,  elles  devinrent  dans 
chaque  district  «  la  coutume  de  la  région  ».  En  1875,  le  bureau  de 
la  chambre  centrale  d*agriculture  essaya  de  codifler  ces  coutumes 
locales  qui,  malgré  leurs  grandes  diversités,  reposaient  sur  un 
principe  commun,  la  fixation  d'une  indemnité  que  le  propriétaire 
ou  le  fermier  entrant  devaient  allouer  au  fermier  sortant,  indem- 
nité baséesur  la  dépense  occasionnée  par  l'achat  d'aliments  con- 
sommés sur  l'exploitation. 

Vers  1860,  sir  Lawes  avait  déjà  indiqué  que  la  valeur  du  fumier 
n'est  pas  en  rapport  avec  le  coût  des  aliments  importés  dans  la 
ferme.  En  1870,  dans  une  communication  au  club  des  fermiers,  il 
plaça  sous  les  yeux  de  ses  auditeurs  une  table  comparative  du 
prix  d'achat  des  aliments  et  de  la  valeur  du  fumier  produit  par 
le  bétail  qu'ils  ont  nourri.  Remaniée  en  1875  parl'éminent  agro- 
nome, cette  table  fut  publiée  par  lui  peu  de  temps  avant  la  pro- 
mulgation del'Holdings  Actde  la  même  année.  La  publication  de 
cette  table  provoqua  de  nombreuses  discussions  dans  le  monde 
agricole.  Les  praticiens  exprimèrent  énergiquement  le  désir  de 
voir  vérifier  par  expériences  directes  les  vues  théoriques  de  Lawes 
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de  la  loi  de  1900,  en  insistant  sur  les  articles  qui  visent  spéciale- 
ment rindemnité  due  pour  amélioration  du  sol  '. 

Le  chapitre  P''énumère  les  améliorations  pour  lesquelles  le  fer- 
mier a  besoin  du  consentement  du  propriétaire  :  îi  comprend 
16  articles  relatifs  à  la  construction  ouàTagrandissement  des  bâti- 
ments de  la  ferme,  à  la  création  de  silos,  de  routes,  de  ponts,  de 
canauK,  de  clôtures  permanentes,  de  plantations,  etc.. 

Le  chapitre  H  est  consacré  au  drainage.  Le  fermier  n*a  pas 
besoin  du  consentement  du  propriétaire,  mais  il  doit  l'informer 
des  travaux  effectués. 

Le  chapitre  III,  le  seul  dont  j'aie  à  m*occuper  ici,  énumère  les 
améliorations  que  le  fermier  peut  introduire  dans  Texploitation 
sans  le  consentement  du  propriétaire  et  sans  avoir  besoin  deTen 
informer.  Ces  améliorations  sont  spécifiées  dans  10  articles  ;  les 
5  premiers  (18  à  22)  sont  relatifs  au  chaulage,  marnage,  éco- 
buage,  etc.  L'article  23  vise  Tapplication  au  soi  d'engrais  miné- 
raux ou  autres  achetés diU  dehors. 

Les  articles  24  et  25  concernant  les  améliorations  résultant  de 
riotroduction  de  denrées  dans  l'alimentation  du  bétail,  je  crois 
utile  d'en  donner  la  traduction  intégrale  : 

«  Article  24.  Consommation  dans  la  ferme  par  les  bœufs 
(vaches,  etc.),  les  moutons,  les  porcs  etpar  les  chevaux  autres  que 
ceux  employés  régulièrement  dans  1  exploitation,  de  grains,  de 
tourteaux  et  autres  denrées  alimentaires  qui  ne  sont  pas  produi- 
tes sur  la  ferme. 

a  Art.  25.  Consommation  dans  la  ferme  par  les  bœufs,  moutons 
et  porcs  et  par  les  chevaux  autres  que  ceux  employés  régulière- 
ment dans  Texploitation,  des  grains  dont  la  production  et  la 
consommation  dans  la  ferme  seront  authentiquement  prouvées.  » 

L'article  26,  qui  ne  figurait  pas  dans  les  lois  de  1875  et  1883,  a 


*  Le  lecteur,  désireux  de  connaître,  dans  ses  détails,  THoldings  Act  de 
1900  et  d'en  comparer  la  teneur  avec  celle  des  lois  antérieures  de  1875  et 
188^3  trouvera  réunis  dans  le  Journal  de  la  Société  Royale  d'agriculture  d'JIn- 
gleterre  tous  les  documents  nécessaires  à  cette  étude:  The  Journal  ofthe  Royal 
Agricultural  Society  of  Englandyiome  LX,  1900,  et  môme  recueil  tome  LXIll, 
1902.  C'est  dans  ce  tome  LXIII  quese  trouve  Timportant  mémoire  d'A.  Vœlcker 
et  de  A.  Hall,  qui  a  pour  titre  :  The  Valuation  of  Unexhausted  Manures.oàloi" 
ned  by  the  Consumplion  of  Foods  by  Stock,  Les  tables  numériques  sur  la  valeur 
dans  le  fumier  des  résidus  des  divers  aliments  du  bétail,  dressées  par  Lawes 
et  Gilbert,  sont  insérées  dans  les  volumes  LVIil  (1897)  et  LFX  (1S98) da /otcmaf 
de  la  Société  royale  d'agriculture  d'Angleterre. 
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plus-value  donnée  par  lui  au  sol  au  moment  où  cesse  son  exploi- 
tation, THoIdings  Act  de  1900  vise  exclusivement,  comme  nous 
Tavons  dit,  l'emploi  des  engrais  minéraux  et  celui  du  fumier 
provenant  de  la  consommation,  par  le  bétail  de  la  ferme, d'aliments 
concentrés  achetés  au  dehors  et  des  grains  (céréales)  que  le  fermier 
démontrera  d'une  manière  certaine  avoir  été  récoltés  par  lui  sur 
le  domaine. 

Comment  établir,  au  moins  approximativement,  le  chiffre  de 
cette  indemnité  ?  Sur  quelles  bases,  laissant  aussi  peu  de  place 
que  possible  à  Tarbitraire,  asseoir  une  évaluation  en  argent  delà 
plus-value  du  sol?  Pendant  combien  d'années  et  dans  quelles 
proportions  cette  indemnité  devra-t-elle  être  acquise  au  fermier 
sortant?  Telles  sont  les  trois  points  essentiels  que  sir  Lawes  et  le 
D'  Gilbert  et,  après  eux,  les  D''-  Hall  et  A.  Vœlcker  ont  cherché  à 
déterminer  expérimentalement  en  se  fondant  : 

P  Sur  la  teneur  originelle  des  engrais  et  des  aliments  princi- 
paux  du  bétail  en  aliments  utiles  à  la  végétation  (azote,  acide 
phosphorique  et  potasse). 

2^  Sur  les  pertes  en  ces  principes  subies  par  le  fumier  d'étable 
durant  sa  confection  et  sa  conservation,  avant  son  épandage  dans 
les  champs; 

3*^  Sur  la  durée  de  Tinfluence  de  la  fumure  sur  la  fertilisation 
du  sol,  c'est  à-dire  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  se  fait 
sentir  l'action  du  fumier  sur  l'augoientation  du  rendement  de  la 
terre. 

L'étude  de  ces  problèmes  présente  pour  les  cultivateurs,  en 
dehors  même  de  la  question  d'indemnité  qui  l'a  provoquée,  un 
intérêt  considérable,  car  elle  est  de  nature  à  éclaircir  des  points 
demeurés  jusqu'ici  forts  obscurs  dans  l'esprit  de  beaucoup 
d'entre  eux. 

Avant  que  Lawes  et  Gilbert  ne  soient  parvenus  à  traduire  nu- 
mériquement les  résultats  de  leurs  expériences  sur  la  valeur  des 
aliments  du  bétail  au  point  de  vue  de  la  production  du  fumier,  les 
pertes  que  celui-ci  subit  avant  son  emploi  et  la  durée  de  son 
action  fertilisante  sur  le  sol,  «  les  coutumes  locales  »  des  divers 
districts  de  la  Grande-Bretagne  avaient  adopté,  comme  base  prin- 
cipale de  l'indemnité  au  fermier  sortant,  le  prix  d'achat  des  ali- 
ments du  bétail  venus  du  dehors,  c'est-à-dire  la  dépense  faite  par 
le  fermier  pour  l'importation  de  denrées  alimentaires,  au  cours 
de  la  dernière  année  d  exploitation. 

Sir  Lawes  et  Gilbert  ont  été  amenés  tout  d'abord  à  réformer 
complètement  ce  mode  d'évaluation  dans  les  tables  dressées  par 
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Appliquons  ces  valeurs  au  tourteau  de  coton  considéré  comme 
engrais  : 

100  kilos  de  tourteau  i*eprésentent  : 

6  k.  9  d'azote à  1  fr.    50  =  10  fr.  SO 

3  k.  1  d'acide  phosphorigue à  0  fr.  375  =    1  fr.  16 

2  k.  de  potasse à  0  fr.    50  =    1  fr.  ■» 

Total 12  tr.  51 

Passons  au  maïs,  fourrage  pauvre  en  azote,  mais  excellent 
aliment  riche  en  hydrates  de  carbone.  Rendu  à  la  ferme,  il  revient 
à  17  fr.  50  environ  le  quintal.  Regardé  comme  engrais,  il  possède 
une  valeur  relativement  faible. 

100  kilos  mais  contiennent  : 

1  k.  700  d'azote à  l  fr.  50  =r  2  fr.  530 

0  k.  dûO  d'acide  phosphorique à  0  fr.  375  =  0  fr.  225 

0  k.  400de  potasse à  0  fr.    50  =  0  f r.    20 

Total 2  fr.  975 

Basée  sur  sa  teneur  en  azote,  acide  phosphorique  et  potasse, 
seuls  éléments  utiles  au  point  de  vue  de  la  fumure,  la  valeur  du 
maïs  n'est  donc  que  de  30  francs  les  1.000  kilos,  alors  que  le 
tourteau  décortiqué  représente,  au  même  point  de  vue,  une  valeur 
plus  que  quadruple,  de  125  francs  la  tonne. 

Cette  comparaison  montre  que  le  prix  d*achat  d'une  denrée  ali- 
mentaire ne  peut,  en  aucune  façon,  servir  de  guide  ni  de  base 
pour  Tévaluation  de  Tindemnité  à  payer  au  fermier  sortant.  Les 
deux  denrées,  dont  les  poids  égaux  auront  coûté  sensiblement  le 
même  prix,  ont,  comme  engrais,  une  valeur  variant  du  simple  au 
quadruple.  Il  en  serait  de  même,  à  quelque<^  différences  près,  de 
la  comparaison  des  divers  aliments  consommés  par  le  bétail  de  la 
ferme.  De  là  résulte  la  couclusion  que  les  Coufume^  locales,  basées 
sur  le  coût  originel  des  aliments,  sont,  la  plupart  du  temps,  trom- 
peuses, et  qu'il  y  a  lieu,  comme  Tout  pensé  les  agronomes  anglais, 
de  leur  substituer  un  système  d*évaluation  plus  rationnel. 

Ce  qui  précède  n'a  trait  qu'à  la  composition  et  à  la  valeur  des 
aliments  considérés  en  nature  ;  mais  comme  la  terre  ne  recevra, 
par  le  fumier,  qu'une  partie  des  substances  fertilisantes  qu'ils 
renferment,  il  importe  d'établir  aussi  exactement  que  possible  la 

tioDS  importantes.  Le  coût  de  i'uDité  s'obtient  en  divisant  le  prix  des  100  kil, 
d'un  engrais  par  sa  teneur  en  chacun  des  principes  fertilisants  qu'on  envi- 
sage. Si  le  superphosphate  à  15  p.  100  d'acide  phosphorique  se  vend  6  flrancs, 
l'uniU  coûter«6  :  45  =  0  fr.  40. 
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chiffres  sont  très  voisins  de  ceux  qu'ont  observés  Mœrcker  et 
Schneidewind  à  Lauchslaedt,  Mûnlz  et  Girard,  à  Tlnstitut  agrono- 
mique, etc. 

La  conclusion  générale  à  tirer  de  toutes  ces  expériences  est  que, 
dans  de  bonnes  conditions  d'une  exploitation  rurale,  30  à  40  p.  100 
de  Tazole  des  fourrages  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  fumier,  que 
5  à  10  p.  100  sont  fixés  par  Tanimal,  de  sorte  qu'en  admettant  une 
perte  moyenne  de  50  p.  100,  on  peut  fixer  au  taux  qu'avaient  pré- 
cédemment admis  Lawes  et  Gilbert,  soit  à  moitié  de  la  teneur  origi- 
nelle du  fourrage  en  azote,  la  quantité  de  ce  principe  fertilisant 
que  les  résidus  de  Talimentation  apportent  au  sol.  C'est  principa- 
lement à  la  transformation  des  principes  azotés  de  Turine  en  sels 
volatils  qu'est  due  la  perte  en  azote. 

En  ce  qui  regarde  l'acide  phosphorique  et  la  potasse,  les  pertes 
subies  sont  beaucoup  moins  considérables.  Les  composés  phos- 
phatés et  potassiques  sont  retenus  presque  entièrement  dans  le 
fumier,  n'étant  point  volatils  comme  Tammoniaque.  La  quantité 
d'acide  phosphorique  fixée  dans  le  corps  de  l'animal  varie  né- 
cessairement avec  son  individualité  aussi  bien  qu'avec  la  nature 
des  fourrages,  mais  on  peut  admettre  avec  Lawes  qu'une  déduc- 
tion de  25  p.  100  du  poids  d'acide  phosphorique  contenu  dans 
les  aliments  est  l'expression  très  approchée  de  la  vérité.  La  po- 
tasse entre  en  proportions  si  minimes  dans  la  constitution  des 
tissus  animaux,  qu'étant  donnée  son  élimination  par  l'urine, 
partie  intégrante  du  fumier,  il  n'y  a  pas  lieu,  d'après  les  agro- 
nomes de  liolhamsted  et  de  Woburn,  d'admettre  une  déperdition 
sensible. 

En  résumé.  Hall  et  Ycblcker  confirmant  les  indications  don- 
nées par  Lawes  et  Gilbert,  concluent  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
au  fermier  sortant,  sur  les  bases  suivantes,  de  la  dépense  faite 
par  lui  dans  la  dernière  année  de  son  exploitation,  pour  l'achat 
d  aliments  consommés  par  le  bétail  et  pour  les  grains  produits 
sur  la  ferme  : 

Moitié  de  la  valeur  de  Tazote. 

Les  3/4  de  celle  de  Tacide  phospborique 

La  totalité  de  celle  de  la  potasse 

Reste  le  dernier  point  à  établir,  c'est-à-dire  le  nombre  d'an- 
nées pendant  lesquelles  le  fermier  sortant  aura  droit  à  indemnité 
et  dans  quelles  proportions,  d'après  le  chiffre  admis  pour  la 
première  année. 

Primitivement  Lawes  avait  proposé  d'étendre  la  redevance  à 
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Indemnités  dues  de  1903  à  1906 
par  tonne  de  denrées  consommées  à  U  ferme 
Nature 
des  fourrages.  1903  1904  1905  1906 

fr.  fr.  fr.  ir. 

1.  Tourteau  coton  décortiqué...        70,60       35,30       17,65        8,82 

2.  Tourteau  coton  non  décortiqué  42,30  21,15  15,.57  7,78 

3.  Tourteau  de  lin 48,40  24,20  12,10  6,05 

4.  Farine  de  lin 38,20  19,10  9,55  4,27 

5.  Tourteau  de  palme 24,70  12,35  6,17  3,08 

6.  Tourteau  de  coco 39,50  19,75  9,87  4,93 

7.  Tourteau  de  colza 51,30  20,65  10,32  5,16 

8.  Fèves 39,70  19,85  9,97  4,98 

9.  Pois 34,25  17,10  8,55  4,27 

10.  Blé 11,60  8,80  4,40  2,20 

11.  Orge 17,30  8,15  4,07  2,03 

12.  Avoine 19,40  9,70  4,85  2,42 

13.  Maïs 16,20  8,10  4,05  2,02 

14.  Farine  de  riz 17,90  8,95  4,47  2,23 

15.  Fé véroles 15,20  7,60  3,80  1,90 

16.  Malt 19   n  9,50  4,75  2,37 

',       17.  Touraillons, 43,90  21,95  10,97  5,48 

18.  Sons 33,10  16,50  8,25  4,12 

19.  Drêches  sèches 30,30  18,16  7,57  3,75 

20.  Drêches  huniides 7,30  3,65  1,87  0,93 

21.  Foin  de  trèfle 27,40  13,70  6,85  3,42 

22.  Foin  de  prairie 20,50  10,25  5,12  2,56 

23.  PaUle  de  blé 8,10  4,05  2,02  1,01 

24.  PaUle  d'orge 8,60  4,30  2,15  1,07 

25.  PaUle  d'avoine 9,60  4,80  2,40  1.70 

26.  Mangolds 3,80  1,90  0,95  0,47 

27.  Navets 3,25  1,62  0,81  0,40 

28.  Turneps, 3   »  1,50  0,75  0,37 

Je  rappelle  que  les  chiffres  des  iademnités  allouées  d*aprè& 
cette  table,  n'ont  aucun  rapport  avec  le  prix  vénal  des  denrées 
qu'ils  concernent  ;  ils  représentent  la  valeur  estimative,  sur  les 
bases  précédemment  indiquées,  de  la  plus-value  donnée  au  sol 
par  les  apports  en  principes  fertilisanls  dus  aux  résidus  de  Fali- 
mentation  des  animaux  qui  ont  consommé  ces  divers  fourrages* 

L.  Grandeau. 
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Cette  évolution  est  d'ailleurs  bienfaisante,  conclut  Fauteur,  en 
dépit  de  certaines  souffrances  individuelles  cl  passagères  qu*elle 
a  pu  provoquer  et  qui  ont  été  grandement  exagérées.  Elle  contri- 
bue à  faciliter  les  rapports  entre  les  diverses  nations,  au  même 
titre  que  les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur,  les  cÂbles  télé- 
graphiques :  les  échanges  se  font  d*autant  plus  facilement  entre 
les  hommes  que  les  instruments  monétaires  sont  plus  semblables. 

Puisque  l'argent  abonde  dans  les  mines,  il  conviendrait  de  lui 
trouver  d'autres  emplois.  C'est  ce  qu  on  a  déjà  fait  dans  une  cer- 
taine mesure.  La  consommation  industrielle  de  l'argent  a  à  peu 
près  doublé  en  France  depuis  trente  ans  :  134.000  kilogrammes 
en  1900  contre  68.000  en  1868.  Ce  débouché,  ajoute  M.  Lévy, 
pourrait  acquérir  plus  d'importance,  si  l'on  se  décidait  à  réduire 
dans  une  proportion  notable  le  droit  énorme  de  20  francs  par 
kilogramme,  c'est-à-dire  d'environ  25  0/0  sur  la  valeur  actuelle, 
que  perçoit  l'Etat,  pour  droit  de  poinçonnage.^ 

Mais  le  contrôle  est  trop  profitable  à  TEtat  et...  aux  fabricants 
de  bijoux  fourrés  pour  qu'on  le  supprime  ou  qu'on  le  réduise. 

—  L'industrie  chimique  fait  de  rapides  progrès  dont  M.  Banet- 
Rivet  nous  donne  un  aperçu  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du 
15  avril.  C'est  surtout  en  Allemagne  que  cette  industrie  a  pris  de 
l'importance.  La  valeur  annuelle  de  cette  production  dépasse 
aujourd'hui  1.500  millions  de  francs.  De  1881  à  1901,  Texporta- 
tion  des  produits  chimiques,  toujours  en  Allemagne,  a  passé  de 
305  à  510  millions  de  francs  et  l'importation  de  289  à  414  millions. 

En  1890,  l'exportation  des  produits  chimiques  s^élevait  en  Alle- 
magne, à  343  millions  de  francs  ;  en  Angleterre,  à  224.  En  1900, 
l'exportation  allemande  monte  à  497  millions  de  francs,  Texpor- 
tation  anglaise  à  232. 

C'est  donc  l'Allemagne  qui  tient  la  tète  du  mouvement.  L'Angle- 
terre ne  vient  qu'au  second  rang  ;  la  France,  au  troisième.  En 
1900,  l'exportation  de  nos  produits  chimiques  monte  à  253  mil- 
lions de  francs,  dépassant  de  20  millions  l'exportation  anglaise; 
mais  nos  importations,  d'une  valeur  de  286  millions,  dépassent 
de  15C  millions  les  importations  anglaises  et  sont  supérieures  de 
33  millions  à  nos  exportations. 

M.  Banet- Rivet  attribue  l'infériorité  de  la  France  sur  l'Alle- 
magne et  TAngleterre  à  cet  égard  :  «  pour  une  grande  part,  aux 
savants  qui  se  sont  enlétés,  chez  nous,  à  méconnaître  le  rôle 
vivifiant  et  créateur  de  la  théorie  atomique,  et  à  nos  industriels, 


214  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

vacances,  comme  aussi  de  Tamortissement  du  capital,  les  hôtels 
de  la  Suisse  rapportent  environ  30  millions  de  îbénéfices  nets.  Le 
taux  de  Tintérêt  s'établit  donc  à  5  0/0  et  paraît  assez  faible.  Mais, 
si  Ton  tient  compte  des  bénéflces  que  procurent,  en  outre,  à  la 
Suisse,  les  transports,  les  salaires  des  guides  et  porteurs,  les 
achats  de  toute  nature,  les  dépenses  diverses  que  font  les  touristes 
on  se  rendra  compte  que  c'est  au  moins  100  millions  que  vaut 
chaque  année  à  ce  pays  l'exploitation  méthodique  des  voyageurs 
étrangers.  » 

L'auteur  ajoute  que  notre  pays  peut,  quand  il  le  voudra,  retirer 
du  tourisme  un  produit  double  ou  triple  de  celui  qu'en  retire  la 
Suisse  ;  et  il  indique  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce 
but.  Le  principal  consiste  dans  l'amélioration  des  hôtels,  person- 
nel et  matériel. 

Il  est  certain  que  la  France  n'est  pas  moins  digne  d'être  connue 
que  beaucoup  d'autres  pays  et  qu'il  y  aurait  plus  d'avantages  à  la 
connaître  elle-même  de  préférence  à  sa  capitale  et  ses  villes  d'eaux. 
M.  Farges  propose  d'appeler  iin^lusirie  hôf'Uere^  lindustrv*  du 
tourisme.  Nous  ne  comprenons  pas.  Si  Ton  appelle  l'hôtelier  tou- 
riste,  il  faudra  chercher  un  autre  nom  pour  son  client. 


La  grève  générale,  suprême  espoir  des  socialistes  révolution- 
naires, se  réaliserait-elle  un  jour  ou  l'aulre  ?  M.  Fernand  Enge- 
rand  examine  cette  question  dans  le  Corre^ipondant^  et  soutient 
que  la  grève  générale  a  fait  faillite  avec  les  mineurs,  et  qu'elle  ne 
s'en  relèvera  pas.  L'auteur  soupçon  ne  que,  dans  les  grèves  en  gé- 
néral, les  ouvriers  sont  dupes  des  politiciens,  des  patrons  natio- 
naux, des  patrons  et  des  ouvriers  étrangers.  Il  ne  se  borne  pas  à 
le  soupçonner,  il  cite  des  faits  qui  semblent  confirmer  son  asser- 
tion. 

Nous  ne  donnerons  qu'un  exemple  du  peu  de  profit  que  rap- 
portent les  grèves  aux  ouvriers  et  de  ceux  qu'elles  procurent  aux 
patrons,  mais  on  peut  en  voir  plusieurs  autres  dans  Tétude  de 
M.  Engerand. 

Dans  la  dernière  grève  des  mineurs,  les  grévistes  n'ont  pas  ob- 
tenu l'augmentation  de  salaires  qu'ils  réclamaient  ;  en  revanche, 
certains  d'entre  eux  ont  obtenu  une  bonification  de  retraites, 
qu'ils  ne  demandaient  pas  ;  mais  à  quel  prix  et  quels  ont  été,  des 
Compagnies  ou  de  leurs  ouvriers,  les  mauvais  marchands  daos 
cette  affaire  ? 
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Rien  qu'en  salaires,  la  grève  a  fait  perdre  aux  mineurs  une 
somme  de  15.073.307  francs.  Autant  de  gagné  pour  les  Compa- 
gnies, qui  ont  perdu,  de  leur  côté,  13.841.068  francs.  Résultat,  un 
bénéfice  minimum  immédiat  de  2. 138. '4^39  francs  pour  les  Compa- 
gnies. 

Ne  pouvant  reproduire  tous  les  calculs  de  Tauleur,  nous  résu- 
mons :  La  situation  des  Compagnies  pour  l'avenir  s'établit  ainsi 
du  fait  de  la  grève  de  1902  :  4  227.129  francs  de  charges  nou- 
velles ;  12.979.320  francs  d'économie.  Bénéfice  annuel  net  :  8  mil- 
lions 752.191  francs.  Et  nous  ne  faisons  pas  état  du  bénéfice  sup- 
plémentaire que  ces  Compagnies  retirent  de  la  hausse  accentuée 
du  prix  des  charbons. 

La  grève  a  fait  hausser  le  cours  des  actions  des  charbonnages 
français  ;  elle  a  permis  aux  étrangers,  surtout  aux  Allemands, 
d'écouler  des  stocks  qui  les  encombraient.  Elle  n'a  nui  qu'aux 
mineurs  et  au  public,  consommateurs  et  contribuables,  qui  paie  le 
charbon  plus  cher  et  qui  fournit  sa  part  des  bonifications  de  re- 
traites accordées  aux  mineurs. 

—  Dans  le  Paris  de  1565,  de  Thou  n'avait  vu  que  14.001  mai- 
sons. En  1637,  les  commissaires  du  Chàtelet  arrivaient  à  20.000. 
Une  enquête  administrative  de  1740  disait  23.019.  Aujourd'hui 
Paris  compte  80.319  maisons,  grandes  ou  petites,  vieilles  ou 
neuves.  Le  prix  de  ces  maisons  et  des  terrains  qui  les  supportent 
représente  :  7.225  millions  pour  le  sol,  et  6.300  pour  le  reste, 
en  tout,  14.025  millions  ;  c'est  la  dixième  partie  du  capital  immo- 
bilier que  représente  la  France  entière.  L'addition  est  encore 
incomplète,  car  le  Livre  Foncier  ne  relève  que  ce  qui  est  matière 
imposable  et  passe  sous  silence  tout  le  domaine  public  :  fieuve, 
quais,  places,  rues,  jardins,  églises,  palais,  etc. 

Que  Paris  est  donc  riche,  et  que  ceux  qui  prendront  la  queue 
delà  poêle  quand  arrivera  le  GrandSoirdu  chambardement  feront 
one  bonne  afi'aire  I 

Pas  tant  que  cela,  nous  dit  M.  de  Fouille,  dans  le  Correspondant 
du  2o  mai  :  Malgré  l'apparence,  malgré  le  mirage  des  chifi'res,  il 
n'y  a  pas  grand  fond  à  faire  sur  cette  mine  d'or  pour  réaliser  les 
rêves  impatients  du  prolétariat.  La  victoire,  la  curée  même  ne 
lui  seraient  qu'une  suprême  déception.  Au  cas  où  le  collectivisme 
réussirait  à  faire  de  Paris  son  premier  champ  d'expérience,  le  dé- 
chet serait  grand  ;  car  les  valeurs  sont  chose  infiniment  fragile. 
C'est  Topinion  qui  les  fait  ;  c'est  la  confiance  qui  les  soutient  et 
toute  violence  leur  est  fatale.  Toute  rivée  qu'elle  semble  au  sol, 
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la  richesse  immobilière  n'est  pas  longue  à  se  dérober,  à  'fondre  et 
à  se  volatiliser,  pour  ainsi  dire,  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  sécurité 
pour  elle.  II  ne  resterait  pas  grand'chose,  économiquement  par- 
lant, des  14  milliards  enregistrés  dans  le  Livre  foncier,  le  jour  où 
les  délégués  de  la  commune  future  seraient  venus  mettre  partout 
les  scellés,  au  nom  de  la  loi  nouvelle. 


La  mortalité  de  l'armée  française  dépasse  de  beaucoup  celle  de 
Tarmée  allemande.  Selon  des  évaluations  d'ailleurs  contestables, 
parce  que  les  bases  de  comparaison  ne  sont  pas  identiques,  la  pre- 
mière atteindrait  le  double  ou  le  triple  de  la  seconde.  Dans  la 
Remœ  de  Paris  du  1*'  mai,  XX  recherche  les  causes  de  ce  phéno- 
mène. En  voici  quelques-unes. 

Un  grand  nombre  de  malingres  sont  admis  par  le  Conseil  de 
revision,  soit  par  suite  d'un  examen  médical  insuffisant,  soit  par 
craiote  de  l'apparence  du  favoritisme,  soit  parce  qu'on  est  obligé 
de  tout  preodre  pour  a  sauver  la  face  »,  pour  avoir  un  contingent 
aus.si  nombreux  en  apparence  que  Téternelle  ennemie 

Les  casernes  françaises  soot  dans  un  état  lamentable,  62  de- 
vraient être  complètement  abandonnées,  24  sont  dans  des  condi- 
tions hygiéniques  telles  que  leur  abandon  partiel  s'impose.  Le 
cube  d'air  n'y  est  pas  suffisant,  ce  qui  exerce  une  influence  très 
active  sur  la  morbidité. 

A  quoi  attribuer  ces  mauvaises  conditions  du  logement  mili- 
taire ?  L'auteur  les  attribue  au  génie,  qui  constitue  unegéne  cons- 
tante pour  les  moindres  améliorations.  11  convient  d'ajouter  que, 
dépensant  autant  qu'on  le  fait  pour  les  armements,  l'équipement, 
rhabillement,  tout  ce  qui  parait,  on  est  forcé  de  restreindre  les 
dépenses  de  casernements.  Cane  paraît  pas. 

La  ration  de  pain  est  identique  dans  les  deux  armées.  Quant  à 
celle  de  viande  fraîche,  elle  n'est  que  de  1^0  gr.  en  Allemagne  au 
lieu  de  300  en  France .  Cette  réduction  est  compensée  dans  une 
certaine  mesure  par  l'augmentation  des  légumes  qui  sont  distri- 
bués en  quantités  plus  fortes  chez  nos  voisins. 

L'auteur  considère  l'alimentation  du  soldat  allemand  comme  in- 
férieure à  celle  du  nôtre.  Avant  de  partager  son  \opiuion,  je  vou- 
drais connaître  la  qualité  de  la  viande  fraîche  ;  qui  sait  si  les 
180  grammes  du  soldat  allemand  ne  valent  pas  les  300  dupioupiou 
français.  Je  voudrais  aussi  savoir  si  les  légumes  ne  sont  pas  plus 
nourrissants  que  ne  le  croient  les  chimistes  ;  s'ils  ne  sont  pas,  en 
tout  cas,  plus  sains  que  les  sous-pieds  de  guêtres,  si,  par  la  seule 
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variété  quMls  iatroduiseDt  daos  le  régime,  ils  ne  sont  pas  un  élé- 
ment de  meilleure  santé. 

—  Dans  nos  grandes  colonies,  notamment  au  Tonkin,  un  colon 
peut- il  réussir  sans  être  pourvu  de  capitaux  ?  M.  de  Guzman  ne  le 
croit  pas.  Il  expose,  dans  la  Revue  de  Piris  du  15  Juin,  les  diffi- 
cultés de  la  colonisation,  les  tribulations  auxquelles  est  exposé  le 
colon  de  la  part  des  fonctionnaires,  de  la  part  des  indigènes,  etc. 

11  est  établi,  dit  Tauteur,  que  seule  une  concession  d'un  millier 
d'hectares  présente  des  conditions  sufOsantes  d'étendue,  de  va- 
riété de  culture  et  de  répartition  des  frais  généraux,  pour  être  lar- 
gement rémunératrice.  Or,  de  quelle  somme  faudra-l-il  disposer 
pour  mettre  en  exploitation  un  semblable  domaine  ?  150  à 
200  000  fr. 

Il  est  vrai  que,  s'il  surmonte  tous  les  obstacles  que  lui  suscite- 
ront les  autorités  françaises  et  indigènes,  sans  compter  ceux  qui 
lui  viendront  de  la  nature,  en  quinze  années  de  travail,  il  réalisera 
un  bénéfice  net  de  1.500.000  francs,  mais  il  y  un  si. 

La  morale  de  ceci,  c'est  qu'il  faut  une  avance  de  200.000  fr. 
pour  tirer  protit  de  la  politique  coloniale,  si  toutefois  bn  réussit. 
Les  électeurs  prolétaires  sont  vraiment  bien  bons  de  vot^r  pour 
les  promoteurs  de  cette  politique  et  de  leur  éieverdes  statues,  sa- 
chant très  bien  que  cette  politique  ne  peut  l^ur  être  d'aucune  utilité, 
puisqu  ils  ne  peuvent  même  pas  concourir  avec  la  main-d'œuvre 
indigène. 


Dans  la  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse^  de  mai,  M.  Paul 
Stapfer  traite  la  question  de  la  liberté  d'enseigner.  Après  avoir 
exposé  le  pour  et  le  contre  de  la  liberté  et  discuté  le  rôle  de  1  Etat 
en  cette  matière,  l'auteur  nous  annonce  la  fin  du  catholicisme. 
«  Une  désuétude  plus  meurtrière  que  le  fer  et  le  feu  a  entamé 
profondément  ce  qui  reste  de  croyances  particulières  à  Téglise 
catholique  ;  leur  mort  naturelle  est  si  sûre  dans  un  avenir  pro- 
chain, qu'à  trop  les  aidera  périr  on  risquerait  plutôt  de  ranimer 
leur  vie  expirante.  » 

Quelle  opinion  doit-dn  avoir  d'après  cela  de  la  noblesse,  de  la 
générosité,  des  cléricaux  à  rebours  qui  s'acharnent  contre  le  mori- 
bond ?  Que  ce  sont  de  faux  bons  hommes  qui  ne  cherchent,  au 
'ond,  qu'à  lanimer  le  mourant  ? 

M.  Stapfer  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  abolir  l'enseignement 
libre,  mais  le  soumettre  •  à  toutes  les  conditions  auxquelles  l'Etat 
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^kssujettit  prudemment  le  sien  et  qui  sont  compatibles  avec  un 
exercice  raisonnable  de  la  liberté.  »  Ces  conditions  sont  :  Tidentilé 
^es  certificats  et  des  diplômes  des  professeurs  et  l'inspection.  Mais 
Tauteur  avoue  lui-même  que  «  Tinspeclion,  dans  les  établisse- 
de  l  Elat,  n'est,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  qu'une /rime.  »  Or,  les 
diplômes  et  certificats  ne  sont  également  que  des  frimes  ;  tout  est 
frime  dans  TEtat  moderne,  sauf  le  budget. 


Lb.  Revue  Générale  d'avril  donne  d'utiles  renseignemenis  sur  la 
statistique  agricole  de  la  Belgique.  Les  unions  professionnelles 
agricoles  y  font  des  progrès  sensibles:  elles  n'étaient  que  53  en 
1898;  au  31  décembre  1901,  on  en  comptait  301.  Les  comices 
agricoles  en  1898  étaient  152  avec  26.000  membres.  Ils  sont  au- 
jourd'hui 157  avec  98.077  membres.  Il  y  a  aujourd'hui  312  syndi- 
cats pour  l'amélioration  de  l'espèce  bovine  au  lieu  de  157  en  1898. 
11  n'existait  en  1898  que  002  syndicats  d  achat  avec  48.000  mem- 
bres faisant  des  affaires  pour  12  millions  de  francs.  En  1901  nous 
voyons  780  syndicats  avec  49  165  membres;  le  mouvement  des 
transactions  attemt  14.43  ). 168  fr.  La  coopération  laitière  a  pris 
un  nouveau  développement.  Les  produits  vendus  par  les  laiteries 
coopératives  sont  évalués  pour  19  >1  à  22.556.480  francs,  repré- 
sentant une  moyenne  de  52.825  francs  par  société  et  de  475  fp. 
par  membre.  Les  institutions  de  crédit  agricole  et  surtout  les 
assurances  sont  aussi  en  progrès. 

<(  A  1  heure,  dit  M.  de  Ghélin,  où  Ton  réclame  pour  l'agricalture 
une  loi  de  réparation  des  accidents,  on  ne  pourrait  trop  réfléchir 
à  tout  ce  qu'on  peut  attendre  des  associations  et  des  mutualités 
agricoles.  » 


Les  classes  dirigeantes  ne  feraient  peut-être  pas  mal  de  com- 
mencer par  apprendre  à  se  bien  diriger  elles-mêmes.  M.  Angelo 
Mosso  nous  montre,  dans  La  Revue  du  1"  avril,  que  les  étudiants 
ont  un  développement  Ihoracique  moindre  que  les  tailleurs,  bar- 
biers, cordonniers  et  autres  ouvriers  qui  mènent  une  vie  séden- 
taire. «  La  chose  est  grave,  parce  que  ce  sont  les  riches  qui  décli- 
nent, et  cette  dégénérescence  de  la  classe  dirigeante  se  produit  en 
dépit  de  la  nutrition  meilleure  des  classes  aisées.  L'effet  utile  de 
l'aliment  plus  abondant  est  détruit  par  l'insuffisance  de  mouve- 
ment. » 
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Peut-être  le  développement  intellectuel  compense-t-i1  la  dégéné- 
rescence physique  ?  Pas  le  moins  du  monde.  «  L'exercice  modéré 
<les  muscles  est  une  condition  essentielle  du  développement  des 
organes  où  se  trouve  le  siège  de  l'intelligence  et  j'ai  démontré 
ailleurs  combien  le  mouvement  est  utile  parce  que  ce  sont  les 
mêmes  cellules  qui  servent  simultanément  à  Tintelligence  et  à 
l'exercice  des  membres.  » 

M.  Mosso  conseille  aux  étudiants  les  exercices  gymnastiques  ; 
ils  y  trouveront,  dit-il»  le  courage,  Tespritde  travail  et  d'initiative, 
la.  confiance  en  eux-mêmes,  etc. 

—  Le  prolétariat  artistique  est  moins  accentué  en  Allemagne 
<Iii'eQ  France.  M.  Henry  Paris  nous  apprend,  dans  La  Revue,  que 
les  prix  payés  pour  les  acteurs  de  valeur  y  sont  plus  élevés  que 
<îli€z  nous,  et  que  les  artistes  ont  cherché  à  améliorer  leur  sort  par 
le  moyen  des  assurances  mutuelles,  dont  l'auteur  indique  le  fonc- 
tionnement et  grâce  auxquelles  «  Tartiste  est  sinon  riche  du 
ïnoinsàTabri  du  besoin  matériel  ». 

—  M.  Austin  de  Croze  cherche,  dans  La  Revue  du  1*'  juin,  à 
donner  la  note  juste  sur  la  grande  misère  des  pécheurs  bretons. 
Les  agriculteurs,  dit-il,  sont  parfois  plus  éprouvés  que  les  pé- 
cheurs: par  le  seul  fait  d'un  bref  orage,  ils  peuvent  perdre  toute 
leur  récolte  et  le  fruit  du  travail  de  toute  une  année^  et  Ton  ne  jette 
pas  les  hauts  cris  sur  leur  malheureux  sort. 

M.  de  Croze  conseille  aux  Bretons  de  joindre  Tagriculture  à  la 
pèche,  deux  cordes  à  leur  arc.  d'assurer  leurs  barques,  de  varier 
leur  pêche  et  de  s'instruire  dans  leur  métier.  Il  décrit  les  inslitu* 
lions  créées  dans  ce  but  depuis  quelque  temps  et  notamment  la 
Société  de  V  Enseignement  iechniqt/e  cl  professionnel  des  pèches  ma^ 
n/<me«etdes  Ahrts du  Marin,  «  Pour  conclure,  donnons  le  plus 
généreusement  possible,  pour  soulager  lactuelle  crise  de  misère 
bretonne,  mais  aidons  surtout  ces  œuvres  d'instruction,  de  pré- 
voyance, de  solidarité  que  nous  avons  passées  en  revue.  » 

— 11  paraît  souvent  de  bonnes  études  sur  —  ou  plutôt  contre  — 
la  paix  armée.  On  n'en  aperçoitguère  les  résultats  etleclifs, mais  il 
y  a  des  arbres  —  peut-être  les  arbres  du  bien  —  qui  mettent  long- 
temps à  se  développer  et  qui  ne  produisent  de  fruit  que  tard.  11 
Défaut  donc  pas  se  décourager.  Dans  cet  ordre  d'idées,  1  article 
de  M.  Messimy,  dansZa  Revue  du  15  juin,  est  toutàfait  remarqua- 
ble. L'auteur  affirme  que  la  France  peut  alléger  le  poids  de  la  Paix 
armée  et  il  en  donne  les  raisons  et  les  moyens. 
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C'est  la  France  qui  a  pris  l'iDÎtiative  des  grands  armements  ; 
c'est  elle  qui  a  toujours  été  et  qui  est  encore,  proportion  gardée, 
en  tète  du  mouvement;  c'est  chez  elle  que  les  dépenses  ftégative$ 
remportent  sur  les  dépenses  actives  et  produclioes,  de  sorte  que, 
Targent  étant  le  nerf  de  la  guerre,  la  France  court  à  sa  ruine  éco- 
nomique et,  par  conséquent,  militaire. 

«  Je  ne  saurais  mieux  comparer  notre  situation  qu'à  celle  de  ces 
malades  que  Thyperlrophie  du  cœur  met  à  la  merci  d'une  catas- 
trophe :  nous  souffrons  de  l'hypertrophie  d  un  des  organes  essen- 
tiels de  la  vie  nationale,  les  institutions  militaires,  hypertrophie 
morbide  et  funeste  qui  atteint  la  nation  dans  son  développement 
régulier  et  nécessaire...  La  République  a  entouré  d'un  respect 
presque  religieux  les  institutions  de  la  monarchie,  et  sans  jamais 
détruire  quoi  que  ce  soit  du  coûteux  héritage  des  armées  du  passé, 
elle  a  superposé  aux  anciens  de  nouveaux  organes.  » 

M.  Messimy  indique  plusieurs  réformes  très  pratiques,  trop  pra- 
tiques pour  être  faites,  à  moins, —  ce  qui  pourrait  bien  arriver  au 
train  dont  marchent  les  événements —  que  la  monarchie  ne  rem- 
place la  République  et...  qu'elle  ne  l'imite  pas. 


Certains  philanthropes  considèrent  l'assistance  par  le  travail 
comme  un  curatif  ou  tout  au  moins  un  lénitif  de  la  misère.  A 
priorL  on  ne  voit  guère  qu'il  en  puisse  être  ainsi.  Par  quel 
miracle  les  ateliers  artificiels,  qui  n'ont  pas  de  débouchés  pour 
leurs  produits,  procureraient-ils  des  salaires  plus  rémunérateurs 
que  les  ateliers  na^ur^/s?  L'expérience  semble  d'ailleurs  venir  à 
l'appui  du  raisonnement.  On  n'a  encore  vu  aucun  établissement 
de  ce  genre  vivant  de  ses  propres  ressources.  Et  pourtant  les 
essais  ne  datent  pas  d'hier.  M.  Yves  de  la  Brière  raconte,  dans  les 
Eludes  du  .5  avril,  les  résultats  d'une  tentative  de  ce  genre  faite  à 
Paris  au  début  du  xvn^  siècle. 

Lorsque  en  1611  il  fut  enjoint  aux  mendiants  de  se  réunir  pour 
être  répartis  dans  les  diverses  maisons  d  assistance,  au  lieu  de  8  à 
10.(X))  mendiants  que  contenait  Paris,  91  seulement  se  présen- 
tèrent. Peu  à  peu  la  première  frayeur  se  dissipe,  les  mendiants 
affluent  et  en  1616,  les  pauvres  enfermés  s'élèvent  jusqu'au  nombre 
de  2.200 

L'explication,  c'est  que  le  travail  n'était,  comme  dirait  M.  Stap- 
per,  qu'une  fYime.  Un  artisan  ayant  pris  un  jeune  pauvre  enfermé 
comme  apprenti,  le  rend  au  bout  de  six  semaines  parce  qu'il  est 
d'une  paresse  incorrigible,  u  On  demande  au  garçon  pourquoi  : 
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lants,  contremaîtres,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  haut  de  Téchelle, 
car  on  ne  peut  raisonnablement  pas  rémunérer  les  inférieurs  plus 
que  les  supérieurs. 

Les  ouvriers  devenus  fonctionnaires  étant  payés  et  même  sur- 
payés quand  ils  sont  malades,  les  journées  de  maladie,  que  Ton 
supposait  rares,  sont  devenues  très  nombreuses.  La  journée  de 
huit  heures  et  la  partie  de  manille  aidant,  il  a  fallu  augmenter  le 
nombre  de  ces  fonctionnaires  d'un  nouveau  genre.  Tout  fonction- 
naire qui  se  respecte  doit  monter  en  grade  avec  augmentation 
d'appointements  tous  les  trois  ans,  capable  et  laborieux  ou  non, 
c'est  son  droit.  Il  doit  aussi  jouir  d'une  retraite. 

Mais  tout  cela  retombe  sur  le  dos  des  pauvres  contribuables, 
de  sorte  que  M.  Deville,  et  il  n'est  pas  seul  de  son  avis,  conclut  à 
l'abandon  de  la  régie  et  au  retour  au  système  de  l'entreprise. 

M.  Albert  Gigot  a  ensuite  exposé  la  situation  en  Angleterre  où 
les  mêmes  causes  produisent  des  effets  analogues  et  où  la  réac- 
tion se  manifeste  aussi.  M.  Cheysson  et  plusieurs  autres  orateurs 
montrent  par  le  raisonnement  et  par  les  faits  qu'un  directeur  de 
régie  nest  généralement  pas  choisi  pour  sa  capacité  technique.  Le 
fut-il,  il  ne  pourrait  pas  en  faire  usage,  de  sorte  que,  au  point  de 
vue  du  matériel  d  exploitation  aussi  bien  que  du  personnel,  la 
régie  est  inférieure  à  l'industrie  libre.  M.  A.  Rendu  raconte  les 
hauts  faits  du  municipalisme  à  Grenoble.  Bref,  tout  le  monde  a 
créé  :  Harol  sur  le  baudet.  «  Nous  sommes  tous  d'accord,  a  conclu 
le  Président,  pour  proclamer  que  la  municipalisation  des  services 
est  une  erreur  économique.  » 


Les  disciples  de  Le  Play  combattent  l'absentéisme  des  proprié- 
taires ruraux  et  préconisent  leur  retour  aux  champs  où  ils  seront 
plus  heureux  que  dans  les  villes,  où  ils  rendront  de  plus  grands 
services  i\  la  société.  La  solution  de  ce  problème  n'est  pas  si  sim- 
pliMiu  elle  parait. M.  de  Vomécourt  soutient  dsius  la.  Science  sociale 
do  mai  que  les  agréments  d'un  propriétaire  résidant  sont  bien 
luitumos  et  que  sou  inûuence  et  son  utilité  sociale  sont  à  peu 
prùs  nulles.  La  vie  à  la  campagne,  dit  Tauteur,  est  beaucoup 
moins  large  qu  autreiois. 

D'aillours,  les  raisons  qui  font  déserter  la  terre  ne  sont  pas 
seuUuuont  iiiatérielles.  Que  le  résidant  tienne  à  remplir  ses 
devoirs  religieux,  il  sera  de  suite  classé  comme  clérical  et  réac- 
tionnaire. La^ùninistraiionj  représentée  par  le  préfet,  en  passant 
par  lo  maire,  lo  garde  champêtre  et  les  petites  fonctionnaires 
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La  nouvelle  loi  de  ]a  population  soutenue  par  M.  Oppenheimer 
dans  la  Revue  (T Economie  politique  d'avril  repose  sur  les  prin- 
cipes suivants  :  La  cause  de  la  misère  n'est  pas,  comme  beamsoup 
le  croient,  la  surpopulation  absolue,  mais  la  rupture  d'équilibre 
de  la  population  provoquée  par  Témigration  des  campagnes  vers 
les  villes.  Dans  un  milieu  libre,  la  surpopulation  ne  peut  pas 
exister. 

«  J'affirme  que  dans  un  état  économique  normal,  c'est-à-dire 
où  il  n'y  a  pas  de  classe  féodale  pour  entraver  un  peuple,  le  para- 
lyser et  lui  tirer  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sang,  les  subsis- 
tances doivent  se  multiplier  plus  vite  que  la  population,  et  cela 
parce  que  la  technique  de  l'agriculture  se  développe  toujours 
assez  vite  pour  compenser  et  au-delà  la  loi  du  rendement  non 
proportionnel,  v  Et  plus  loin  :  «  Partout  où  l'on  a  vu  et  partout 
où  l'on  voit  des  symptômes  de  surpopulation,  il  s'agit  comme 
toute  observation  impartiale  le  montre,  non  d'une  nature  marà* 
tre,  mais  d'un  mauvais  gouvernement.  » 

Reste  maintenant  à  trouver  la  source  de  la  dépopulation.  Si  les 
subsistances  se  multiplient  plus  vite  que  la  population,  comment 
celle-ci  peut-elle  stationner  et  même  diminuer  ?  Peut-être  par  la 
même  cause. 

—  Très  intéressant  article  de  M.  Georges  Gahen,  dans  la  R^wue 
cTEcon'nnie  politique  de  }\i\n^  SUT  la  colonisation  agricole  sous  la 
Restauration  et  la  Monarchie  de  juillet.  Il  s'agit  de  la  colonisation 
à  l'intérieur,  c'est  à-dire  de  l'emploi  des  pauvres  et  de  la  popu- 
lation surabondante  des  villes  dans  l'agriculture.  L  auteur  expose 
les  projets  et  les  tentatives  qui  ont  été  faits  et  les  insuccès  qui  ont 
été  obtenus. 

«  Malgré  les  efforts  persévérants  de  quelques  philanthropes, 
l'enthousiasme  communicatif  d'économistes  autorisés,  malgré  les 
encouragements  bienveillants  d'associations  puissantes  et  la  sym- 
pathie des  gouvernements  eux-mêmes,  les  tentatives  échouèrenti 
les  projets  furent  condamnés  à  l'oubli.  » 

Faut-il  conclure  de  ces  échecs  que  le  problème  est  insoluble? 
Non,  puisqu'on  voit  des  villages  et  des  villes  s'élever  spontané- 
ment à  lintcrieur  des  pays  vieux  et  même  des  colonies  lointaines 
naître  et  prospérer.  Seulement  c'est  par  l'initiative  privée  de 
toute  protection,  et  non  par  la  bienfaisance  privée  ou  publique, 
que  ces  phénomènes  se  produisent.  C'est  une  affaire,  une  opéra- 
tion économique  et  non  philanthropique.  L'altruisme  en  est  le 
condiment,  non  la  substance. 
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faiteur;  si  c*est  par  maitrise  de  Toos-méme,  il  est  prob4»b)e  cpie 
vous  le  ferez  rentrer  en  lui-même,  qu'il  aura  honte  de  son  action 
et  ne  recommencera  pas. 

La  résistance  au  mal  a  donné  naissance  aux  Codes  pénaux,  aux 
prisons  pour  la  faute  la  plus  légère  et  la  moins  préiDéditée,  et, 
par  suite,  au  récidiyisme.  On  a  fait,  en  ces  derniers  temps,  un 
essai  de  non  résistance  bien  entendu  (la  loi  Bérenger)  qui  n'a  p«s 
si  mal  réussi,  pour  que  Ton  parle  de  revenir  déjà  en  arrière. 


L'indépendance  économique  est  désirable  pour  tous  les  êtres 
humains,  afm  que  leur  individualité  puisse  prendre  tout  le  déve- 
loppement possible.  La  femme,  étant  un  être  humain,  n'a  pas 
moins  droit  que  Thomme  à  Tindépendance  économique  ;  maîs^ 
pour  la  conquérir,  la  femme  ne  doit  compter  que  sur  elle-même. 
Telle  est  l'opinion  de  Mme  Dora-B.  Montefiore,  dans  VHummiiié 
nouvelle  de  mai.  «  Comme  l'émancipation  des  travailleurs  doit 
être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes,  celle  de  la  femme  doit 
être  aussi  l'œuvre  de  la  femme  elle-même.  » 

En  quoi  doit  consister  cette  émancipation  ou  plutôt  par  quels 
moyens  sera-t-elle  atteinte  ?  Par  l'instruction  professionnelle  et 
technique,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  données  aux 
hommes  ;  la  femme  doit  ensuite  s'organiser  et  se  syndiquer  an 
vue  d'améliorer  les  condiiions  de  son  travail  ;  enfin,  elle  doit 
créer  une  assurance  maternelle  à  laquelle  elle  participera  selon 
ses  moyens  proportionnellement  aux  taux  des  cotisations  qu'elle 
aura  payées. 

Nous  ne  pouvons  guère  qu'approuver  ce  [Hrogramme,  seule- 
ment nous  trouvons  une  petite  tache  dans  le  tableau.  Au  sujet 
des  subventions  de  l'Etat  demandées  pour  la  mère  an  moment  de 
ses  couches  et  pendant  les  mois  suivants,  l'auteur  dit  que  «  l'idée 
est  juste  et  excellente  ».  Cela  n'est  pas  sûr;  en  tout  cas,  ce  serait 
une  entorse  au  principe  de  rémancipation  de  la  femme  par  eUe- 
même,  et  il  est  à  craindre  que  la  protection  de  l'Etat  ne  soit  pas 
plus  favorable  à  l'industrie  maternelle  qu'à  toute  autre.  Maïs 
Mme  Montefiore  ajoute  cette  correction  :  l'idée  «  serait  pratique» 
si  nous  étions  sous  le  régime  dun  socialisme  scientifique  ». 
Nous  voilà  rassurés  sur  l'application,  jusqu'à  ce  que  les  povles 
aient  des  dents. 

—  L'£fummniié  «ouseUe  de  juin  reolerme  une  critique  de  r«naf» 
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.  Naquet,  qui  prêterait  matière  à  une  contre-critique 
i c'était  ici  le  lieu. 

tiyisme,  dit  M.  Naquet,  présente  sur  Tanarchie  un 
considérable  :  il  est  compréhensible,  tandis  que  l'anar- 
t  pas.  Les  Etals  modernes  exploitent  déjà  nombre  d'in- 
mportantes  :  tabacs,  allumettes,  chemins  de  fer,  etc., 
ice  ne  voit  aucune  impossibilité  à  ce  qu*ils  les  exploi- 
Avec  Tanarchie,  au  contraire,  on  ne  voit  pas  nette- 
aelle  manière  Tordre  sortirait  du  chaos. 
semble  que  Tanarchie  est  aussi  compréhensible  que  le 
e  et  pour  la  même  raison  :  Avant  que  les  Etats  modernes 
nt  certaines  industries,  celles-ci  existaient  à  Tétat 
e.  Nous  avons  donc  Texpérience  et  par  conséquent  la 
nsion  de  Tun  aussi  bien  que  de  l'autre  de  ces  systèmes, 
oir  ensuite  quel  est  le  plus  pratique,  le  plus  réalisablede 
ystèmes,  il  faudrait  examiner  si  les  industries  exploitées 
le  sont  mieux  que  les  mêmes  industries  exploitées  anar- 
t. 

t  démontre  que  le  capitalisme  incite  plus  que  Tanar- 

^rabondance  et  au  bon  marché  des  produits  et,  par  suite, 

mieux  la  «prise  au  tas».  Rien   n'est  plus  exact  ; 

dépasse  le  but  lorsqu'il  dit  que  c'est  le  capitalisme 

c'est-à-dire  lorsqu'il    soutient  qu'il  engendre  la 

ion.  De  là,  dit-il,  les  expéditions  coloniales;  de  là  les 

iers,  de  là...  Arrêtons-nous,  pour  dire  qu'au  sujet  des 

iers,  l'auteur  prend  Tefifet  pour  la  cause,  ce  qui  ren- 

son  argumentation  contre  le  capitalisme. 


nous  donnent  en  Tunisie  une  bonne  leçon  de  poli- 

iale.  M.  Louis  Jadot  nous  montre,  dans  les  Questions 

et  coloniales  du  15  mai,  comment  ils  procèdent  pour 

Tunisie.  Us  y  sont  venus  d'abord  comme  ouvriers  et 

pour  la  construction  des  routes,  voies  ferrées,  ports, 

les,  constructions  privées.  Depuis  1895,  la  colonîsa- 

tend  à  devenir  agricole  ;  mais  au  lieu  d'acheter  de 

^tarre  et  de  la  faire  travailler  par  les  indigènes  en  res- 

croisés,  à   la  Française,  l'Italien  s'emploie  d'abord 

nier;  an  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  il  a  économisé 

'^*î  francs  ;  il  s'est  mis  au  courant  des  nécessités  cultu- 

i;  il  sait  où  se  trouvent  les  bonnes  terres  et  il  en 


228  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

loue  à  enzel  (sorte  d'emphytéose)  à  raison  de  15  francs  Thectare, 
par  exemple,  le  prix  variant  entre  4  et  20  francs.  Kt  il  est  en 
mesure  de  tirer  bon  parti  de  ces  terres  et  d'en  devenir  proprié- 
taire. 

Des  capitalistes  italiens,  dit  M.  Jadot,  ont  compris  tout  le  parti 
qu'il  y  avait  à  tirer  des  qualités  de  leurs  compatriotes;  ils  ont 
acquis  des  terres  qu'ils  divisent  en  portions  de  5  à  lOT  hectares  et 
qu'ils  donnent  à  cultiver  à  des  colons  siciliens,  pendant  trois  ans, 
en  leur  avançant  environ  un  millier  de  francs.  Au  bout  de  trois  ans, 
on  partage  la  terre  désormais  en  rapport  ;  le  propriétaire  choisit 
sa  moitié  et  l'autre  est  la  propriété  du  colon,  qui  doit  rembourser 
sans  intérêt  les  avances  faites. 


La  Société  des  Gens  de  Lettres  a  trois  objets  distincts:  elle  est 
une  assemblée  littéraire;  elle  s'occupe  des  intérêts  professionnels 
de  ses  membres;  elle  secourt  les  sociétaires  pauvres,  âgés  ou 
malades.  Sous  ce  dernier  aspect  elle  ne  remplit  pas  son  rôle  dans 
la  perfection  ;  c*est  du  moins  l'opinion  exprimée  par  Mme  Jeanne 
Leroy  dans  la  Revue  philanthropique. 

D^abord,  cette  société  capitalise,  accumule  ses  bénéfices;  elle 
esta  la  télé  de  3.4L7.228  francs  sans  compter  les  centimes.  Mais, 
comme  toute  société  respectable,  reconnue  d'utilité  publique, 
cette  richesse  est  en  rentes  sur  l'Etat;  «or  les  fonds  d'Etat 
baissent  continuellement,  si  bien  que  notre  fortune,  comme 
l'omelette  soufflée  du  petit  garçon,  se  mange  toute  seule.  » 

La  Société  ne  se  contente  pas  de  secourir  ses  membres  vivants: 
depuis  quelque  temps  elle  s'est  mise  en  devoir  de  glorifier  cer- 
tains de  ses  morts.  Ainsi,  dans  son  dernier  exercice,  on  trouve  : 
400  francs  pour  le  monument  de  Baudelaire,  100  pour  Ratisbonne, 
200  pour  Duvauchel,  l.OOOpourZola,  500pour  H.  Fouquier,  1.000 
pour  Renan. 

L  e  Comité  affirme,  dit  Mme  Leroy,  qu'il  entend  rendre  hom- 
mage aux  lettres  sans  aucun  souci  d'opinions  politiques  ou  con- 
fessionnelles. «  Certes,  je  ne  mets  pas  en  doute  la  bonne  foi  du 
Comité,  mais  je  voudrais  que  l'on  s'avisât  de  proposer  une  sous* 
criptionpourun  monument  à  Lacordaire  ou  à  Ravignan  —  qui  ont 
honoré  la  pensée  française  autant  que  quiconque  d'entre  nous,  — 
rien  que  pour  voir  de  quelle  manière  on  serait  accueilli.  Ceux-là 
ne  faisaient  point  partie  de  la  Société,  objectera-t-on  ;  Renan  non 
plus.  » 

Mme  Leroy  indique  plusieurs  améliorations  à  introduire  dans  le 
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supprime,  car  il  considère  qu'on  lui  restitue  ce  qui  lui  était  dû, 
tandis  qu*il  sait  toujours  mauvais  gré  des  taxes  nouvelles  qui 
sont  établies.  » 

Pas  un  centime  de  plus  !  Ne  rapporlera-t-il  pas  quelques  cen- 
times de  moins?  Ces  diables  d'impôts  de  remplacement  sont 
traîtres,  on  en  a  eu  la  preuve  pour  le  remplacement  des  octrois. 
On  sait  ce  que  rapportent  les  impôts  remplacés,  on  ne  sait  jamais 
ce  que  produiront  les  impôts  de  remplacement^  surtout  celui-ci 
où  la  politique  pourra  si  facilement  se  glisser  et  produire  des 
mécomptes. 


La  marine  est  en  faveur.  Tous  les  gouvernements  s'occupent  de 
donner  de  l'extension  h  leur  marine  marchande,  sans  trop  consi- 
dérer peut-être  si  les  chances  de  profit  sont  probables  dans  cette 
industrie,  surtout  étant  donnés  les  progrès  du  protectionnisme, 
qui  tend  à  restreindre  les  échanges  internationaux.  Il  est  donc 
bon  de  connaître  l'évolution  qu'a  suivie  cette  industrie  au  siècle 
dernier,  afin  de  conjecturer  ce  qu'elle  pourra  être  dans  celui-ci. 
Dans  VEcho  de  VIndusirie  de  Charleroi  (7  juin),  M.  H.  de  Nimal 
nous  fournit  sur  cette  matière  les  renseignements  les  plus  abon- 
dants et  les  plus  précis. 

C'est  d*abord  les  progrès  de  la  marine  marchande  dans  le 
monde,  de  1816  à  1903.  Voici  ce  tableau  qui  parle  tout  seul. 

Nombre 
Années  Steamers  Voiliers  Tolaui  proporlionncl 

des  Toilicrs 

1816  Tonneaux  1.500  3.415.100  3  416  600  99,95  p.  c. 

1830  »  30.200  4.316.000  4.046.200  99,25 

1840  >»  97.000  4  556.000  4  653.000  97,93 

1850  »  216.800  6.983  900  7  200.70)  %,57 

1860  «  764.600  10.712.000  11  476.600  93,33 

1870  '»  1.709.100  12.352.600  14  061.700  87,84 

1880  »  4.745.7C0  13.267.500  18  013.200  73,65 

1890  ».  8.286.747  10.540.051  18.826.798  55,98 

1900  »  12.165.251  8  347.596  20  512.847  40,69 

1901  ..  13.642.283  8.203.201  21.845.484  37.59 

1902  »  14.653  993  8.117.797  22.771.790  35,65 

1903  »  15.431.974  8.078.997  23.510.971  34,79 

On  voit  que,  depuis  1880,  le  tonnage  des  voiliers  diminue  d'une 
année  à  Tautre.  tandis  que  le  tonnage  des  steamers  s'accroft. 
.  M.  de  Nimal  donne  ensuite  les  chiffres  relatifs  à  Tétat  actuel 
4es  33  principales  marines  marchandes,  celles  qui  possèdent  plus 
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D'autres  se  défendent  de  recourir  à  la  violence  pour  imposer 
leur  fin  ;  ils  font  appel  au  suffrage  universel.  Dans  ce  système,  la 
majorité  plus  un  imposera  sa  croyance  à  la  majorité  moins  un. 
C'est  toujours  la  force  doublée  de  ruse. 

Le  F.*.  Vial  montre  que  le  collectivisme  n'est  pas  nécessaire 
pour  opérer  les  réformes  sociales  demandées  par  les  collectivistes 
eux-mêmes.  Beaucoup  de  réformes  ont  déjà  été  faites  sans  lui  et 
la  plupart  des  autres  sont  en  voie  de  s'accomplir. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  la  discussion  est  celle  où  le 
F.*.  Vial  prouve,  avec  chiffres  à  Tappui,  que  révolution  écono- 
mique dite  capitaliste  a  plus  profité  aux  ouvriers  qu'aux  proprié- 
taires et  aux  capitalistes. 

La  richesse  a  prodigieusement  augmenté  sous  le  régime  capita- 
liste. Il  est  vrai,  disent  les  collectivistes,  mais  ce  sont  les  riches 
qui  consomment  ce  surplus  de  production.  —  Il  suffit,  répond  le 
F.*.  Vial,  d'examiner  la  nature  des  produits  consommés  pour 
comprendre  que  ce  n'est  pas  une  minorité  infime  qui  a  pu  accroî- 
tre sa  consommation  dans  ces  proportions.  En  1840,  les  riches 
mangeaient  autant  de  pain  et  de  viande,  buvaient  autant  de  vin, 
avaient  autant  de  linge  de  coton  et  d'habits  de  laine,  consom- 
maient autant  de  tabac  qu'ils  le  pouvaient  ;  si  la  consommation 
de  ces  marchandises  a  augmenté,  ce  ne  peut  être  que  du  fait  du 
reste  de  la  population. 

Il  y  a  plus^  ajoute  M.  Vial.  Pour  créer  l'industrie  nouvelle,  per- 
fectionner l'agriculture,  il  a  fallu  un  accroissement  énorme  de 
capitaux;  d'où  sont  venus  ces  capitaux?  De  l'accroissement  de 
richesse  des  anciens  riches?  Non,  puisque  le  taux  de  leurs  reve- 
nus a  été  sans  cesse  en  diminuant,  pendant  que  le  taux  des  salaires 
allait  sans  cesse  en  augmentant. 

Il  faut  donc  dire  que  les  riches  deviennent  de  plus  en  plus 
pauvres  et  les  pauvres  de  plus  en  plus  riches.  Le  socialisme  se 
réalise  ainsi  de  lui-même,  sans,  malgré  et  contre  des  collectivistes. 


Dans  la  Revue  des  Etudes  franco  russes,  M.  de  Montussaint 
nous  apprend  que,  en  Russie,  il  y  a  trois  quarts  de  siècle  à  peine, 
la  langue  française  jetait  parlée  aussi  bien  et  quelquefois  mieux 
que  le  russe  par  les  gens  de  la  bonne  société  ;  elle  était  alors 
considérée  comme  la  science  principale  dans  Tinstruction  des 
jeunes  nobles.  Aujourd'hui  cette  même  langue  n'est  guère  employée 
que  par  une  élite  ;  elle  ne  forme  plus  dans  les  programmes  de  la 
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academica)  de  Vienne  offre  pour  45  centimes  un  repas  convenable 
aux  étudiants  (relui  de  Paris  les  offre  à  1  fr.  1(5),  de  sorte  qu'une 
affluence  très  considérable  se  presse  dans  rétablissement.  De 
pluSt  les  étudiants  pauvres  et  studieux  peuvent  prendre  leurs 
repas  gratuitement  et  on  leur  fournit  aussi  un  logement  s'il  le 
faut. 

Mais  II.  Marguliès  ne  dit  pas  si  \dimensa  academica  de  Vienne 
est  une  institution  économique  ou  philanthropique,  c'est-à-dire 
si  ses  recettes  équili)[>rent  ou  non  ses  dépenses. 


La  Revue  populaire  d' Economie  sociale  (mensuelle)  se  propose 
la  vulgarisation  des  sciencos  économiques  et  des  œuvres  sociales. 
Sous  une  forme  simple,  elle  résume  impartialement  tout  ce  qui  se 
dit,  s*écrit,  se  réalise  dans  le  domaine  si  vaste  des  questions 
•sociales  et  ouvrières  en  France  et  à  Tétranger.  Pour  atteindre  ce 
but,  elle  fait  appel  aux  publicistesde  tous  les  partis,  de  toutes  les 
opinions.  «Chaque  théorie  y  est  exposée,  par  les  maîtres  de  l'Eco- 
nomie politique,  en  toute  liberté  de  penser  et  d'écrire,  sans 
souci  des  divergences  d'opinions  ou  des  préjugés  d'écoles  >>.  G*est 
ainsi  que  nous  trouvons  dans  sa  première  année,  réunie  en  un 
volume  in-8',  desarticlcsdc  MM.  Frédéric  Passy,  Léon  de  Seilhac, 
Ch.  Gide,  Martin-Saint-Léon,  Gaston  David,  G.  Blondel,  Dufour- 
man telle,  J.  Cernesson,  etc. 

La  place  nous  manque  pour  parler  de  cette  jeune  Revue  aussi 
longuement  qu'il  serait  désirable.  Nous  voulons  cependant  appe- 
ler l'attention  sur  Tenquéte  ouverte  par  la  Revue  populaire  h  pro- 
pos de  la  grève  générale.  «  Que  pensez-vous  de  la  grève  générale 
envisagée  au  seul  point  de  vue  économique?  »  Nous  n'y  trouvons 
que  deux  réponses  :  celles  de  MM.  Fred.  Passy  et  Ch.  Gide.  N'y  a- 
t-il  pas  d'autres  économistes  qui  aient  une  opinion  sur  ce  pro- 
blème, ou  n'ont  ils  pas  eu  connaissance  du  sujet  de  Tenquéte? 

ROUXBL. 
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kos  le  patronage  de  la  Société  d'Economie  industrielle  et  commer- 
cial «,  une  Union  pour  Vamélioraiion  des  relations  commerciales  entre 
la  J^ance  et  V Espagne  vient  de  se  fonder  à  Paris.   Certes,  il  faut  un 
b^^xi  courage  aux  hommes  qui  entreprennent  cette  tâche,  qui  s'aven- 
UtTent  contre  vents  et  marées,  dans  un  temps  ou,  en  Angleterre  même, 
les  chefs  de  Timpérialisme   tentent  de  faire  rétrograder  la  patrie  de 
Cobden  jusqu'au   protectionnisme.    L'initiative  ne   nous  déplaît  pas  : 
AtAdaees  fortuna  juvat  ;  et  l'entreprise  ne  réussirait-elle  pas   que   l'ef- 
fort ne  serait  pas  fait  en  pure  perte.  Elle  peut  réveiller  de  leur  torpeur 
ce  qui  reste  en    France  de  libéraux,  les  appellera  au  bon  combat,  ft 
montrera  une  fois  de  plus  au  public  aveuglé  les  funestes  résultats  de 
notre  politique  économique. 

Apportons  à  cette  œuvre  notre  modeste  contribution,  et  mettons  en 
parallèle,  dans  un  court  exposé,  les  chiffres  de  notre  commerce  avec 
l'Espagne  en  1891,  avec  ceux  d'aujourd'hui  :  —  1891,  dernière  année 
^  la  période  où  les  relations  des  deux  pays  furent  régies  par  un  traité 
àt  commerce  d'un  libéralisme  relatif  sans  doute,  mais  tait  de  conces- 
sions réciproques  ;  —  1901-1902,  un  d'une  carrière  de  dix  années  où 
sons  le  régime  des  tarifs  autonomes  nous  avons  vu  décroître  de  moitié 
an  moins  le  mouvement  de  nos  affaires  avec  l'Espagne. 


£d  1891,  les  importations  de  TEspagne  en  France  *  s'élevaient  à 
^11,6  millions,  et  les  exportations  de  la  France  en  Espagne  à  181,1  mit- 
ions. Nous  trouvons,  en  1902, 156  millions  d'importations  et  127,5  mil- 
uoDs  d'exportations.  Les  pertes  sont  donc  réciproquement  de  255,6  mil- 
ans ou  plus  de  62  p.  100,  et  de  53,6  millions  ou  29,60  p.  100. 


ToQt  ksduSies  que  aous  donooiu  sont  ceux  dueommerce  spéciaL 
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C'est  bien,  au  total,  une  diminution  de  plus  50  p.  100  qu*ont  subi 
nos  échanges  avec  TEspagne. 

Aux  importations,  c*ost  en  1902  que  Ton  enregistre  le  chiffre  le  plus 
bas.  Pour  les  exportations,  Tannée  1898  marque  une  perte  beaucoup 
plus  sensible  que  les  quatre  années  suivantes  ;  cette  année-là,  nous 
avons  envoyé  à  nos  voisins  pour  82  millions  seulement  de  marchan- 
dises de  toutes  sortes. 

Les  chiffres  de  Tannée  1891  sont,  il  est  vrai,  un  peu  au*dessus  de  la 
normale:  on  s'attendait  alors  à  la  surélévation  des  tarifs  et  les  négo- 
ciants de  part  et  d'autre  s'approvisionnèrent  le  plus  possible  à  l'a- 
vance. Toutefois  la  moyenne  de  i887  à  1891  nous  donne  encore 
371,1  millions  aux  importations  et  169,9  aux  exportations.  Les  pertes 
seraient  ramenées  à  58  et  25  p.  100.  Il  n'y  aurait,  au  total,  qu*une 
différence  de  3  p.  100  avec  notre  calcul  précédent.  On  tiendra  compte 
de  l'observation  là  où  nous  ne  ferons  pas  les  moyennes. 

Tels  sont,  dans  l'ensemble,  les  résultats  d'un  régime  qui,  après  Tex- 
piration  du  traité  de  commerce  avec  l'Espagne,  le  l^'^^février  1892,  n*eut 
plus  rien  de  libéral  ni  de  stable.  Notre  tarif  général  fut  appliqué  aux 
produits  espagnols  à  leur  entrée  en  France  ;  l'Espagne  répondit  à  la 
mesure  en  frappant  les  marchandises  françaises  de  ses  droits  les  plus 
élevés.  Le  31  décembre  1893  intervint  entre  les  deux  pays  un  modus 
Vivendi  :  lés  produits  espagnols  passèrent  sous  le  régime  de  notre 
tarif  minimum  ;  les  produits  français  profitèrent  du  tarif  espagnol  le 
plus  réduit,  avec  le  bénéfice  des  conventions  spéciales  passées  avec  la 
Suisse,  la  Suède  et  la  Norvège,  et  les  Pays-Bas.  Ce  modus  Vivendi^ 
renouvelé  le  31  décembre  1894,  est  encore  la  seule  règle  de  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  l'Espagne  et  celui  des  deux  pays  qui  vou- 
drait eu  faire  cesser  les  effets  devrait  le  dénoncer  trois  mois  à  l'avance. 
On  le  voit,  ce  régime  est  tout  provisoire  ;  il  n'offre  aucune  garantie 
pour  les  entreprises  commerciales  de  quelque  durée  ;  aussi,  n'osant 
compter  sur  le  lendemain,  vit-on  au  jour  le  jour.  Et,  de  plus,  très  dur 
déjà  au  point  de  vue  des  tarifs,  il  n'en  assure  pas  le  maintien,  même 
avec  la  continuation  du  modus  vivendi.  Ce  sont,  nous  l'avons  dit,  des 
tarifs  autonomes,  et  les  droits  douaniers,  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
peuvent  être  élevés  à  la  seule  volonté  du  législateur. 

On  ne  s'en  est,  du  reste,  pas  fait  faute.  De  notre  côté,  par  exemple, 
les  droits  sur  les  vins,  qui  étaient,  avant  1892,  de  2  fr.  50  Thectolitre, 
après  avoir  été,  au  tarif  minimum,  de  Ofr.  70  par  degré  alcoolique  et 
par  hectolitre  de  liquide,  plus,  pour  ceux  dépassant  iP,  une  taxe  par 
chaque  degré  en  sus  égale  au  montant  du  droit  de  consommation  de 
l'alcool,  subirent  une  augmentation  par  décret  du  28  novembre  1898, 
confirmé  par  la  loi  du  1*'  février  1899.   On  revint  au  tarif  au  volume, 
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1902  que  184.019. H5  francs,  soit  deux  tiers  de  moins.  Le  cbifTre  tombe 
à  73.126.228  francs  en  4894,  pour  se  relever  un  peu,  à  172  mitiions 
environ,  dans  les  années  1896  et  1898.  Mais  en  1899  réiévatioti  des 
droits  ramène  les  entrées  à  106,3  millions,  à  82  millions  1/2  en  1900,  à 
31  millions  en  190!  ;  et  enfin  à  18.321.950  francs  seulement  en  4902.  La 
difTérence  entre  1891  et  1902  est  donc  de  297,8  millions  ou  94,20  p.  100. 
On  remarquera  que  ce  chifTre  est  à  lui  seul  plus  considérable,  de 
42  millions  environ,  que  la  perte  totale  que  nous  avons  indiquée  comme 
étant  de  255,6  millions. 

Mais  il  y  a  aussi  des  différences  en  moins  sur  d'autres  articles.  Nous 
relevons  1.332.000  francs  sur  Thuile  d'olive  qui  passe  de  2.169.000  fr. 
à  837.000  francs.  En  1891  nous  n'en  avons  même  importé  que  pour 
5^6.000  francs,  tandis  qu'au  contraire  en  1898  le  chiffre  fut  de  6  mil- 
lions. Sur  les  soies  il  n'y  a  pas  de  variations  bien  sensibles.  Sur  le 
soufre,  baisse  de  plus  de  1.200.000  francs  (1.896.000  francs  en  1891  — 
640.000  francs  en  1902).  Les  produits  chimiques  dérivés  du  goudron  de 
houille  passent  de  1.601.000  francs  à  163.000  francs  :  perte  1.438.000 
francs;  les  légumes  de  1.397.000  francs  à  602.000  francs  :  perte 
795.000  francs;  les  plumes  de  parure  de  930.000  francs  à  468.000  fr.  : 
perte  462.000  francs.  Perte  aussi  d'une  centaine  de  mille  francs  sur  les 
bois  communs,  sur  les  livres,  papiers  et  gravures,  sur  les  lièges 
bruts,  etc. 

On  trouve  facilement,  rien  que  sur  ces  principaux  articles,  une  dimi- 
nution de  plus  de  5  millions.  En  les  ajoutant  aux  42  millions  indiqués 
plus  haut,  c'est  47  millions  qui  ont  dû  être  regagnés  sur  d'autres 
articles.  Parmi  les  principaux  qui  ont  comblé  cette  différence,  qui 
sont,  par  conséquent,  en  augmentation,  nous  citerons  1. 100.000  francs 
sur  les  fruits  de  table  (14,6  —  15,7  millions),  1  million  sur  le  safran 
(2,9  —  4,1),  9  millions  1/2  sur  les  peaux  et  pelleteries  brutes  (5,4  — 
14,9),  700.000  francs  sur  le  minerai  de  fer  (5,6  —  6,3),  1.800.000  francs 
sur  les  zinc  (5,2  —  7),  8.200.000  francs  sur  les  laines  (4.3 —  12.5), 
6  millions  sur  les  cuivres  (1,5  —  7,4)  800.000  francs  sur  les  peaux  pré- 
parées (1  —  1,8),  1.400.000  francs  sur  les  pyrites  (!  -—  2,4),  etc. 

L'année  la  plus  faible  des  importations  d'Espagne  eu  France,  depuis 
1891  et  jusqu'à  1901,  fut  l'année  1894  avec  176,2  millions.  A  partir  de 
ce  moment,  on  remonte  un  peu  —  jusqu'à  240  millions  —  en  1?^9. 

Mais  en  1900,  c'est  la  dégringolade  avec  220  millions,  puis  156,8  en 
1^01  et  156  seulement  en  1902.  Dans  toute  la  période  ce  sont  les  vins 
qui  font  sentir  leur  inQuence  sur  l'ensemble.  Les  tarifs  douaniers,  et 
peut  être  un  peu  aussi  l'importance  de  nos  récoltes,  expliquent  assez 
bien  la  tenue  de  cet  article.  Pour  les  autres,  il  serait  difficile  de  tirer, 
des  statistiques  douanières,  d^autres  conclusions  que  celle-ci  :  nous 
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avons,  malgré  les  droits,  acheté  ce  dont  nous  avions  absolument  besoin, 
en  payant  plus  cher.  Que  les  Espagnols,  peut-être,  aient  fait  quelques 
concessions  sur  les  prix,  c'est  possible.  Mais  ces  concessions  ne  vont 
pas  jusqu'au  montant  des  droits.  C'est  toujours  le  consommateur  qui 
les  paie,  au  moins  pour  la  très  grosse  part  —  cela  est  prouvé  depuis 
longtemps  —  et  ici  le  consommateur,  c'est  l'acheteur  français.  Et  qui 
pronve  que,  sous  un  régime  plus  libérai,  nous  n'aurions  pas  acheté 
davantage,  a  la  fois  au  grand  profit  du  vendeur  et  à  celui  de  l'indus- 
trie et  du  travail  en  France  ?  Ce  n'est  pas,  assurément,  pour  le  seul 
plaisir  d'acheter,  que  nous  faisons  venir  de  l'étranger  du  minerai  de 
fer,  des  pyrites,  du  zinc,  du  cuivre,  des  peaux,  etc. 


* 


Les  exportations  ont  eu  des  fortunes  diverses  dans  la  période  de 
douze  années  que  nous  considérons.  Après  s'être  élevées  à  181  mil- 
lions 101  675  francs  en  1891,  elles  tombent  à  134.574.068  francs  en 
1892, à  113.797.212  en  1893,  restent  à  108  millions  1/2  dans  les  deux 
années  1894  et  1895,  sont  de  100.313.000  francs  en  1890,  arrivent  en 
1898  à  82  millions  ~  c'est  le  chiffre  le  plus  bas  —  et  se  relèvent  à 
148miUions  eu  1899,  puis  baissent  encore  h  135,3  et  121  millions  en 
1900  et  1901  ;  l'an  dernier  elles  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  légère- 
ment supérieures  à  127.520.000  francs. 

En  1898  nous  perdions  98,2  millions  ou  54,20  p.  100.  Avec  le  chiffre 
de  1902,  la  perte  n'est  plus  que  de  53,6  millions  ou  29,60  p.  100.  Si 
Ton  fait  la  moyenne  des  onze  années  1892-1902,  on  verra  que,  par  com- 
paraison avec  1891,  la  perte  est  de  64  millions  par  an  ou  de  35,3."» 
p.  100. 

Les  tissus,  passementerie  et  rubannerie  de  laine  passent,  entre  les 
époques  considérées,  de  20,9  millions  à  4,4  millions,  soit  une  diminu- 
tion de  16,5  millions  ou  79  p.  100. — C'est  quelque  chose. —  Les  tissus, 
passementerie  et  rubannerie  de  coton,  de  5,9  millions  à  1,7,  perdent 
4,2 millions, c'est-à-dire  plus  de  71  p.  100.  -  Les  outils  et  les  ouvrages 
en  métaux  diminuent  de  12,2  à  4,3  millions,  soit  de  7,9  millions,  plus  de 
^P'IOO.  Sur  la  bimbeloterie,  tabletterie,  boutons,  éventails,  etc.,  nous 
rele?oas  de8,l  à  5,3  milIions,une  baisse  de  4,1  millions  :  c'est  50  p.  100. 
--Sur  les  bois  communs,  de  8,8  à  6,1  millions,  la  différence  est  de 
de  2,7  millions.  —  Le  coton  en  baisse,  de  547.576  francs  en  1891, mais 
<Iiû  est  monté  certaines  années  jusqu  à  1 .500  000  francs,  ne  marque 
plus  que  le  chiffre  insignifiant  de  18.000  francs.  Les  céréales  (grains  et 
tones)  passent  de  291.906  à  24.000  francs  (chiffre  de  1901).—  Les 
produis  chimiques  restent,  à  une  centaine  de  oûUe  iimncs  près,  à  leor 
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chiffre  de  5,4  millions,  mais  après  avoir  chiffré  poar  3  oa  4  millions 
seulement  pendant  plusieurs  années.  —  Les  (Ils  de  toutes  sortes  tom- 
bent de  1,5  à  780.000  francs.  —  Poteries,  verres,  cristaux,  3,5  à 
2,2  millions  :  diminution  i,3  million.  —  Nous  retrouvons  les  peaux 
préparées  au  chiffre  de  1891,  2,6  millions,  mais  après  des  diminutions 
de  1  million  pendant  cinq  ans.  -  Pour  les  peaux  et  pelleteries  brutes, 
la  perte  est  de  700.000  francs  sur  2  millions.  —  Les  papiers,  cartons, 
livres,  gravures,  passent  de  2,5  à  1,4  millions,  perdant  1.100.000  francs. 
—  Sur  le  cuivre  qui  baisse  de  3,3  millions  à  1,8,  la  diminution  est  de 
1  million  1/2.  —  Les  vêtements  et  la  lingerie  cousue  voient  leur  chiffre 
de  i  500.000  francs  tomber  à  900.000  et  subissent  une  perte  de 
600.000  francs. 

Mais  abrégeons  une  nomenclature  qui  deviendrait  fastidieuse.  Aussi 
bien  notre  but  n*est-il  pas  de  répéter  les  statistiques  douanières,  mais 
d'attirer  Tattention  sur  la  situation  que  révèlent  ces  statistiques.  Et 
Ton  voit  qu'elle  est  loin  d*être  brillante.  Nous  devons  dire  cependant 
que  quelques  articles  sont  en  avance  qui  ont  un  peu  atténué  la  perte 
générale.  Ainsi  les  tissus  de  soie  montent  de  4,2  millions  à  5.8  mil- 
lions, sans  conserver  l'avance  jusqu'à  10  millions  prise  en  1899;  les 
soies  et  bourres  de  soie,  passant  de  5  millions  à  5.8  gagnent  800.000 fr., 
mais  après  cinq  année^i  plus  faibles  de  2  millions  chacune;  les 
machines  et  mécaniques  s'avançaut  de  3  millions  à  5,2,  présentent 
une  augmentation  de  1.200.000  francs. 


«  • 


Sur  les  exportations,  nous  avons  perdu  64  millions  par  an  pendant 
onze  ans,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  qui  fait  au  total  704  millions.  Si 
nous  faisons  la  même  moyenne  pour  les  importations  —  car  le  négo- 
ciant, qu'il  achète  ou  qu'il  vende,  fait  une  transaction  commerciale 
qui,  sauf  les  risques  inhérents  à  toutes  les  affaires,  doit  lui  procurer 
un  bénéfice  —  si,  dis-je,  nous  faisons  la  même  moyenne  pour  les 
importations,  nous  trouvons  une  perte  de  208,8  millioDS  par  an  com- 
parativement au  chiffre  de  1891,  ou  2  296,8  millions.  En  ajoutant  à  ce 
chiffre  celui  de  la  perte  sur  les  exportations,  nous  avons,  comme  dimi- 
nution totale  sur  notre  commerce  avec  l'Espagne,  pendant  cette 
période  de  onze  années,  le  chiffre  de  plus  de  3  milliards,  ou  272  mil- 
lions par  an.  Aux  négociants  de  l'un  et  de  Tautre  pays  de  calculer  ce 
qu'ils  eussent  pu  gagner  sur  ce  chiffre  d'affaires  qui  leur  a  fait 
défaut. 


«  « 


A  nos  tarifs  douaniers,  les  pays  étrangers  ont  répondu  par  des 
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vins  étrangers,  le  fut  aussi  au  commerGe»  puisque  les  prix  trop  éleiés 
auxquels  on  aurait  dû  payer  ces  vins,ruinaient  le  commerce.  <«  En  dehors 
des  vins  de  la  Gironde^  lisons-nous  dans  le  deuxième  volume  de  la 
statistique  des  douanes^  année  1897,  Bordeaux  expédie  des  quantité» 
asseï  importantes  de  vins  étrangers  qui  sont  soumis  à  des  coupages^ 
soit  à  Fentrepèt  réel,  soit  dans  les  entrepôts  spéciaux  placés  sous  la 
surveillance  de  la  douane...  L'exportation  de  cee  vins  en  1897  a  été 
inférieure  de  6.579  hectolitres  aux  résultats  de  1896.  La  dimimu'ion 
parait  devoir  être  rattachée  à  la  mesure  prise  eu  février  IS^letportarU 
interdiction  de  diriger  sur  les  pays  d'Europe  de»  vins  provenant  da  ces 
coupages*  A  la  suite  de  Tappllcatioa  de  cette  mesure,  trois  entreposi- 
taires  dont  la  clientèle  était  en  majeure  partie  en  Europe,  ont  cessé 
leurs  opérations  ». 

Dans  la  même  statistique  pour  1901,  le  Directeur  des  Douanes  à. 
Bordeaux  écrit  :  «  Les  vins  ordinaires  (à  Feutrée)  ont  encore  iléehi- 
de  271.441  hectolitres  (190!  :  392.398  hectolitres,  contre  663.839  hecto- 
litres en  1900).  Si  Ton  prend  pour  hase  de  comparaison  Tannée  1898v 
on  constate  que  la  décroissance  des  arrivages  n^est  pas  inférieure  à. 
1.347.821  hectolitres.  La  diminution  porte  à  peu  près  exclusivement 
sur  les  vins  d'Espagne.  Elle  a  sa  cause  dans  le  relèvemeat  des  droite- 
d^entrée  et  la  suppression  des  entrepôts  spéciaux  opérée  en  19Q0k 
L'industrie  du  coupage,  actuelle  oient  étahiie  à  Passages  (Espagne)», 
dans  les  conditions  où  elle  fonctionnait  précédemment  à  Bordeaux, 
continue  à  approvisionner  son  ancienne  clientèle  de  la  République 
Argentine  et  de  T Uruguay  ». 

Voilà  ce  qu'écrivent  des  fonctionnaires^  très  prudents,  très  réservés, 
par  profession.  De  ce  qu'ils  disent,  on  conclifcra  à  ce  qu'ils  ne 
disent  pas.  On  peut  d'ailleurs  consulter  les  chiffres*. 

Si  l'on  pousse  plus  loin  l'analyse,  on  se  rendra  compte  de  la  perte 
éprouvée,  dans  la  diminution  du  commerce  et  dans  son  passage  de- 
l'aotre  côté  de  la  frontière,  par  le  travail  national,  nombre  d'ouvriers- 
cessant  d'être  occupés  soit  à  la  manutention  directe  des  yins>  soit  aux 
industries  accessoires,  comme  celle  des  fondriers«  etc.  Le  commerce 
maritime  aussi  perdit  un  élément  précieux  de  profits,  et  l'on  sait  s'il 
en  a  besoin. 

Continuons.  Les  chemins  de  fer  de  l'Espagne,  qui  trouvaient  dan6  le 
transport  des  vins  leurs  recettes  les  plus  importantes,  tombèrent  dana 
une  situation  précaire.  On  en  jugera  par  ce  seul  exemple  :  pour  les 
chemins  de  fer  du  Nord  de  TEspagne,  la  diminution  moyenne  de  1891 
à  1902,  swr  les  recettes  pour  Le  transport  des  vins  et  de»  futailles  videa^ 
fut  de  3.848.605  piécettes  ou  28,27  p.  100.  Qu'arriva-t-il  ?  Les  revenua 
de»  aettons  et  ohiigatioBi)  cessèf eut  d'être  payés  on  n«:  le  fusent  pkis 
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qu'en  pesetas,  ce  qui  les  réduisit  d'un  bon  tiers  et  même  plus.  Or,  eD 
quelles  mains  se  trouvaient,  pour  la  plupart,  ces  actions  et  ces  obli- 
gations ?  entre  les  mains  de  Français.  Et  voilà  encore  les  rentiers  lésés, 
àa  coup,  par  le  protectionnisme. 

Perte  pour  les  propriétaires  de  vignes,  perte  pour  le  commerce, 
perte  pour  Tindustrie  maritime,  perte  pour  les  ouvriers,  perte  pour  les 
rentiers  français,  tel  est  le  résultat  des  droits  douaniers  sur  les  vins 
espagnols,  et  telle  est  la  manière  dont  le  marché  intérieur  a  proflté  du 
système  protecteur. 


« 

«    4- 


Quels  sont  les  moyens  d'établir  dans  un  pays  un  commerce  floris- 
sant? Voici  ce  que  Narbal  répondait  à  Télémaque  qui,  voyant  la  pros- 
périté de  Tyr,  l'interrogeait  à  ce  sujet  :  «  Faites  comme  on  fait  ici  ; 
recevez  bien  et  facilement  tous  les  étrangers  ;  faites-leur  trouver  dans 
Tos  ports  la  sûreté,  la  commodité,  la  liberté  entière  ;  ne  vous  laissez 
jamais  entraîner  ni  par  l'avarice  ni  par  l'orgueil.  Le  vrai  moyen  de 
gagner  beancoup  est  de  ne  vouloir  jamais  trop  gagner,  et  de  savoir 
perdre  à  propos.  Faites-vous  aimer  par  tous  les  étrangers  ;  souffres 
même  quelque  chose  d'eux  ;  craignez  d'exciter  leur  jalousie  par  votre 
bauteur;  soyez  constant  dans  les  règles  du  commerce  ;  qu'elles  soient 
simples  et  faciles  ;  accoutumez  vos  peuples  à  les  suivre  inviolablement  ; 
punissez  sévèrement  la  fraude,  et  même  la  négligence  ou  le  faste  des 
marchands  qui  ruinent  le  commerce  en  ruinant  les  hommes  qui  le 
font. 

«  Surtout  n*entreprenez  jamais  de  gêner  le  commerce  pour  le  tourner 
selon  vos  vues.  Il  faut  que  le  prince  ne  s'en  mêle  point  de  peur  de  le 
gêner,  et  qu'il  en  laisse  tout  le  profit  à  ses  sujets  qui  en  ont  les  peines  ; 
autrement,  il  les  découra£:era  :  il  en  tirera  assez  d'avantages  par  les 
grandes  richesses  qui  entreront  dans  ses  Etats.  Le  commerce  est  comme 
certaines  sources  :  si  vous  voulez  détourner  leur  cours,  vous  les  faites 
t^r.  Il  n'y  a  que  le  profit  et  la  commodité  qui  attirent  les  étrangers 
chez  TOUS  ;  si  vous  leur  rendez  le  commerce  moins  commode  et  moins^ 
iitile,  ils  se  retirent  insensiblement  et  ne  reviennent  plus,  parce  que 
d'autres  peuples,  profitant  de  votre  imprudence,  les  attirent  chez  eux 
et  les  accoutument  à  se  passer  de  vous.  Il  faut  même  vous  avouer  que 
depuis  quelque  temps  la  gloire  de  Tyr  est  bien  obscurcie.  Oh  !  si  vous 
l'aviez  vue,  mon  cher  Télémaque,  avant  le  règne  de  Pygmalion,  vous 
auriez  été  biea  plus  étonné  1  Vous  ne  trouvez  plus  ici  maintenant  que 
les  tristes  restes  d'une  grandeur  qui  menace  ruine.  0  malheureuse  Tyr  1 
CD  quelles  mains  es-tu  tombée  !  autrefois  la  mer  t'apportait  le  tribut 
de  tous  les  peuples  de  la  terre.  » 


244  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 


*  » 


Cette  citation,  qui  n'est  pas  d'nn  économiste  d'école,  m'a  para  résu- 
mer exactement  les  réflexions  qu'entraîne  l'examen  de  notre  situation 
commerciale  avec  l'Espagne.  Ne  désespérons  point  de  l'avenir.  Le  règne 
de  Pygmalion  ne  durera  pas.  Joignons  nos  efforts  à  ceux  des  hommes 
qui,  aujourd'hui,  entreprennent  de  le  faire  cesser,  à  ceux  de  VUnion 
pour  l'amélioration  de  nos  relations  commerciales  avec  VEspagne,  à 
ceux  aussi  de  la  Fédération  libre-échangiste  internationale^  fondée  il 
y  a  deux  ans  par  M.  de  Molinari,  et  dont  la  tâche,  plus  large,  ne  se 
restreint  pas  à  un  seul  pays  ou  à  un  seul  point  de  notre  régime  éco- 
nomique. Il  semble  bien  que  les  deux  associations  se  complètent  heu- 
reusement Tune  l'autre,  et  sont  appelées  à  se  prêter  un  mutuel  appui 
dans  l'œuvre  de  relèvement  qu'elles  ont  entreprise. 

Maurice  Zablbt. 
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que  ceux-ci  avaient  eu  raison  de  prolonger  et  de  compliquer  la  crise 
afin  d*en  arriver  à  Tarbitration,  il  en  résulte  que  non  seulement  les 
belles  phrases  de  la  commission  seront  perdues  pour  les  union  menj 
mais  bien  que  ces  derniers  pourrontavoir  désormais  une  sorte  d'excuse 
pour  recourir  à  la  violence  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  obtenir 
quelque  chose  de  leurs  employeurs. 

Un  fait  certain,  c'est  qu'actuellement  on  voit  se  manifester  dans  le 
public  comme  dans  la  presse  des  dispositions  plutôt  hostiles  aux  trade 
unions.  Tout  le  monde  est  prêt  à  reconnaître  ce  que  celles-ci  ont  d'utile; 
mais  on  comm^^noe  à  se  lasser,  même  à  s'inquiéter  d'entendre  invo- 
quer par  leurs  leaders,  à  tout  propos,  la  soi-disant  souveraiseié  de 
l'organisation  du  travail.  On  en  est  arrivé  k  se  demander  si  les  unions 
portent  ou  non  atteinte  aux  institutions  américaines  —  bien  qu'on  soit 
d'accord  sur  ce  point  que  si  elles  le  font,  c'est  sans  en  avoir  conscience, 
car  rien  n'est  plus  éloigné  de  leurs  vues  que  de  renverser  la  démo- 
cratie et  la  remplacer  par  une  autre  forme  de  gouvernement.  Ce  qui 
n'empêche  pas  qu'elles  aiment  assez  à  établir  des  comparaisons  entre 
elles-mêmes  et  l'Etat.  Elles  n'en  sont  pas  encore  à  dire  :  l'Etat,  c>st 
moi;  cependant,  quand  le  Président  Roosevelt  envoie  des  troupes  en 
Arizona  pour  prévenir  les  violences  des  grévistes,  certaines  unions  de 
l'Ouest  votent  une  résolution  qualifiant  de  traître  le  premier  magistrat 
du  pays.  Soit  dit  en  passant,  les  leaders  de  ces  institutions  ont  pris 
l'habitude  de  justifier  leur  traitement  des  «  faux  frères  »  en  établis- 
sant une  analogie  avec  la  façon  dont  l'Etat  agit  envers  les  individus 
coupables  de  haute  trahissou.  Il  en  est  qui  :vont  encore  plus  loin  et 
comparent  les  iabor-unions  aux  patriotes  qui,  pendant  la  révolution, 
recherchaient  et  poursuivaient  les  Tories.  On  le  voit,  cela  ressemble  k 
s*y  méprendre  à  une  déclaration  de  souveraineté  ! 

Notons  d'autre  part,  que  ces  mêmes  leaders,  ou  du  moins  les  plus 
intelligents  d'entre  eux  commencent  à  trouver  que  les  unions  font 
fausse  route  en  englobant  dans  une  même  organisation  des  professions 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  identiques. 

Rendre,  par  exemple,  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  charpentiers 
et  les  serruriers  solidaires  des  charretiers  qui  transportent  les  pierres 
et  des  gens  qui  gAchent  le  mortier,  est  aller  évidemment  au  delà  de 
l'objet  primitif  de  la  fédération  du  travail  ;  et,  en  pratique,  cela  se  tra- 
duit non  seulement  par  une  perturbation  économique  inutile,  mais 
aussi  par  des  complications  sérieuses  en  ce  qui  concerne  les  fonds  de 
secours  des  grévistes  :  or,  ces  inconvénients  ne  sont  pas  compensés 
par  l'appui  qu*apporte  aux  grévistes  la  cessation  de  travail  par  les 
attires  brascbes  de  la  coalition  qui  B*ont  aucun  grief  contre  les 
pairais. 
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économiques,  elle  remet  pour  ainsi  dire  les  choses  en  Tétat  où  elles  se 
trouvaient  qaand  Femployeuret  remployé  traitaient  isolément,  d'indi- 
yida  à  individu. 

«  » 

Parlant  d*unions,  il  faut  enregistrer  la  formation  récente  de  coalitions 
de  domestiques.  De  vagues  tentatives,  sans  grand  succès,  avaient  été 
faites  dans  TOuest  il  y  a  environ  un  an  et  demi.  Voici  qu*il  vient  de 
s'organiser,  dans  TEst,  en  quinze  jours,  deux  de  ces  unions,  Tune  à 
Holyoke  (Massachusetts),  Tautre  à  NewHaven  (Gonnecticut).  On  dit  que 
celles-ci  seront  fortement  appuyées  par  la  puissante  American  Fédéra- 
tion ofLabor —  ce  dont  elles  auront  grand  besoin  car  leurs  prétentions 
semblent  tellement  en  contradiction  avec  les  nécessités  du  service  de 
maison  qu^on  se  demande  de  prime  abord  qui  voudra  employer  des 
cuisinières  ou  des  bonnes  d'enfaots  syndiquées.  Qu'on  en  juge  I  Les 
heures  de  travail  réclamées  par  les  Household  Employés* Uniont  sont 
de  6  heures  du  matin  à  i  heure  ;  de  5  à  7  du  soir  ;  et,  le  dimanche,  de 
8  heures  du  matin  à  2  de  Taprès-midi. 

Tout  travail  supplémentaire  doit  être  rétribué  à  raison  de  quinze  ou 
vingt  sons  Theure.  Quant  aux  gages  minima,  ils  vont  de  17  fr.  50  par 
semaine  pour  la  bonne  d'enfant  à  25  francs  pour  les  cuisinières  et 
bonnes  à  tout  faire.  Enfin  toute  servante,  après  neuf  mois  de  service 
dans  un  ménage,  a  droit  à  deux  semaines  de  congé  avec  salaire. 

Ces  demandes  sont  jugées  inadmissibles  par  les  maîtresses  de  mai- 
son, principalement  en  ce  qui  concerne  l'impossibilité  pour  les  patrons 
de  distraire  les  divers  domestiques  de  leurs  occupations  respectives. 
Les  gages,  en  revanche,  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  payés 
actuellement;  mais  les  employeurs  font  remarquer,  non  sans  raison, 
qu'ils  sont  prêts  à  les  donner  si  les  domestiques  qui  leur  sont  fournis 
sont  expérimentées  et  compétentes  C'est  là  une  des  plus  grandes  diffi- 
cultés du  problème,  au  moins  aux  Etats-Unis;  les  bonnes  sont  notoire- 
ment insuf lisantes  dans  la  majorité  des  cas,  et  dès  lors  les  maîtres  ont 
droit  à  des  garanties  quand  les  unions  veulent  leur  imposer  un  mini- 
mum de  salaires.  D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  pour  mettre  la  condition  des  servantes  en  harmonie  avec 
celle  des  ouvrières  ou  employées  des  autres  professions. 

On  est  surtout  étonné,  lorsqu'on  étudie  tant  soit  peu  la  question,  de 
voir  avec  quelle  désinvolture  nombre  de  maîtresses  de  maison  font  de 
froisses  promesses  aux  servantes,  les  engageant  pour  un  certain  travail 
et  les  forçant  ensuite  à  exécuter  une  tout  autre  besogne. 

Trop  souvent  aussi,  dans  les  grandes  cités,  le  logement  affecté  aux 
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corps  appelé  le  péonage  permettait  am  créancier  d'obtenir,  contre  «n 
débitear  insolvable,  un  jugement  lai  accordant  pour  un  teaps  donné 
nn  droit  aux  services  de  oe  débitear. 

Ce  système,  qaelqoe  peu  conforme  qu'il  soit  aux  idées  jarJdkjpies 
d'aujourd'hui,  laissait  en  somme  au  péon  sa  liberté  individueUe,  ses 
droits  civiques  et  politiques  absolument  intacts.  Il  flonssut  spéciale- 
ment en  New  Mexico  et  lorsque  ce  pays  devint  un  Territoire  de  TUnâos, 
le  péonage  fut  formellement  aboli  par  le  Congrès.  Mais  un  procédé  si 
pratique,  si  commode  à  Tégard  des  nègres,  surtout  depuis  l'abolition 
de  l'esclavage,  ne  devait  pas  disparaître  du  jour  au  lendemain.  En  fait, 
ainsi  que  des  enqu<Hes  récentes  viennent  de  le  dévoiler,  il  s'est 
répandu,  peu  à  peu,  jusque  dans  les  deux  Carolines,  la  Géorgie  et  il  a 
atteint  son  paroxysme  en  Alabama.  L'instruction  judiciaire  ouverte  par 
les  magistrats  fédéraux  dans  ce  dernier  Etat  a  mis  au  grand  jour  une 
formidable  coalition  de  propriétaires  et  de  juges  de  simple  police  pour 
abuser  de  l'ignorance  des  gens  de  couleur  et  faire  signer  à  ceux-ci, 
sous  les  prétextes  les  plus  futiles,  des  contrats  de  travail  constituant 
purement  et  simplement  un  servage  temporaire.  On  est  confondu,  en 
lisant  les  comptes  rendus  de  ces  affaires,  qu'un  tel  état  de  choses  ait 
pu  se  perpétuer,  sur  une  aussi  vaste  échelle,  pendant  aussi  longtemps, 
sans  jamais  attirer  l'attention  des  autorités  fédérales  et  qu'il  ait  réussi 
à  échapper  aux  investigations  d'une  presse  toujours  à  la  recherche  de 
nouvelles  à  sensation.  Il  va  sans  dire  que  le  péonage  ne  bat  son  plein 
que  dans  les  régions  les  plus  reculées,  sans  grandes  communications 
avec  le  monde  extérieur.  Mais  cette  raison  ne  suffit  pas  pour  expliquer 
que  le  secret  ait  été  si  merveilleusement  gardé.  On  comprend  seule- 
ment, quand  on  songe  que,  d'une  part,  les  décisions  des  juges  de  paix 
adjugeant  les  noirs  à  leurs  soi-disant  créanciers  n'étaient  pas  enre- 
gistrées et  par  suite  échappaient  au  contrôle  des  magistrats  supérieurs  ; 
et  que,  d'autre  part,  les  juges  étaient  les  créatures  des  planteurs. 
Quant  au  mécanisme  de  l'opération,  il  est  des  plus  simples,  d'autant 
plus  qu'il  existe  en  Alabama  une  loi  autorisant  une  certaine  forme 
de  péonage.  Il  revêt  tous  les  aspects,  depuis  la  contrainte  basée 
sur  une  dette  réelle,  souvent  provoquée  par  le  blanc,  jusqu'à  la 
force  brutale.  Généralement  les  choses  se  passent  ainsi  :  les  constabies 
soudoyés  par  le  coalition  de  planteurs  et  de  juges  découvrent  un  noir 
suspect  —  dont  le  principal  délit  est  d'être  un  noir. . .  ;  sous  un  prétexte 
quelconque,  par  exemple  le  port  d'armes  prohibées  —  l'arme  étant 
représentée  ici  par  un  rasoir,  nn  couteau  de  poche,  un  bâton  ferré  -^ 
le  suspect  est  arrêté  et  condamné  à  Tamende. 

D^ordinaire  celle-ci   est  trop  forte  pour  que  le   nègre  puisse  8*«g- 
^quitter;  soQfent  on  ne  loi  demande  obéme  pas  s'il  peut  la  payer  :  œ 
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blanc  obligeant  s'empresse  de  payer  pour  lui  et  le  noir,  par  consé- 
quent, se  trouvant  moralement  lié  envers  lui,  ne  saurait  se  soustraire  à 
un  contrat  qui  le  loue  à  son  bienfaiteur.  Naturellement  le  débiteur 
était  presque  toujours  hors  d'état  de  comprendre  les  termes  de  cet 
acte  qui  le  mettait  au  service  du  planteur  pour  une  période  entière- 
ment disproportionnée  avec  l'obligation  contractée,  ou  plutôt  imposée. 
Il  arrivait  d'ailleurs  assez  fréquemment  qu'en  cas  de  pénurie  de  sujets, 
certains  propriétaires  arrêtaient,  sans  autre  formalité,  un  noir  quel- 
conque et  lui  réclamant  une  dette  imaginaire,  le  traduisaient  devant 
le  tribunal  de  simple  police  présidé  par  un  juge  qui  était  dans  le  com- 
plot, et  qui  prononçait  la  peine  convenue  d'avance.  Les  récalcitrants 
se  Toyaient  soumis  à  de  cruels  châtiments  et  il  n'était  pas  rare  qu'ils 
payassent  de  leur  vie  leur  obstination  à  reconquérir  la  liberté. 

En  Géorgie,  le  péonage  se  manifeste  plus  généralement  à  l'égard  des 
convicts  nègres.  Gomme  ceux-ci  sont  loués  aux  particuliers  par  l'admi- 
nistration pénitentiaire,  cette  dernière  a  contracté  l'habitude  de  retenir 
les  meilleurs  d'entre  eux,  sous  de  fallacieux  motifs,  à  l'expiration  de 
leur  peine. 

Certains  prisonniers,  envoyés  primitivement  à  un  convict  camp 
pour  douze  ou  quinze  mois,  y  restèrent  ainsi  toute  leur  vie. 

Ces  faits  se  passent  de  commentaires.  Il  y  a  quelque  chose  de  récon- 
fortant à  constater  que  le  Sud  est  décidé  à  pousser  les  investigations  en 
cette  matière  jusqu'à  leurs  dernières  limites.  Le  grand  jury  rassemblé 
à  Montgomery,  en  Alabama,  n'a  pas  trouvé  moins  de  99  chefs  d'accusa- 
tion contre  les  individus  impliqués  dans  Taffaire.  Tout  porte  à  croire 
que  ce  n'est  que  le  prélude  d'une  vigoureuse  campagne,  nécessaire 
pour  laver  la  tache  imprimée  à  l'honneur  des  «  Southerners  »  par  des 
pratiques  qu'il  n'est  pas  de  termes  assez  forts  pour  qualiAer. 

George  Nbstleb  Tricochk. 
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ESQUISSES  DE  LA.  VIE  AMERICAINE 


(1) 


LB  GULTIVATBOR 


D*un  geste  tragique  nous  secouons  la  poussière  de  nos  bottes  sur 
Norristown,  ville  de  malheur  où  une  verrerie,  deux  papeteries  s*eD- 
graissent  par  la  grâce  de  Messire  Dingley  et  les  temporisations  protec- 
tionnistes de  notre  jeune  Président,  pour  nous  servir  des  termes  de 
Tun  de  ses  panégyristes.  Ce  n'est  pas  sans  un  serrement  de  cœur  que 
nous  nous  séparons  d'une   aimable  compagne  aux  pieds  de  laquelle 
nous  avons  filé  de  délicieux  moments  :  la  Rrandywine.  Pimpante,  sau- 
tillante, chantonnante,  d'un  pied  leste  passant  sur  les  galets  dont  son 
chemin  est  pavé,  elle  se  dépêche,  comme  Perrette,  d'arriver  à  sa  desti- 
nation, la  Delaware,  dans  le   sein  de  laquelle   elle   verse  ses   ondes 
Traîches  et  cristallines.  C'est  vous  dire  que  nous  sommes  ici  dans  les 
Ardennes,  les  Ardennes  pensylvaniennes,  de  tous  points  semblables 
aux  pays  dont  Vouziers,  Rethel  et  Rocroi  forment  le  plus  bel  ornement  : 
fonds  chisteux,  caché  sous  une  bonne  couche  de  terre  végétale  ;  hautes 
collines,  étroites  et  fertiles  vallées  enrichies  par  la  dépouille  des  bois 
dont  le  sommet  des  collines  est  couronné.   Les  blés,   les   avoines,  le 
seigle  y  poussent  vigoureusement  jusqu*à  mi-côte.  Le  laboureur  trace 
son  sillon  plus  ou  moins  en  zigzag.  A  part  cela  les  façons  sont  bonnes; 
la  glèbe  est  réduite  en  menue  poussière  avant  la  semence.   Tous  les 
champs  sont    clôturés  par  des   rails   de   bois,    enchâssés   dans   des 
poteaux  fixes.  Voici  un  nègre  de  67  ans,  établissant  une    de    ces   clô- 
tures.   Le   pauvre   homme   est  asthmatique,  néanmoins    il   parvient 
encore  à  gagner  6  francs  en  dix  heures.  Il  reçoit  60  centimes  pour 
faire   un   trou  d'un  pied   carré  et  deux   pieds  de  profondeur,  dans 
lequel  il  enchâsse  solidement  un  poteau,  sur  lequel  il   place   quatre 
barres  de  bois.   L'an   dernier  il  gagnait  15  francs  par  jour  à  ce  tra- 
vail   Cet  homme  a  de  l'éducation.  Il  parle  doucement  comme  nos  gens 
du  monde,  et  presque  du  bout  des  lèvres.  Une  barbe  blanche  lui  donne 
un  aspect  vénérable .  Il  travaille  en  vrai  nègre  comme  ses  confrères  de 
Philadelphie  où  beaucoup  servent  les  maçons  à  raison   de    1   fr.  75 


<  Voir  les  numéros  d'avril,  juin  et  juillet. 
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leur  jolie  silhouette  dans  la  vallée  et  sur  les  coteaux  de  la  Seine,  et 
¥0U8  avez  sous  les  yeux  la  demeure  des  fermiers  pennsylvaniens.  Ne 
vous  récriez  pas  si,  en  face  du  seuil,  vous  voyez  un  escalier  recourert 
d*un  tapis  chatoyant.  Procédons  par  ordre.  Tout  au  bout,  et  comme 
simple  appendice,  sans  étage,  une  cuisine  fort  ample,  munie  d'une 
batterie  soignée.  A  côté  la  salle  à  manger  :  ameublement  sobre  et  con- 
fortable. Plus  loin  le  «  parleur  »  ou  antichambre:  chaises,  canapés. 
Puis  son  voisin,  le  salon,  garni  de  meubles  élégants,  de  berceuses 
en  bois  cannelé  où  Monsieur,  Madame  et  les  enfants  bercent 
leurs  courts  loisirs.  A  Tétage  les  chambres  à  coucher,  munies  du 
nécessaire,  sans  plus.  Tout  autour  du  corps  de  logis  un  plancher  de 
2  mètres,  sur  lequel  se  dressent  de  légères  colonnes,  à  hauteur  de 
Tétage,  supportant  un  toit  léger.  Des  plantes  grimpantes  enlacent  ces 
colonnes  et  ceignentles  habitations  de  verdure  et  de  fleurs.  Le  logis 
esttoujourn  écarté  des  bâtiments  d'exploitation,  dont  le  premier  est  la 
grange.  Elle  est  construite  pour  procurer  une  grande  économie  de 
main-d'œuvre. 

Elle  s'installe  au  pied  d'un  talus,  au  niveau  de  la  crête  de  ce  dernier 
se  trouve  l'aire  en  planches.  A  droite  et  à  gauche  divers  comparti- 
ments où  s'entasse  le  foin.  Une  ouverture  pratiqut^e  dans  le  plancher 
permet  de  jeter  la  nourriture  en  face  des  crèches  du  bétail,  logé 
sous  l'aire.  D'un  côté  dix,  quinze  ou  vingt  boxes  où  la  laitière  boit, 
mange  et  dort,  sans  être  taquinée  par  les  cornes  ou  le  coup  de  pied 
de  vache  de  sa  voisine .  L'Américain  aimant  le  confort  en  donne  à  ses 
auxiliaires  encornés.  Cela  pose,  comme  il  diL  Les  chevaux  sont  ins- 
tallés de  la  même  façon .  Toute  la  grange,  l'aire  et  le  reste,  se  prolon- 
gent sur  ces  colonnes,  de  telle  sorte  que  les  animaux,  en  hiver,  vont 
prendre  l'air  sous  cet  abri. 

Tout  à  côté,  sur  quatre  poteaux  en  fer  ou  en  bois,  de  17  mètres 
de  haut,  disposées  comme  les  soutiens  de  la  Tour  Eiffel,  les  ailes  circu- 
laires d'un  moulin  impriment  à  la  pompe  un  mouvement  perpétuel,  —  à 
la  pompe,  qui  distribue  l'eau  dans  tous  les  sens  et  dans  tous  les  coins, 
en  surabondance.  Des  conduits  l'amènent  partout  où  il  est  besoin  ;  il 
suffit  de  tourner  un  robinet  pour  l'avoir  à  discrétion. 

Le  poulailler,  une  vache  à  lait  ici,  est  à  l'écart  aussi.  Sous  le  perchoir 
règne  un  plancher.  Deux  au  trois  coups  de  racloir  sufûsent  pour 
enlever  le  guano,  toujours  recueilli  avec  le  plus  grand  soin. 

Trois  ou  quatre  chariots,  très  légers,  dont  chacun  a  une  destination 
particulière,  sont  rangés  avec  les  voitures  et  les  instruments  aratoires 
dans  la  remise.  De  ces  derniers,  vous  en  voyez  de  toutes  variétés  et 
pour  tout  travail.  Nous  en  mentionnerons  un,  le  plus  simple  et  le  plus 
curieux.  C'est  un  hé,  ou  trident  d'un  pied  et  demi  de   haut,  muni  d'un 
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fort  manche.  Le  garçon  de  ferme  y  attèle  un  cheval,  le  plonge  dans  le 
limier  de  Fétable,  qa'il  transporte  au  dehors  sur  un  tas.  L'on  trébuche 
sur  mille  instruments  aussi  ingénieux  dans  ces  fermes . 

LA    MAITRËbSE  DE  CÉANS 

El  Tooraine  une  ûlle  à  marier,  ne  sachant  ni  traire  ni  boulanger,  est 
vie  médiocre  affaire.  Nous  avons  lu  cela  dans  la   Gazette  de  Vereiz 
rédigée  par  Paul  Louis,  en  son  vivant  artilleur,  vigneron,  bûcheron  et 
helléniste.  Ici  Ton  est  moins  exigeant.  Il  suffit   que  la  promise  sache 
Iwnlanger.  Elle  le  fait  à  merveille.  Son  pain  est  délicieux  et  lui  coûte 
AI  centimes  le  kilog.,  la  plus  pure  farine  en  vaut  vingt  ;  elle  sait  traire, 
icoup  sûr,  mais  ne  le  fait  qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Cela   tient, 
qu'on  nous  passe  Te x pression,  à  la  situation  du  marché  matrimonial. 
L'article  futur  est  très   offert  ;    l'article  fiancée  l'est  beaucoup  moins. 
Par  le  jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande  la  fiancée  fait  ses  condi- 
tions. Elles  sont  toujours  acceptées  d'avance.  Le  jeune  fermier  en  con- 
volant se  trouve  à  peu  près  dans  la  situation  de  Gulliver,  à  son  réveil 
an  milieu  des  Lilliputiens. 

Il  avait  des  ûcelles  aux  chevilles  aux  poignets,  un  peu  partout  et  pré- 
sentait l'aspect  d'un  saucisson  de   Bologne.    C'est  un   doux  esclavage 
assurément,  mais  il  faut  s'y   résigner,  car    l'Américaine,   comme  les 
héroïnes  de  Molière,  a  toujours  une  vengeance  toute  prête  :  le  marché 
matrimonial  où  Ton  voit  errer  comme  des  dmes  en  peine  les  futurs  qui 
cherchent  en  vain  une  ûancée  ;  à  défaut  de  laquelle  ils  se  jettent  sur 
la  dame  divorcée,  comme  la  misère  sur  le  monde.  Quand  donc  l'époux 
manifeste  des  tendances  à  «  mécaniser  »,  Madame,  en   fine  diplomate, 
note  jour  par  jour  les  ennuis  que  Monsieur  lui  cause.  Le  jeu   de   Bis- 
marck. Son  dossier  suffisamment  fourni,  ses  témoins  pris,  elle  introduit 
une  demande  en  divorce.  Quand  il  est  prononcé  en  sa  faveur,  le  juge, 
parfois,  fait  défense  au  mari  de  prendre  femme.  Il  se  passe  générale- 
ment quelques  années  avant  que  l'interdiction  soit  levée.  La  situation 
à  quelque  analogie  avec  celle   des  dames  de   l'indoustan,  qui   sont  le 
chef  réel  de  la  famille,  tandis  que  (eurs  deux  ou  trois  maris  légitimes 
et  en?ie  sont  à  leur  commune  et  unique  épouse,  ce  qu'est  la  Turque  à 
son  maître  et  seigneur.  De  plus  l'Américaine  se  marie  sous  le  régime 
dotal.  Non  seulement  elle  touche  l'intérêt  de   son  avoir,  mais  elle  en 
dispose  sans  en  rendre  compte  à  âme  qui  vive,  si  tel  est  son  bom 
plaisir. 

Etant  données  la  violence  du  sang  anglo-saxon,  la  rudesse  des  Ger- 
nuins  pour  le  sexe,  la  turbulence  du  sang  irlandais,  qu'on  trouve 
mêlés  dans  les  veines  américaines,  la  nature  sui  generis  detoatmétis, 
ces  garantie»  n*ont  rien  d'exagéré. 
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Mademoiselle,  avant  la  noce,  fait  donc  ses  conditions,  et  après  elle  y 
tient  la  main.  Douée  d'une  grande  actiYité,elle  contribue  largement  par 
son  travail.  Elle  fait  toute  sa  lessive,  répare  le  linge,  les  vêtements, 
fait  son  pain,  la  pâtisserie  qui  fîgure  à  tous  les  repas.  Une  pro- 
preté hollandaise  règne  dans  toute  sa  maison.  Elle  fait  ses  lits,  lave 
sa  vaisselle,  et,  tandis  que  le  mari,  sa  journée  finie,  se  balance  dans 
son  fauteuil,  lisant  son  journal,  elle  a  encore  beaucoup  à  faire.  Ceci 
exclut  Tembonpoint.  Elle  conserve  longtemps  un  aspect  élégant. 

LE  MAITRE  DE  CÉANS 

Consacre  quatre  heures,  chaque  jour,  à  la  traite  de  ses  laitières.  Le 
reste  de  la  journée  il  est  aux  champs.  Le  cultivateur  «  bedonnant  »  est 
un  phénomène  assez  rare.  Quand  il  quitte  Gérés,  il  est  aux  pieds 
d'Omphale.  Nous  avons  noté,  de  notremieux,  les  caractères  physiques. 
Le  corps  est  musculeux  et  nerveux,  sans  trace  de  graisse  oiseuse.  La 
tête  est  plutôt  petite.  Mais  la  qualité  delà  matière  cérébrale  constitue 
un  bon  intellect  d'homme  moyen.  Dans  les  cultures  de  soixante  acres, 
soit  25  hectares  et  au-dessous,  avec  10  laitières  et  2  chevaux,  il  n*y  a 
pas  de  garçon  de  ferme.  Au-des&us  nous  trouvons  un  cowboy,  vacher 
qui  prête  la  main  aux  fermiers  dans  tous  ses  travaux.  Aux  fours  et  à  la 
moisson,  des  journaliers  à  6  fr.  25,  par  jour,  plus  ou  moins,  sans  nour- 
riture, complètent  le  personnel. 

LA  CULTURE    EN     PARTICIPATION 

C'est  le  mode  de  location  le  plus  général.  La  part  du  propriétaire  est 
en  général  d'un  tiers,  parfois  de  la  moitié  des  céréales.  Il  fournit  la 
moitié  de  la  semence.  Eu  ce  moment,  une  culture  de  45  hectares,  avec 
tousses  bâtiments  d'exploitation,  un  sol  excellent,  ne  trouve  pas  d'ache- 
teur qui  consente  à  payer  800  francs  Thectare.  A  toutes  ces  notes 
résultant  d'observations  directes,  nous  pourrions  en  ajouter  d'autres 
tirées  des  documents  ofQciels.  Nous  nous  en  abstiendrons  soigneuse- 
ment. Continuons  nos  investigations.  Voici  : 

LA  FERME  AUX  SINGES. 

Au  point  du  jour,  par  une  délicieuse  matinée  de  juin,  nous  voici 
dans  un  site  puissamment  ardennais  près  de  Pomeroy.  Jeannot  lapin 
broutant  thym  et  serpolet  s'esquive  à  notre  approche.  A  quelques  pas 
un  vilain  blaireau,  gras  et  dodu,  s*éloigQe  sans  se  presser.  L'oiseaa 
bleu  s'ébat  vivement  dans  les  buissons,  en  lissant  son  plumage  cha- 
toyant, après  quoi  il  part  comme  la  ûèche  du  Parthe.  Le  long  d'un 
affluent  de  notre  chère  Brandy wi ne,  moins  vif,  moins  clair  et  moins 
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campagnons  de  ce  bienheureux.  Elle  est  très  aombreuse.  Il  y  en  a  de 
tout  poil»  de  tout  âge,  de  toute  taille.  Les  uns  viennent  à  peinede  Toir 
le  jour.  D'autres  atteignent  F  âge  où  leur  tie  va  commencer  à  6ire 
bonne,  mais  très  courte  hélas.  11  en  est  enûn  qui  marcheront  bientôt 
au  sacriûce.  Heureusement  ils  ne  s'en  doutent  guère,  ces  fortunés  mor- 
tels. L^on  en  voit  partout  :  dans  la  cour,  sous  les  toits,  dans  le  pré  où 
ils  folâtrent  et  broutent  comme  des  chèvres.  Ils  ne  soupçonnent  pas 
leur  valeur,  en  ce  moment,  où  Ton  constate  qu'un  million  de  leurs  con- 
génères représentant  100  millions  de  kilogrammes,  manquent  à  Tappel  à 
Porcopolis  et  à  Chicago.  A  la  tète  de  cette  exploitation  se  trouve  un 
petit  vieux  irlandais  et  sa  femme  bedonnant,  dont  la  gorge  opulente 
annonce  la  nourricière.  Sa  toilette,  mais  non  ses  traits,  rappelle  la 
dame  de  la  Grande  Grèce,  dont  le  potage  macaroni  et  haricots  nous 
a  laissé  un  souvenir  impérissable.  Les  bâtiments  et  Thabitation 
correspondent  à  leur  destination.  Nous  avons  quitté  l'Amérique  du 
Nord,  pour  nous  retrouver  en  pleine  Bretagne.  La  pompe  à  vent  marche 
à  tout  vent.  Mais  voilà.  La  congrégation  boit  et  ne  se  lave  pas. 

Une  métairie. 

En  quittant  les  ouailles  du  Saint  légendaire,  à  25  lieues  de  Philadel- 
phie, nous  faisons,  tout  ensemble,  la  rencontre  et  la  connaissance  de 
de  Mme  Massy.  Ohl  en  tout  bien,  tout  honneur.  Elle  a  68  ans,  nous 
n'avons  guère  qu'un  lustre  en  moins.  Anglaise  d'origine,  cheveux 
courts  au  vent,  nez  à  la  Wellington,  un  peu  parcheminée,  taille  stric- 
tement moyenne.  C'est  une  femme  de  main  et  de  tête,  qu'elle  ne  perd 
pas  facilement.  En  effet,  sa  maison  a  été  brûlée,  et  elle  s'en  soucie 
comme  d'une  guigne,  quoique  elle  fût  assurée  pour  une  somme  insuffi- 
sante. «Elle  est  brûlée  jusqu'au  soUMonsieur,  voilà  tout  ce  qu'il  en  reste  : 
quelques  pierres.  Eh  bien!  il  n'y  a  qu'à  la  rebâtir.  Je  viens  de  con- 
tracter avec  un  charpentier.  Pour  2.500  francs,  il  me  donne  :  au  rez- 
de-chaussée,  une  cuisine,  une  salle  à  manger,  une  antichambre,  un 
salon;  trois  chambres  à  coucher  à  l'étage,  un  grenier.  Cinq  mètres  de 
profondeur  et  8  mètres  de  long,  voilà  l'affaire .  »  Comme  elle  disait 
ces  mots,  après  un  salut,  le  plus  gracieux  du  monde  et  mille  souhaits, 
elle  reprend  la  fourche,  qu'elle  avait  quittée,  et  achève,d\in  bras  vigou- 
reux, le  nettoyage  de  l'étable  ou  elle  abrite  deux  laitières.  11  y  avait 
au  dehors  un  énorme  tas  de  fumier  enlevé  par  elle  le  matin  même. 
Mme  Massy  est  propriétaire  de  sa  métairie,  13  hectares,  dont  5  en  bois, 
futaie  à  tailler,  8  en  pâture  et  labourage.  Nous  revenons  sur  nos  pas  : 
w  Mme  Massy  ?  Vous  vivez  de  cette  métairie  ?  —  Assurément,  Monsieur. 
Mes  deux  laitières,  mes  couvées  nouent  les  bouts  carrément*  Squarely.» 
L'après-midi,  fortuitement,  nous  rencontrons  une  petite  dame,  vieil- 
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nenses  comme  des  phares,les  jolies  fermes  du  Lancastre.  Si  noos  appro- 
chons, des  jardins  bien  entretenus,  des  massifs  de  fleurs,  des  vergers 
soignés  annoncent  la  présence  d'une  population  industrieuse,  soignant 
les  moindres  détails  avec  la  plus  grande  attention.  Les  dames  du  Lan- 
castre, au  rebours  de  celles  de  Ghester,  interviennent  activement.  On 
en  voit  partout,  dans  la  campagne,  venant  en  aide  à  leur  mari,  dans  la 
mesure  que  comporte  leurs  forces.  En  quoi  elles  s'éloignent  des  cou- 
tumes américaines  pour  se  rapprocher  des  mœurs  françaises.  «  Que 
Toulez-vous,  Monsieur  ?  Il  faut  bien  que  nous  poussions  à  la  roue,  S{ 
nous  voulons  voir  marcher  le  char.  »  Il  est  impossible  de  mieux  parler. 
Elles  agissent  en  conséquence.  Aussi  tout  ce  qui  les  entoure  est  d'ap- 
parence cossue.  Avant  d'avoir  vu  tout  cela,  on  le  devine,  rien  qu'en 
traversant  ce  bourg  de  New-Holland,  la  Rrie-Gomte-Robert  du  cru. 
Seulement  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  grand'rue,  les  trottoirs,  les 
jardinets  et  les  pelouses  des  maisons,  les  roses  trémières,  les  glycines, 
les  vignes,  grimpant  autour  des  fenêtres  et  des  portes,  l'on  se  croirait 
dans  une  de  ces  villes  hollandaises,  où  la  rue,  pavée  de  briques,  est 
lavée  à  grande  eau  tous  les  matins.  Pour  la  campagne,  c'est  la  Brie  en 
tous  points.  Si  loin  que  la  vue  peut  porter,  des  champs  de  blé.  Quand 
il  n'y  en  a  plus,  il  y  en  a  encore.  Toutes  les  autres  cultures  sont  absolu- 
ment insignifiantes.  Un  peu  de  maïs,  un  peu  d'avoine.  Quelques 
pommes  de  terre.  Quatre  ou  cinq  arpents  de  tabac,  donnant,  année 
moyenne,  1.200  francs  par  hectare.  La  dernière  récolte  a  été  placée  à 
88  centimes  le  kilogr.  séché.  Ce  qui  donne  i.400  francs  pour  la  récolte 
d*un  hectare. 

Mais  entrons  dans  le  particulier. 

Donc,  nous  passons  du  schiste  chestérien  au  limon  du  Lancastre. 
Terre  grasse,  onctueuse.  Elle  s'attache  aux  bottes  comme  le  lierre  aux 
murs.  Le  schiste  nous  donne  une  population  plutôt  sèche  et  nerveuse. 
Le  limon  une  population  sanguine  et  musculeuse.  La  taille  s'élève.  Le 
torse  a  plus  d'ampleur.  Les  épaules  sont  plus  carrées.  Tout  Briard, 
tout  criard,  dit  le  dicton  gaulois.  Ici,  les  dames  ont  le  verbe  très  haut 
En  Ghester,  nous  n'avons  pas  sufûsamment  interrogé  les  cimetières. 
Quelques-uns  de  ceux  du  Lancastre  semblent  indiquer  la  prédomi- 
nance de  l'élément  germanique,  de  nombreux  enfants,  dont  beaucoup 
fauchés  avant  la  fleur.  A  en  juger  par  les  intérieurs,  la  population  a  la 
qualité  prolifique,  beaucoup  plus  louable  que  ne  l'exigeait  le  médecin 
de  Molière.  Bluntschi  loue  les  bonnes  mœurs  germaines  donnant  des 
générations  plus  nombreuses  que  les  étoiles  du  firmament.  Nous  lui 
soumettons  un  doute  :  n'est^il  pas  mieux  d'élever  deux  ou  trois  en- 
fants bien,  que  d'en  élever  trois  ou  quatre  mal  où  médiocrement. 
Beaucoup  d'Américains   commencent  sinon  à  étudier  Malthus,  du 
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élégamment  fétu.  L'on  n'y  voit  moins  qa*iei  les  troncs  dos  ariHrès  finii- 
tiors  blanchis  à  la  chaos,  des  fleurs  partent,  des  berceaux  de  vifse 
dont  Tentretlen  incombe  à  la  femme  dans  les  denx  comtés. 

If  oublions  pas  d*ajonter  que  M.  Nolt  est  propriétaire  de  sa  ferme.  Il 
Fa  acqm^  des  économies  réalbées  en  travaiHant  comme  jonmaiier 
pendant  vingt  ans  dans  divers  Ëtats  dn  Centre  et  de  ['Ouest.  Son  grand- 
père,d'origine  allemande,  est  né  aoi  Etats-Unis.  La  famille  a  toujours 
parié  les  denx  iangnes,  l'allemand  et  l'anglais.  Ce  sont  des  transplan- 
tés et  non  des  déracinés. 

Fions  avons  interrogé  les  cimetières.  La  boîte  au  lettres  qui  se 
trouve  le  long  de  la  route,  avec  le  nom  des  fènniers,parie  avec  plus  de 
précision.  Pour  un  nom  anglais,  irlandais  ou  hollandais,  nous  trour 
vous  cinq  ou  six  noms  allemands.  Germains  sont  les  propriétaires  dea 
figures  rasées  et  des  longs  cheveux  rejetés  derrière  les  oreilles.  Ang|o* 
Saxons  les  porteurs  de  moustaches  et  de  cheveux  courts.  De  temps  à 
autre,  nous  rencontrons  quelque  barbe  à  la  Kmger.  Elle  est  d'origine 
batave  nécessairement.  Le  pays  manquerait  de  couleur  locale  s'il  ne 
s'en  trouvait  autour  de  New-Holiand.  Ce  sont  des  îlots  perdus,  comme 
Roosevelt,  au  milieu  des  flots  germaniques  anglo^axons  et  irlandais. 

Aimez-vous  la  couleur  locale  ?  Il  y  en  a  partout.  Voici  le  facteur 
rural,  commodément  assis  dans  nue  voiture  à  quatre  roues,  traînée 
par  Un  bon  cheval.  Il  ouvre  la  boîte  aux  lettres  que  tout  fermier  pos« 
sède  le  long  de  la  route.  Il  en  tire  les  lettres  à  expédier.  Il  y  dépose 
les  journaux  et  la  correspondance  dudit.  Puis  en  route  Bucéphale. 
Autre  trait  :  vous  ne  voyez  pas  rAméricain  armé  d'un  fouet  à  couper 
le  cuir  de  sa  bête.  Une  petite  badine.  C'est  tout. 

Labosbr. 
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SOCIÉTÉ  D^ECONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU  5  AOUT  1903. 


NicROLOoii.  ~  M.  Lamé-Fleury. 

Discussion.  —  Etude  d'un  programme  de  questions  d'actualités  à  discuter 
devant  la  Société  :  les  charges  fiscales  de  la  propriété  foncière  et  de  l'Agri- 
culture. —  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Les  retraites  des  Caisses  d'Epar- 
gne, etc.,  etc. 

Ouvrage  présenté. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel, 
en  Tabsence  de  M.  Frédéric  Passy,  président,  retenu  chez  lui  par 
Tétat  de  sa  santé.  Quant  à  M.  Emile  Levasseur,  notre  autre  pré- 
sident, il  est  en  ce  moment  même  à  Angers,  au  Congrès  de  TAsso- 
ciation  française  pour  Tavancement  des  sciences,  où  il  dirige  une 
importante  discussion  sur  les  résultats  produits  en  France  par  la 
réforme  des  octrois. 

M.  Jules  Fleury  fait  part  de  la  mort  d'un  de  nos  confrères  les 
plus  anciens  et  les  plus  estimés,  M.  Lamé-Fleury.  Inspecteur 
général  des  Mines,  conseiller  d'Etat  honoraire,  M.  Lamé-Fleury 
s^était  particulièrement  occupé  des  questions  de  transport  et  spé- 
cialement de  Tindustrie  des  voies  ferrées.  Il  publiait  depuis 
de  longues  années  un  recueil  qui  rend  les  plus  grands  services, 
le  Bulletin  annoté  des  chemins  de  fer^  recueil  de  jurisprudence  où 
les  décisions  des  tribunaux  sont  commentées  dans  Tesprit  le  plus 
éclairé  et  le  plus  libéral.  M.  Lamé-Fleury  avait  des  goûts  litté- 
raires et  une  prédilection  pour  les  questions  économiques.  Son 
souvenir  sera  conservé  avec  une  sympathie  particulière  par  ceux 
qui  ont  eu  le  plaisir  de  le  rencontrer,  de  loin  en  loin,  à  nos  réu- 
nions. 

M.  Colson,  conseiller  d'Etat,  ajoute  que  M.  Lamé-Fleury  jouis- 
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Od  pourrait  aussi  discuter  les  causes  de  la  baisse  de  la  rente 
française,  sujet  que  M.  des  Essars  est  d'avis  de  ne  pas  entamer, 
en  raison  des  côtés  politiques  de  la  question. 

Enfin,  dit  M.  Fleury,  on  pourrait  discuter  ceci  :  Les  retraits  des 
caisses  d'épargne  sont-ils  un  désavantage  pour  VEtat  ? 

M  Ch.  Lucas  signale  une  question  qui  lui  parait  tout  à  fait  ac- 
tuelle et  vraiment  intéressante  :  c'est  celle  de  la  dépréciation  de 
la  propriété  bâtie  en  raison  des  charges  nouvelles  qui  lui  sont 
imposées  par  les  réglementations  récentes  sur  Thygièns  publique 
et  privée.  Les  nouveaux  règlements  de  voirie  tendent  à  dépré- 
cier de  10,  15,  ou  même  20  0/0  la  propriété,  spécialement  à 
Paris. 

M.  D.  ZoUa  indique  encore  un  sujet  d*un  sérieux  intérêt  pra- 
tique :  c'est  Tassociation  des  agriculteurs,  du  trust  ayant  pour 
but,  non  seulement  la  production  agricole,  mais  aussi  Télévation 
des  prix  de  vente  des  produits.  M.  Zolla  croit  qu'il  y  a  là  pour 
l'avenir  un  véritable  danger. 

Une  conversation  s'engage  ensuite  sur  la  question  des  habita- 
tions à  bon  marché,  sur  l'application  des  mathématiques  à  l'éco- 
nomie politique,  —  application  que  M.  Fleury  trouve  plutôt  abu- 
sive, mais  que  soutient  M.  des  Essars,  —  sur  l'influence  du  bimé- 
tallisme pour  l'agriculture,  etc.,  etc. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  10. 

Charles  Letort. 


OUVRAGE  PRÉSENTÉ  : 

A.  Garnibr.  Le  bimétallisme  et  Vagriculture.  Paris,  1903,  in-8<>. 
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2^  un  mode  également  régatîer  pour  ta  levée  des  soldats  et  la  durée  de 
leur  service.  La  proclamation  de  ces  réformes  eut  pour  premier  ré- 
sultat un  rapprochement  de  la  France  et  de  PAngleterre  avec  la  Tur- 
quie, que  d'ailleurs  les  victoires  de  Méhémet-Ali  rendaient  nécessaire. 
L*intégrité  de  TEmpire  ottoman  fut  sauvée  par  le  traité  des  Détroits 
en  1841,  et  c'est  de  ce  moment  que  datent  les  améliorations  bien  len- 
tes, bien  relatives,  mais  saccegttves.  et  toujours  poursuivies  au  milieu 
de  difQcultés  sans  cesse  renaissantes,  dans  la  situation  financière  de  la 
Turquie. 

C'est  ce  point  que  M.  du  Velaymet  en  relief  dans  son  livre.  Il  n'ignore 
pas  que  tout  n'est  pas  fait  et  qu'il  y  a  loin  de  la  promulgation  d'une 
charte  à  «on  applicaiion  complète  et  iotégrala.  Il  y  a  encore  beaucoup 
à  faire,on  ne  le  voit  que  trop  au  momentmême  où  nous  écrivons  ;  il  y  a 
toujours  à  lutter  contre  llnfluence  du  Coran,  ou,  comme  l'on  dit  au- 
jourd'hui, du  parti  vieux-turc  contre  les  idées  decivilisatioa  et  de  pro- 
grès. Mais,  étant  doxmé  le  point  de  départ,  on  ne  peut  nier  les  résul- 
tais obtenus. 

La  guerre  de  Crinifée  resserra  encore  les  liens  de  l'Angleterre  et  de 
la  France  avec  la  Turquie.  La  situation  de  celle-ci  n'était  pas  brillante, 
mais  les  grands  marchés  européens  s'ouvraient  pour  elle,  et  les  ûnan* 
ciersyde  leurs  côté,  voyaient-là  un  champ  nouveau  d'activité.  La  Banque 
ottomane  et  d'autres  institution»  de  crédit  furent  créées;  on  constmi^- 
sit  des  lignes  de  chemins  de  fer  ;  on  émit  des  emprunts,  de  trop  nom- 
breux emprunts  dont  l'Etat  était  incapable  de  supporter  les  charges. 
La  débâcle  arriva  le  d  octobre  1875.  Quelques  années  plus  tard,  le 
décret  de  Mouharrem  fut  rendu  qui  créait  le  Conseil  de  la  Dette  publi*- 
que  ottomane  et  lui  concédait  la  gestion  de  certains  revenus.  Mais  nous 
arrivons  ici  à  Thistoire  contemporaine,  et  l'on  n'ignore  pas  les  nu>di- 
ûcations  actuellement  sollicitées  dans  le  statut  qui  règle  les  finances 
de  la  Turquie  depuis  1881.  C'est  encore  là,  pour  M.  du  Velay,  comsae 
une  extension  du  Taaûmat.  fin  créant  un  Conseil,  dit-ii,  m  le  sultan 
instituait  le  contr61e  qui  manquait  àl'organisme  financier  de  l'empife, 
sans  toucher  à  ses  prérogatives  souveraines.  Ce  faisant,  souverain  et 
conseillers  se  prémunissaient  contre  leurs  propres  faiblesses,  et  pré- 
voyant l'avenir,  ils  cédaient  comme  d'instinct  à  la  nécessité  de  placer 
le  crédit  de  la  Torqnie  à  l'abri  des  dangers  où  il  avait  déjà  failli  périr. 
Que  son  administration  intérieure  continue  à  offrir  ie  spectacle  affli- 
geant de  désordres  nombreux,  legs  d'une  antique  hérédité,  qne  les  al^ 
térations  de  conscience  soient  trop  fréquentes  chez  certains  des  lottc* 
tîomaires  qui  la  peuplent,  ce  sont  là  des  maux  qui  ne  sont  pas  nés 
d'Mer,  mais  qui  ont,  an  contraire,  existé  de  tout  temps*  Um  b'atiéBnar 
ront  nécessairement  avec  le  dévatoi^^em^it  de  iinstmction  et  l'éjéia 
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nous  n'avoDs  pas  assez  de  blé,  denrée  de  première  nécessité,  on  noas 
empêche,  par  les  droits  de  douane,  d*en  faire  venir  de  Tétranger,  et 
vous  voulez  en  faire  la  nourriture  du  bétail!  —  Qu'importe  I  cette  me- 
sure a  été  mise  tsn  pratique  par  de  nombreux  agronomes,  dans  les 
fermes  écoles,  et  par  des  cultivateurs  d'un  esprit  élevé,  novateur  et  in- 
dépendant. Et  pui^,  ils  nous  donnent,  ces  esprits  élevés,  novateurs  et 
indépendants,  de  la  viande,  et  n'est-ce  pas  également  concourir  à  Vali- 
mentationi 

L'auteur  convient  qu'il  y  a  là  des  répugnances  instinctives  à  vaincre, 
—  je  le  crois  bien  !  —  le  blé,  par  son  emploi  exclusif  à  ralimentation 
humaine,  s'étant  comme  anobli,  etc.  Mais,  en  attendant  mieux,  on  peut 
faire  un  choix  des  grains  moins  gros  et  de  moindre  qualité.  La  farine 
n'en  serait  que  meilleure,  et  tout  au  moins  les  apparences  seraient 
sauvées. 

Tout  n'est  pas  de  cette  force,  heureusement.  Ainsi,  l'auteur  préco- 
nise les  ports  francs,  les  zones  franches,  les  entrepôts.  Ces  institutions 
seraient,  en  efîet,  des  atténuations  aux  inconvénients  de  notre  régime 
anti-libéral.  Si  nous  n'avons  pas  encore  de  ports  francs,  les  entrepôts 
ne  manquent  pas.  Ce  sont  des  instruments  de  commerce  très  utiles. 
Mais  pourquoi  l'auteur  veut-il  en  taire  une  création  spéciale,  un  outil 
de  coopération,  comme  les  kornhaûser  de  l'Allemagne?  C'est  que  ce 
serait  encore  un  moyen  de  vendre  le  blé  cher,  toujours  plus  cher,  de 
le  soustraire  à  la  loi  légitime  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Ces  théories  tendent  à  justifier  le  fameux  aphorisme  de  Proudhon, 
et  vraiment  Ton  pourrait  dire,  en  y  changeant  un  seul  mot  :  «  L'agri- 
culture, c'est  le  vol.  »  J'entends  ici,  bien  entendu,  l'agriculture  du  pro- 
tectionnisme. Mais  y  eu  a-t-il  encore  une  autre? 

Maurice  Z  a  blet. 


The  Mano FACTURE  AND  Properties  ofIron  and  Steel  (Fabrication  du  fer 
et  de  l'acier)  par  H.  Campbell,  directeur  général  de  la  Pennsylvania 
Steel  Company.  New-York,  1903. 

Les  américains  excellent  à  faire  grand,  aussi  bien  dans  l'ordre  manu- 
facturier que  dans  l'ordre  statistique,  ils  ne  reculent  devant  aucun 
travail,  lorsqu'il  s'agit  d'élever  des  monuments  en  l'honneur  de  leur 
patrie.  Les  recensements  décennaux  des  Etats-Unis  font  naître  de 
véritables  encyclopédies  qui  traitent  de  toutes  les  questions  intéressant 
la  condition  démographique,  industrielle,  commerciale,  agricole  d'un 
grand  peuple.  Heureusement  ces  immenses  volumes  sont  munis  de 
bonnes  tables    de    matières  ;    un  modeste    volume    de    395   pages 
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traite  des  élémefUs  dans  la  concoirence  industrielle  :  Tauteur  plaoe  ao 
premier  plan  ladirection^  iemanagemeni.  Il  y  a  pins  d'imiépeiidanGe^ 
plus  d'autonomie  en  Amérique  ;  le  directeur,  bien  payé,  responsable 
de  la  bonne  marche  de  Tusine,  est  peu  gêné  par  les  administrateurs 
de  même  que  ceux-ci  sont  laissés  tranquilles  par  les  actionnaires  ;  en 
Amérique  on  est  toujours  disposé  à  introduire  les  améliorations  jugées 
nécessaires  et  inévitables  ;  on  n'hésite  pas  à  prélever  l'argent  sur  les 
bénéQces,  tandis  qu'en  Angleterre  et  sur  le  continent  européen  on  a 
recours  souvent  à  des  augmentations  de  capital.  C'est  d'ailleurs  ce 
qu'on  fait  aux  Etats-Unis,  comme  le  montrent  les  multiples  eQ'orts  des 
financiers  pour  le  Steel  Trust.  Une  des  faiblesses  du  régime  anglais, 
c'est  la  nécessité  de  lutter  contre  les  associations  ouvrières,  qui  sont 
très  puissantes  ;  leur  i^orance  et  leur  tyrannie  sont  un  obstacle  au 
progrès.  M.  Campbell  est  d'avis  que  progrès  et  organisation  ouvrière 
ne  voyagent  pas  dans  le  même  bateau.  Il  en  cite  des  exemples  qu'il  a 
recueillis  lui-même  au  cours  d'une  visite  en  Angleterre.  D*après  lui,  il 
y  aurait  dans  ce  pays  du  népotisme  et  de  la  gérontocratie  dansTindus-^ 
trie,  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  en  Amérique  où  l'avancement  se  ferait 
davantage  au  choix  et  plus  rapidement. 

M.  Campbell  reconnaît  qu'il  est  des  points  où  les  Etats-Unis  se  sont 
laissé  devancer,  notamment  dans  l'utilisation  des  gaz  des  hauts  four- 
neaux, comme  force  motrice  ;  il  énumère  d'autres  cas^  et  il  montre 
avec  une  satisfaction  très  naturelle  que  c'est  Texception.  Les  Améri-^ 
cains  ont  trouvé  table  rase,  ils  n'ont  été  liés  par  aucune  tradition  ;  en» 
ce  qui  touche  les  rails  de  chemins  de  fer,  les  Compagnies  anglaises  ont 
des  types  diiférents,  aux  Etats-Unis  on  est  arrivé  en  quelque  sorte  à 
l'unification  ;  cela  facilite  les  commandes,  les  livraisons  et  diminue  les 
frais  généraux  des  usines.  Le  grand  adjuvant  de  l'industrie  du  fer  et  de 
l'acier  aux  Etats-Unis,  c'est  l'immensité  du  réseau  des  chemins  de  fer. 
Il  n'y  a  pas  non  plus  le  contrôle  pénible  du  Board  of  Trade,  avec  toutes 
les  difficultés  et  toutes  les  chicanes.  En  1899,  il  y  avait  482.480  milles 
de  chemins  de  fer  en  exploitation,  les  Etats-Unis  entrent  dans  le  total 
pour  190.360  milles  ou  40  p.  100;  l'Allemagne  ne  figure  que  pour 
7  p.  100.  M.  Campbell  examine  les  relations  entre  chef  d'industrie  ai 
ouvrier,  entre  employer  et  emplnyed.  Il  distingue  trois  méthodes,  la 
première  est  ce  qu'on  nomme  le  système  paternel,  dit-U,  où  le  patron 
fait  tout  pour  les  ouvriers,  comme  Pullmann  en  Amérique,  comjse  le 
Creuset  en  France.  M.  Campbell  manque  de  sympathie  pour  ce  ^s- 
tème  qu'il  condamne.  Le  second  procédé,  c'est  de  traiter  les  oumees 
comme  des  hommes,  de  payer  un  dollar  ce  qui  vaut  un  dollar.  C'est  le 
régime  applicable  aux  hommes  self  respecting,  qui  sont  capables  de 
leur  propre  contrat,  de  travailler  ou  de  donner  congés  qui  lOBi 
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M.  Calwer  estime  qu^on  a  franchi  le  point  le  plus  bas,  mais  il  ne  croit 
pas  au  retour  prochain  de  Pactivité  et  de  Tentrain  d*antan  ;  à  son  ayis, 
si  les  causes  de  la  dépression  ont  perdu  de  leur  intensité,  elles  agissent 
encore  et  survivent  sous  la  forme  d*une  surproduction  latente.  La  sta- 
gnation durera  plus  longtemps  qu'on  ne  pense. 

A  la  vérité,  Texportation  de  produits  fabriqués  s'est  fortement  accrue, 
mais  à  des  prix  très  bas  et  parfois  inférieurs  au  prix  de  revient.  M.  Cal- 
wer y  voit,  avec  raison,  un  effet  des  cartels,  l'élévation  des  prix  à  Tin- 
térieur  ayant  servi  à  compenser  Tabsence  de  bénéfices  sur  les  ventes 
à  l'étranger.  Que  cette  surélévation  imposée  au  consommateur  national 
soit  le  fait  des  syndicats,  des  tarifs  protectionnistes  ou  des  uns  et  des 
autres,  il  semble  évident  qu'elle  a  eu  pour  résultat  de  créer  un  état  de 
choses  plus  ou  moins  factice  dont  on  finira  par  se  lasser  et  qui  tôt 
ou  tard,  conduira  à  un  revirement  fatal  ;  ce  qui  s'est  passé  pour  les 
sucres  pourrait  fort  bien  se  renouveler  pour  d'autres  branches  de 
l'industrie.  On  a  atténué  les  conséquences  immédiates  de  la  crise, 
mais  en  les  faisant  peser  sur  l'ensemble  des  industriels,  des  ouvriers 
et  des  consommateurs. 

M.  Calwer  constate  qu'en  i902  comme  en  1901,1a  consommation  par 
tète  a  notablement  fléchi  en  Allemagne,  non  seulement  comme  quan- 
tité, mais  encore  comme  qualilé  des  marchandises  qui  servent  à  la 
satisfaction  des  besoins  du  plus  grand  nombre. 

Ce  fléchissement  n'a  rien  de  surprenant  ;  il  est  l'expression  de  la 
revanche  de  la  réalité  sur  les  apparences  trompeuses  artificiellement 
obtenues.  La  solidité  de  l'édifice  industriel  de  l'Allemagne  n'a  rien  à 
redouter  de  l'œuvre  d'assainissement,  qui  finira  par  s'accomplir. 

E.  Castelot. 


Die  Schiffahrt  der  dbutschen  Stroeme.  {La  navigation  sur  Us  rivières 
d'Allemagne),  (Publication  du  Verein  fur  Socialpolitik).  Vol.  I» 
Leipzig,  Dnncker  et  Humblot^  1903. 

Comme  toutes  les  publications  du  Verein  fur  Socialpolitik,  celle-ci 
se  recommande  par  sa  documentation  et  les  détails  statistiques  cons- 
ciencieusement rassemblés. 

C'est  en  1897,  qu'a  été  votée  l'enquête  sur  les  péages,  les  frais  d'en- 
tretien et  de  régularisation  des  voies  navigables  allemandes  et  sur 
l'importance  de  leur  trafic;  il  fut  entendu  qu'on  s*3  placerait  surtout 
au  point  de  vue  des  avantages  comparés  des  transports,  soit  par  che- 
min de  fer,  soit  par  eau. 

Ce  premier  volume  de  l'enquête    traite  de  la  navigation  intérieure 
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ses  yeux,  ont  été  les  pires  aUiés  des  Al^sakow,  des  Katkow  et  des  Pobe- 
doseffy  ces  mené  ors  persistants  de  la  réaction  qui  remonle  au  règne 
d'Alexandre  lil  et  qui,  sous  un  souverain  jeane  et  inexpérimenté,  tient 
tous  les  rouages  de  Tadministration  par  une  bureaucratie  et  une  police 
aux  idées  étroites  et  tracassières.  La  Russie,  nous  dit-il,  n^estpas  mûre 
pour  les  iostitutions  pariemeoiaires,  mais,  à  c6té  du  Sénat,  ane  Cham- 
bre composée  des  délégués  des  assemblées  proTinciales,  servirait  dln- 
dispensable  contrepoids  à  l'omnipotence  et  à  Tarbitraire  des  bureaux 
et  de  la  police. 

La   tableau  n'est  pas  riant  ;  néanmoins  il  pourrait  bien   n'être  pas 
tout  entier  le  résultat  d'un  pessimisme  excessif. 

E.  GASTBI.OT. 


Les  ferments  industriels  d'Extrâme-Oriknt  [Biologie,  emploi  et  jrroduiU), 
par  H.  Neuville,  Paris,  Masson  et  Gauthier- Villars,  1  vol.  in-18. 

On  peut  se  demander  s'il  n'est  pas  un  peu  hors  de  propos,  dans  une 
collection  d'aide-mémoires  ayant  un  but  pratique,  de  donner  tout  un 
volume  sur  les  ferments  industriels  d'Extrême-Orient,  et  si  ces  fer- 
ments, tout  au  plus  bons  pour  des  barbares  (comme  nous  appelons 
volontiers  ceux  qui  n'ont  pas  la  même  couleur  de  peau  que  nous)  sont 
susceptibles  de  présenter  un  intérêt  quelconque  pour  nos  industriels, 
qui  possèdent  toutes  les  ressources  de  la  science  d'Occident.  Mais  c'est 
qu'en  fait  nos  savants  diplômés,  en  matière  de  fermentation  en  parti- 
culier, ont  eu  beaucoup  à  apprendre  des  procédés  empiriques  des  Chi- 
nois, des  Japonais,  des  Javanais,  qui  faisaient  de  la  science  sans  le 
savoir. 

L'industrie  des  alcools  dans  la  vieille  Europe  vient  de  subir  une  trans- 
formation complète  et  des  plus  heureuses,  et  cela  en  recourant  à  des 
procédés  orientaux  qui,  nous  devons  le  reconnaître  immédiatement, 
ont  été  modifiés  scientifiquement  par  les  chimistes  européens  pour  en 
tirer  le  meilleur  parti  possible,  pour  leur  faire  donner  des  résultats 
toujours  identiques  à  eux-mêmes,  et,  par  conséquent,  des  produits 
vraiment  purs.  La  méthode  que  l'on  emploie  maintenant  dans  la  fabri- 
cation de  l'eau-de-vie  utilise  les  procédés  qui  ont  servi  de  toute  anti- 
quité en  Chine  à  faire  du  vin  de  riz  et  de  l'alcool  de  riz  et  qui  consistent 
à  jeter  dans  un  liquide  sucré  des  levures,  mucédinées  et  mucors,  qui 
produisent  de  l'alcool.  Le  D^  Cal  mette  a  rapporté  cette  méthode  et  l'a 
'  perfectionnée»  afin  d'obtenir  des  levures  autrement  pures  que  celles 
des  Chinois»  gai  entraînaient  parfois  des  phénomènes  secondaires  nui- 
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sinon  tout  à  fait  techniques,  aa  moins  un  peu  de  détail,  qui  sont  né- 
cessaires dans  une  Encyclopédie.  Dans  un  chapitre  de  moins  de  30  pages 
toute  la  chimie  de  Talimentation  est  passée  en  revue,  depuis  la  simple 
préparation  de  nos  aliments  jusqu'à  la  fabrication  du  sucre  ou  des  bois- 
sons fermentées,  et  Fauteur  arrive  à  dire  tout  ce  quMI  y  a  de  caractéris- 
tique dans  les  phénomènes  qu'il  analyse.  Plus  loin  c'est  la  chimie  de 
réconomie  domestique  qui  est  exposée,  et  Ton  y  trouve  des  indications 
sur  les  industries  qui  se  rattachent  à  celle  du  bâtiment  et  qui  ont  recours 
à  quelque  opération  chimique,  comme  la  préparation  de  la  chaux  ou  du 
plâtre,  sur  le  chauffage  des  habitations  et  leur  éclairage  ;  à  propos  du 
chauJS'age,tout  en  étant  d'accord  avec  M.  Perret  sur  ce  que  Tan  tique  che- 
minée était  assurément  un  motif  décoratif  dans  les  maisons  d'autrefois, 
nous  nous  étonnerons  qu'il  ne  soit  pas  plus  affirmatif  sur  l'énorme  déper- 
dition de  combustible  et  de  chaleur  qu'entraîne  ce  moyen  de  chauffage, 
en  somme  des  plus   primitifs.  De  même  il  ne  dit  rien  des  inconvé- 
nients des  dispositifs  à  combustion  leLte,  mais  il  est  vrai  que  la  place 
lui  est  étrangement  ménagée.  Il  traite  en  effet  encore  des  applications 
de  la  chimie  aux  industries  du  vêlement,  à  la  teinture  principalement; 
puis   de  la  verrerie,  de  la  poterie,   de  la  chimie  de  la  toilette,  par- 
fums, etc.  La  chimie  médicale  et  pharmaceutique  Parrête  relativement 
longtemps,  et,  à  ce  point  de  vue,  son  livre  manque  peut-être  d'équi- 
libre, d'autant  qu'ensuite  il  s'étend  également  assez  longtemps  sur  la 
chimie  du  laboratoire.  C'est  pourtant  une  occasion  pour  le  lecteur  de 
lire  quelques   considérations  intéressantes  sur  la  synthèse  chimique 
c'est-à-dire  sur  les  efforts  faits  par  la  chimie  pour  reproduire  artiûciel- 
lement  quelques-uns  des  corps  qu'on  trouve  dans  la  nature.  Vient  en- 
suite la  synthèse  organique,  dont  les  premiers  résultats  causent  une 
vraie  révolution  dans  la  philosophie  chimique,  puisqu'ils  montrent  que 
la  vie  n'est  pas  nécessaire  à  la  création  de  corps  organiques.  On  n'est 
ici  qu'aux  débuts  d'une  science  spéciale  qui  balbutie  encore,  mais  qu 
nous  réserve  de  merveilleuses  surprises,  et  le  champ  des  études  n'est 
pas  moins  intéressant  quand  on  pénètre  avec  l'auteur  dans  la  chimie 
et  la  vie  de  la  cellule,  et  qu'on  assiste  à  la  reproduction  des  microbes,  à 
leur  culture,  qui  n'est  qu'un  jeu  pour  la  chimie  biologique,  on  lors- 
qu'on suit  la  série  des  phénomènes  chimiques  qui  constituent  la  yie  des 
animaux  supérieurs. 

Tout  ce  volume  se  lit  avec  intérêt,  et,  comme  nous  le  disions,  le  seul 
reproche  à  lui  faire,  c'est  l'ampleur  même  du  sujet  qu'on  a  voulu  y 
traiter  en  200  pages. 

D.  Bellet. 
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M.  Novicow  veut  que  la  femme  soit  instruite,  parce  qu'elle  n'est  pas 
seulement  la  reproductrice  du  genre  humain,  mais  une  amie,  une  com- 
pagne, un  membre  de  la  cité  et  un  des  facteurs  les  plus  importants  de 
la  civilisation.  «  Vouloir  la  femme  ignorante,  c'est  vouloir  que  noire 
mère  le  soit.  Or,  il  n'y  a  aucun  avantage  à  avoir  pour  mère  une  créa- 
ture inférieure,  sans  intelligence  et  sans  jugement  C'est  de  notre  mère 
que  nous  viennent  les  impulsions  premières  qui  ont,  parfoiii,  une 
influence  prépondérante  sur  notre  vie.  » 

L'instruction  de  la  femme  aune  autre  utilité,  celle  de  la  mettre  en 
état  de  gagner  sa  vie  et  d'assurer  ainsi  son  indépendance  et  sa  dignité. 
«  Aussi  longtemps  que  le  but  de  la  femme  n'est  pas  de  vivre  de  son 
labeur,  elle  reste  malhonnête,  car  il  lui  faut  chercher  quelqu'un  qui 
l'entretienne,  c'est-à-dire  se  faire  courtisane.  »  Toutes  les  professions 
doivent  donc  être  accessibles  à  la  femme  aussi  bien  qu'à  l'homme. 

On  objecte  que  le  travail  de  la  femme  sera  autant  d'enlevé  à  l'hooune 
et  qu'en  fin  de  compte  il  n'y  aura  rien  de  gagné.  M.  Novicow  répond 
que,  si  la  femme  ne  travaille  pas.  elle  aura  tout  de  même  besoin  de 
manger,  de  sp  loger,  de  se  vêtir.  Il  faudra  ainsi  qu'un  homme  quel- 
conque, parent  ou  ami,  y  pourvoie.  Les  hommes  ne  seront  donc  pas 
plus  avancés.  <<  Grâce  à  l'envahissement  féminin,  ces  hommes  gagnent 
moins  ;  mais  ils  ont  aussi  moins  d'obligations.  Par  conséquent,  ayant 
moins  de  revenus,  mais  aussi  moins  de  dépenses,  ils  peuvent  vivre  tout 
aussi  bien.  » 

11  nous  semble  que  M.  Novicov^  ne  va  pas  assez  loin.  Quand  la  femme 
produira,  il  y  aura  plus  que  compensation,  car  elle  consommera  davan- 
tage, elle  ne  vivra  pas  si  misérablement  qu'aujourd'hui.  Il   en  résultera 
une  plus  forte  demande  du  travail  de  l'homme  et,  par  suite,  des  g^os 
,plus  élevés. 

Au  point  de  vue  économique,  la  femme  ne  peut  être  afifranchie  que 
par  le  travail,  et  il  dépend  au  moins  autant  d'elle  que  de  l'homme  de 
renverser  les  obstacles  que  la  loi  oppose  à  cet  affranchissement. 

Une  autre  forme  d'esclavaf;e  de  la  femme  —  et  aussi  de  l'homme  — 
c'est  le  mariage.  Le  mariage,  observe  M.  Novicow,  n'est  pas  une  ins- 
titution naturelle,  puisque  cette  institution  n'est  pas  universelle.  «  L'idée 
que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  en  Europe  «  les  bases  de  l'ordre 
«  social  »  correspond  à  des  faits  naturels  ne  soutient  pas  la  critique  on 
seul  instant.  Non  seulement  les  sociétés  voisines  de  la  nôtre  sont  fon- 
dées sur  des  «  bases  »  différentes,  mais  notre  propre  société  reposait, 
autrefois,  sur  des  principes  qui  nous  paraissent  maintenant  contre 
nature...  Les  hommes  qui  proposent  de  modifier  les  institutions  exis- 
tantes sont  généralement  considérés  comme  des  révolutionnaires, 
comme  des  ennemis  de  l'ordre  public,  bref,  presque  comme  des  mal- 
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élever  seule,  mais  encore  à  entretenir  le  père  quand  il  est  ivrogne  et 
fainéant. 

La  concession  que  fait  M.  Novicow  aux  conservateurs  ne  nous 
parait  donc  pas  nécessaire  et  peut  nous  mener  beaucoup  plus  loin  que 
Tauteur  ne  voudrait  aller.  Accordez  aux  légistes  un  pied  chez  vous,  ils 
en  auront  bientôt  pris  quatre. 

D'après  ce  qui  précède,  le  lecteur  se  doute  bien  que  M.  Novicow  doit 
réclamer  pour  la  femme  tous  les  autres  droits  civils  et  politiques,  comme 
il  demande  le  droit  à  la  science,  le  droit  au  travail,  le  droit  à  Tamour. 
C'est  effectivement  ce  qui  a  lieu.  Avec  une  audace  que  personne  n*a 
dépassée,  avec  une  logique  irrésistible,  Tauteur  pousse  le  féminisme 
aussi  loin  qu'il  peut  aller.  H  montre  que  toutes  les  réformes  qu'il  pro- 
pose seront  aussi  profitables  à  l'homme  qu'à  la  femme  ;  il  prévoit  les 
objections  et  les  résout.  Tout  cela  est  écrit  avec  une  concision  et  une 
élégance  rares  même  parmi  les  Français^  à  plus  forte  raison  parmi  les 
étrangers.  Bref,  les  féministes  peuvent  se  vanter  d'avoir  en  M.  Novicow 
un  avocat  aussi  éloquent  que  sincère.  Partisans  et  adversaires  devront 
et  voudront  lire  ce  livre  et  nous  pouvons  les  assurer  qu'ils  ne  perdront 
pas  leur  temps. 

H.  BOUKT. 


Essai  sur  l'évolution  de  la  civilisation  indienne,  par  le  marquis  db  la 
Mazeliêre.  1  vol.  in- 18.  Paris,  Pion-Nourrit  et  Cie,   i903. 

Arrivera-t-on  à  débrouiller  le  chaos  des  anciennes  civilisations,  à 
expliquer  les  origines  et  les  causes  de  leurs  us  et  coutumes  ?  A  parler 
franchement,  cela  me  parait  douteux.  J'avoue,  pour  mon  compte,  que 
plus  je  lis  d'ouvrages  sur  les  peuples  antiques,  plus  leur  histoire  me 
paraît  obscure.  Le  régime  des  castes,  par  exemple,  nous  paraissait 
autrefois  absurde,  mais  simple,  clair.  Après  avoir  lu  plusieurs  travaux 
récents  et  notamment  ceux  que  nous  trouvons  dans  le  premier  volume 
de  cet  Essai,  nous  voyons  tant  de  complications,  de  castes  et  de  sous- 
castes,  que  tout  devient  confus  ;  les  arbres  empêchent  de  voir  la  forêt. 

On  nous  excusera  donc  de  ne  pas  suivre  M.  de  la  Mazeliêre  dans  la 
partie  de  son  ouvrage  qui  concerne  VInde  ancienne  et  l'Inde  au  moyen 
âge,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  intérêt  à  étudier  les  mœurs,  usages 
et  coutumes  religieux,  familiaux,  civils,  politique?,  etc.,  dans  leurs 
diverses  phases.  On  nous  excusera  d'autant  plus  volontiers,  sans  doute, 
que  ces  matières  ne  sont  qu'indirectement  du  ressort  de  Téconomisiey 
et  que,  assez  d'autres,  dans  le  tome  II,  VInde  moderne,  appellent  notre 
attention. 

On  n'ignore  pas  que  l'Inde  ancienne  était  parvenue  à  un  assez  haut 
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jniiJKinciTrnh  indostriels  et  agrîcoles  appartiennent  à  des  compa- 
fWMt^MilriaisesqQi  distribuent  leurs  dividendes  à  Tétranger;  qu'une 
I^Mti^  4u  revenu  agricole  est  prélevée  à  Timpôt  foncier  et  que  le  quart 
4u  bud^t  indien  sert  à  payer  les  dettes  de  Tlnde  en  Angleterre. 

A  mesure  que  Tindustrie  se  développera,  elle  guérira  les  blessures 
qu>lle  fait,  mais  en  attendant  ! 

La  partie  la  plus  intéressante  de  VBssai  sur  révolution  de  la  civiUsa- 
Hon  indienne  est  certainement  celle  relative  à  Tavenir  du  pays.  La 
population  bindoue  8*émancipera>t-elle  de  la  domination  anglaise?  Les 
Anglais  seront-ils  supplantés  dans  Tlude  par  une  autre  nation  euro- 
péenne :  Allemague,  Russie  ou  autre  ?  L'opinion  de  M.  de  la  Mazelière 
est  que  la  domination  anglaise  a  été  profitable  à  Tlnde,  quoi  qu*en  dise 
quelques-uns,  et  qu'elle  est  assurée  pour  longtemps  sinon  pour  tou- 
jours. «  Pour  secouer  la  domination  anglaise,  il  faudrait  que  Tlnde 
s'unifîAt.  Mais  trop  grande,  trop  peuplée,  composée  d'éléments  trop 
disparates,  l'Inde  ne  réussira  jamais  à  assurer  son  unité  par  une 
brusque  révolution  analogue  à  celle  du  Japon.  L'unité  de  l'Inde  ne 
pourra  se  faire  que  lentement  et  sous  l'influence  dixne  puissance 
occidentale.  » 

Or,  l'auteur  montre  qu'aucune  puissance  occidentale  n'a  intérêt  à 
enlever  l'Inde  aux  Anglais. 

Le  principal  obstacle  à  l'uniGcation  viendra  peut-être  moins  des 
Anglais  que  des  Hindous  eux-mêmes.  Pour  s'élever  au  niveau  de  civi- 
lisation des  Occidentaux,  il  faudrait  que  l'esprit  d'entreprise  se  déve- 
loppât chez  les  classes  supérieures  ;  mais  «  jusqu'à  présent  les  Bengalis 
n'ont  guère  recherché  que  les  professions  libérales  ;  civilisé  depuis  trop 
longtemps,  l'Hindoustani  semble  avoir  perdu  sa  vigueur  et  sa  brillante 
intelligence.  » 

On  trouverait  encore  d'autres  obstacles  à  l'émancipation  de  l'Inde 
dans  les  survivances  des  causes  de  sa  décadence  :  notamment  le  ré- 
gime des  castes  et  celui  de  la  propriété.  Nos  socialistes  qui  veulent, 
d'une  part,  syndiquer  tout  le  monde  de  gré  ou  de  force,  c'est-à-dire 
rétablir  les  castes  et,  d'autre  part,  collecti viser  la  propriété,  trouveront 
dans  l'histoire  de  l'Inde  des  enseignements  dont  ils  pourront  faire 
leur  profit,  s'ils  veulent. 

L'ouvrage  de  M.  de  la  Mazelière  est  orné  de  nombreuses  gravures 
hors  texte  et  suivi  d'appendices  très  instructifs,  contenant  les  pièces  à 
l'appui  des  opinions  qu'il  exprime,  de  la  statistique,  de  la  chronologie, 
de  la  bibliographie,  etc.  Le  style  de  l'auteur  ne  sera  peut-être  pas  du 
goût  de  tout  le  monde,  mais  ce  n'est  là  pour  nous  qu'une  afifaire  de 
ifooiid  ordre. 

H.  BOUBT. 
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sorfiûscr  le  cmmmttvt^  car  ils  en  seraient  les  premières  vic- 
times. 

La  cottdiKSÎOA  de  M.  Bef«ard  est  qae  «  sons  peine  de  voir  l'alimen- 
telioiQ  des  iMMnHWs  devesir  «se  question  sociale  des  plas  angoissantes, 
riiidttsUîea^o»ledtHt  rester  daas  son  ensemble  une  indastrie  aussi 
tocralîTe  qne  tontes  les  antres  qni,  comme  elle,  et  en  concarrence 
avec  elle,  sollicitent  les  capitanx.  » 

Ajontons  :  El  ponr  qne  rafricnltnre  reste  une  industrie  lucrative, 
il  importe  <|ne  les  ckarges  fiscales  directes  ou  indirectes  ne  soient 
pas  excessives^  car  il  Ini  nst  pins  difficile  qn*à  toute  autre  industrie  de 
lesi^ionterà  ses  fKtnres^ 

fl.  BOUET. 


MaXCCIi  itÛlKXTAlRX  OXCO.XOXIS  rOUTIOCC  A  L\:SAGE  des  KTODIANTS  en  DROIT 

DE  r»BaiàaE  jlxxêx  par  RBxi  Foiâzcn,  ^  édition,  1  vol.  in-i8.  Paris 
Arihor  Rousseau,  I90X 

M.  Foignet  a  déjà  publié  un  grand  nombre  de  Manueb  élémentaires, 
six  pour  le  moins>$ur  les  diverses  branches  du  droit.  11  s*est  fait  la  main, 
aussi  son  manuel  élémentaire  d'économie  politique  est-il  clair,  concis, 
bien  ordonné.  Cest  d'abord  une  introduction  sur  Tobjet  et  le  but  de 
réconomie,  son  histoire,  sa  méthode,  etc.  Quatre  parties  sont  ensuite 
consacrées  à  la  production,  la  répartition,  la  circulation  et  la  consom- 
mation des  richesses  ;  et  une  cinquième  traite  du  rôle  de  TEtat  en 
matière  économique,  financière  et  coloniale.  Puis  vient  un  recueil 
méthodique  des  principales  questions  d'examen  et  enfin  un  résumé  du 
manuel  en  tableaux  synoptiques. 

Dans  rintroduction,  lauteur  expose  avec  beaucoup  d'impartialité  les 
idées,  les  tendances  et  les  méthodes  des  diverses  écoles  économiques. 
Nous  devons  toutefois  observer  qu*ii  est  mal  renseigné  sur  la  méthode 
appliquée  par  les  économistes  dits  classiques. 

i(  L'école  classique,  dit  l'auteur,  emploie  la  méthode  de  déduction 
qui  procède  du  général  au  particulier.  Elle  part  de  certaines  idées 
qu'elle  considère  comme  des  axiomes...  pour  en  tirer  des  conséquences 
logiques.  » 

C'est  là,  en  effet,  ce  que  lui  reprochent  ses  adv^^rsaires,  mais  à  tort, 
la  vérité  est  que  cette  école  suit  la  méthode  déductive  dans  l'exposition 
mais  non  dans  la  recherche. 

M.  Foignet  fait  dériver  les  trois  principales  écoles  économiques  de 
la  naissance  de  la  question  sociale,  et  trouve  l'origine  de  celle-ci  dans 
les  transformations  économiques  qui  se  sont  produites  au  xvui*  siècle. 


^90  JOURNAL   DLS   ÉCONOMISTES 

Pour  réhabiliter  les  primitifs,  M.  Reclus  donne  la  description  ethno- 
logique des  hyperboréens,  Inolts^  orientaux  et  occidentaux,  des  Apa- 
ches,  des  Noirs,  des  llonticoles,  des  Nilgherris  et  des  Kolariens  du 
Bengale. 

Malgré  les  conditions  elimatériques,  et  par  conséquent  écononiiq[iies, 
très  défavorables  dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  les  Inoits  ou  Ësqfui- 
maux  sont  loin  d^ètre  aussi  barbares  qu'on  pourrait  le  supposer.  Avec 
des  intestins  de  phoque,  ils  fabriquent  des  surtouts  dont  Timperméabi- 
lité  égale  celle  de  nos  meilleurs  caoutchoucs  et  qui  les  surpassent  en 
légèreté.  Les  belles  Esquimaudes,  aussi  délicates  que  nos  plus  fervents- 
pasteuriens,  ne  se  gratteraient  pas  avec  leurs  doigts  pour  tout  au 
monde,  de  peur,  sans  doute,  des  microbes  :  elles  usent  d'un  bâtonnet 
terminé  en  spatule  pour  se  gratter  le  dos. 

«  Si  les  Itayens  avaient  des  barques,  observe  Bessels,  ces  pauvres 
gens  poursuivraient  les  bandes  de  narvals,  se  livreraient  à  de  fruc* 
tueuses  pèches,  s'épargneraient  des  famines  longues  et  cruelles.  » 
Voilà  ce  que  nous  enseigne  une  observation  insuffisante  de  leurs 
usages.  Mais  une  observation  plus  prolongée  a  fait  découvrir  à  Rinck 
que  «  tout  au  nord  la  mer  est  gelée  trop  souvent  pour  que  les  bateaux 
y  soient  de  profitable  usage.  » 

Combien  d'autres  usages  que  nous  ne  comprenons  pas  et  que  nous 
attribuons  à  Tétroitesse  d'esprit  des  sauvages,  ont  leur  raison  d'être 
bien  réelle  et  que  nous  constatons  quand  nous  les  connaissons  mieux. 

Voici,  par  exemple,  les  Kc^ahens  du  Bengale,  qui  pratiquent  le  rapt, 
ou  du  moins  le  simulent.  Gomme  cet  usage  est  ridicule  et  barbare! 
Oui  l  quand  on  ne  connaît  pas  sa  raison  d'être.  Mais  lorsqu'on  sait  que 
cette  coutume  a  été  établie  pour  que  la  jeune  femme  fasse  étalage  de 
sentiments  filiaux  et  pour  que  le  jeune  mari  se  montre  épris  de  sa 
conquête,  on  trouve  que  ce  mode  de  mariage  ne  manque  pas  d'une 
certaine  délicatesse. 

Autre  coutume  étrange,  mais  qui  trouve  son  explication,  bonne  ou 
mauvaise.  Les  Tholigarsde  l'Inde  méridionale  exigent  que  leurs  femmes 
se  donnent  à  tout  venant.  Les  époux  vont  racoler  les  passants  et,  s*il 
le  faut,  les  engagent  avec  instance  :  €  Procurez  le  bien  public,  l'abon- 
dance du  pain.  »  La  raison  de  cet  usage,  c'est  que  ces  primitifs  ne  sont 
pas  si  primitifs  qu'on  le  croit.  Ils  croient  que  la  terre  prend  exemple 
sur  les  femmes  et  donne  des  récoltes  d'autant  plus  abondantes  que 
celles-ci  se  prostituent  davantage.  C'est  absurde?  mais  le  principe  ad- 
mis, c'est  logique. 

L'infanticide  des  filles  est  un  usage  très  répandu,  même  chez  des 
peuples  civilisés,  comme  les  Chinois.  En  devineriez-vous  la  raison  ? 
Cherchez-la  dans  la  loi  de  ToCTre  et  de  la  demande.  De  même  que  les 
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Il  y  a  donc  lieu  de  faire  une  philosophie  des  sciences  sociales,  de 
bien  déterminer  leur  objet,  de  tracer  la  méthode  qu'elles  doivent 
suivre  dans  leurs  investigations,  de  rassembler  les  conclusions  actuel- 
lement acquises. 

C'est  ce  que  Tauteur  se  propose  de  faire  dans  trois  volumes  succes- 
sifs qui  feront  partie  de  la  Bibliothèque  sociologique  internationale  et 
dont  voici  le  premier,  qui  traite  de  Tobjet.  Ce  volume  est  lui-même 
divisé  en  trois  parties  :  i<»  la  Société  ;  2^  Vie  et  évolution  de  la  société; 
3*^  Les  sciences  sociales. 

Dans  la  première  partie,  après  avoir  traité  du  «  domaine  social  »  et 
du  «  concept  de  société  >,  Tauteur  aborde  la  grande  question  qui 
divise  les  sociologues  :  la  société  est-elle  ou  non  un  organisme?  Trois 
opinions  sont  en  présence.  Suivant  la  première,  les  nations  consti- 
tuent des  êtres  véritables,  ayant  leur  structure,  leur  vie,  leur  évolution, 
leurs  maladies  tout  comme  des  individus.  Pour  la  seconde,  la  société 
n'est  qu'un  nom  ne  recouvrant  rien  de  spécifique;  la  vie  sociale  n'est 
rien  de  plus  que  la  manifestation  d'une  volonté  des  individus,  que  le 
résultat  d'un  accord  qui  s'est  produit  entre  eux.  De  là  Vorganicisme  et 
le  contradualisme,  d'après  lequel  les  sociétés  humaines  sont  des  orga* 
nismes  contractuels. 

M.  René  Worms  discute  ces  trois  opinions  et  finit  par  admettre  que, 
s'il  existe  d'incontestables  différences  entre  les  sociétés  et  les  orga- 
nismes, elles  ne  sont  pas  telles  cependant  qu'on  doive  séparer  radica- 
lement les  premières  des  seconds,  et  il  propose  d'appeler  les  sociétés 
des  super-organismes. 

La  seconde  partie,  qui  traite  des  éléments  sociaux,  des  faits  sociaux, 
de  leur  classiQcation  et  corrélation  et  de  l'évolution  de  la  société,  est 
remarquable  surtout  par  l'exposition  et  la  critique  qu'oo  y  trouve  du 
matérialisme  historique. 

La  nature  de  l'outillage,  observe  l'auteur,  ne  détermine  pas  toute  la 
vie  sociale,  car  elle  ne  détermine  pas  toute  la  vie  économicue. 

D'autre  part,  l'outillage  ne  s'explique  pas  par  lui-même  ;  il  supposa 
un  public  en  vue  de  qui  il  fonctionne,  et  il  suppose  des  inventions  qxB^ 
l'ont  fait  ce  qu'il  est.  Il  n'est  donc  qu'une  conséquence  de  la  vi^ 
sociale,  il  n'en  saurait  être  le  moteur  primordial. 

L'ensemble   des    faits   économiques,  considéré  comme   une  uni 
Joue-t-il  ce   rôle  dominateur  auquel   l'outillage  seul  ne  saurait    pr 
tendre?  Non,  répond  M.  Worms,  et  entre  autres  raisons  de  son  dire 
présente  la  suivante  : 

La  vie  économique  tout  entière   est,  dans  un   pays,   singulièrem 
facilitée  par  le  libéralisme  de  son  régime  politique,  par  l'équité  de 
droit.  La  religion  peut  l'entraver,  la   science  la  favoriser,  les   mœ 
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G>st  M.  RîcImA  qui  établit  cette  difTéreace;  M.  Lombreso  U  complète 
ou  Tattéaue  eu  inoixtrant,  tout  le  long  de  son  volume,  que  le  gédoôe 
côtoie  toHJottr»  la  folie  et  que  souvent  il  y  verse,  A  Tappai  de  soa 
dire  il  cite  un  grand  nombre  d'hommes  plus  ou  moins  géniaux  qui  sont 
devenus  Coua. 

L'homme  de  génie  tombe  encore  au-dessous  de  Thomme  ordinaire 
en  ce  que  sa  taille  est  généralement  inCérieure  à  la  moyenne;  il  eai 
remarquable  par  la  pâleur  de  son  teint;  il  est  souvent  contrefait  de 
corps  et  surtout  de  cmur. 

Ses  organes  des  sens  sont  généralement  plus  obtus  que  ceux  de 
rhomme  normal,  ce  qui  prouve,  observe  M.  Lombroso,  que  «  ce  n'est 
pas  dans  la  perfection»  ni  dans  Tacuité  des  sens,  ni  même  dans  la  rapi- 
dité des  sensations  (et  par  conséquent  dans  leur  plus  grand  nombre) 
qu'on  peut  trouver  la  source  du  génie,  mais  dans  leur  plus  grande 
élaboration,  dans  leur  cérébration.  C'est  la  première  fois  que  la  sen- 
tence d'Aristote  —  nihil  fuit  in  inlellectu  quod  prius  non  fuerii  in 
sensu —  reçoit  un   démenti.  » 

La  sensibilité  affective  des  hommee  de  génie  est  aussi  moins  dév«* 
loppée,  le  sens  moral  est  perverti  ou  absent,  «  ce  qui  réduit  nos  grands 
conquérants  à  la  condition  de  brigands  sur  une  large  échelle.  Leurs 
facultés  intellectuelles  ne  sont  développées  qu'au  détriment  des  facultés 
affectives  et  morales  :  dans  leur  cerveau  même,  certaines  parties, 
celles  qui  président  à  la  synthèse,  à  la  mémoire,  s'accroissent  aux 
dépens  de  celles  dont  émanent  la  force  d^  la  volonté  ou  les  sentiments 
Presque  tous  les  savants  sont  abouliques,  sans  volonté.  » 

Preuve  encore  plus  décisive  de  leur  dégénérescence,  les  hommes  de 
génie  descendent  souvent  de  parents  alcooliques  ou  aliénés,  et  leurs 
enfants,  s'ils  en  ont,  sont  prédisposés  à  la  folie,  au  crime,  au  suicide. 

Les  femmes  ont  généralement  moins  de  prédisposition  au  génie  -~  et 
aussi  au  crime  —  que  les  hommes.  Quelques  savants  prétendent  que 
les  femmes  ont  plus  de  génie  pour  le  gouvernement  que  les  hommes. 
€  Mais  n'a-t-on  pas  remarqué  que  partout  où  les  femmes  régnent,  il  y 
a  des  hommes  qui  les  gouvernent,  ce  qui  explique  ainsi  leurs  succès 
gouvernementaux.  »  M.  Lombroso  passe  sous  silence  la  réciproque  : 
que  partout  où  les  hommes  régnent,  il  y  a  des  femmes  et  même  des 
enfants  qui  les  gouvernent. 

Si  le  génie  n'est  pas  la  folie,  il  est  du  moins,  comme  celle-ci,  une 
maladie,  un  effet  de  dégénérescence.  Quelle  est  cette  maladie?  C'est, 
dit  M.  Lombroso,  une  psychose  dégénérative  épileptoîde.  «  Le  génie  est 
une  véritable  psychose  dégénèrative,  du  groupe  des  folies  morales,  qui 
peut  temporairement  se  former  au  sein  d'autres  psychoses  et  en  prendre 
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L'homme  de  génie  est  accompagné  de  15  planches  hors  texte  et  de 
plusieurs  graphiques.  La  traduction  seressenlnupeudeTorigine  étran- 
gère des  traducteurs,  qui  disent,  par  exemple,  tragicien  pour  tragédien 
et  qui  donnent  en  italien  des  noms  qui  sont  bien  français,  tels  que 
Pomponazzo  pour  Pomponace,  Gardano  pour  Cardan.  Mais  ces  détails 
n'ont  pas  grande  importance,  du  moins  pour  nous,  et  ne  nuisent  pas 
à  la  clarté  de  Touvrage,  qui  se  lit  sans  fatigue  —  quoiqu'il  soit  bien 
loDg,  ^  parce  qu  il  renferme  une  fou  le  de  détails  biographiques  intéres- 
sants sur  les  hommes  de  génie,  les  fous  et  les  mattoïdes. 

H.    BOUKT. 


La    QUESTION    DU    SALAIRE    ET    LA    JEUNE    ÉCOLE    AMÉHICAINE,    par    FbANÇOIS 

Denoel,  br.  in-8®  Verviers,  Imprimerie  Grouquet  et  flls,  1902. 

M.  Gunton,  dans  ses  livres,  sa  revue,  son  mode  d'enseignement,  n'a 
pas  créé  une  science  nouvelle,  mais  il  a  tiré  des  vérités  anciennes,  des 
conséquences  aussi  justes  qu'inattendues.  M.  Denoël  a  voulu,  dans 
cette  brochure,  traiter  la  question  du  salaire  d'après  les  vues  de 
M.  Gunton. 

Après  avoir  discuté  la  thèse  du  «  travail  chrétien  »  et  du  c  juste 
salaire  »,  montré  que  ce  juste  salaire  est  impossible  à  déterminer  et 
que,  s'il  l'était,  il  ne  serait  pas  avantageux  pour  les  ouvriers  de  s'y 
asservir,  car  le  juste  salaire  ne  pourrait  pas  plus  monter  que  descendre, 
M.  Denoël  formule  la  théorie  du  salaire  de  la  jeune  école  américaine 
en  dix  articles  qui  feront  dresser  les  cheveux  sur  la  tête  des  socialistes. 
Voici  à  titre  d'échantillons,  quelques  versets  de  ce  nouveau  décalogue. 

4<»  Le  salaire  et  le  proût  grandissent  et  fléchissent  en  même  temps  et 
non  aux  dépens  l'un  de  l'autre. 

6^  Les  proflls  ne  faisant  pas  partie  des  frais  de  production  n'aug- 
mentent pas  le  prix  du  produit.  Le  consommateur  ne  paie  que  le 
travail. 

7*  Le  progrès  améliore  la  position  des  ouvriers  vis-à-vis  du  patron 
afTaibli. 

8<»  Le  salaire  est  flxé  par  les  exigences  des  plus  difflciles  de  ceux 
dont  le  concours  est  requis. 

9**  Et  en  général,  par  les  exigences  de  la  classe  ouvrière,  qui  puise, 
dans  ses  besoins  réels  ou  factices,  la  force  qui  lui  fait  obtenir  le  salaire 
correspondant  à  ses  besoins. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  M.  L'>enoël  se  contente  de  prononcer  ces 
axiomes  comme  des  oracles;  il  consacre  un  chapitre  à  la  démons^ 
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Manuel  d'agriculture  générale,  par  Ad.  Damseaux.  Troisième  édition» 

I  Toi.  in-8%  Namur  Lambert-Deroisia  et  Bruxelles.  0.  Majolez  e 
J.  Audiarte,  <902. 

Les  villes  se  développent  sans  cesse  et  leur  population  augmente  an 
détriment  de  celle  des  campagnes.  Les  produits  agricoles  suivent  les 
hommes,  d'autant  plus  facilement  que  les  moyens  de  transport  sont 
plus  perfectionnés.  Il  résulte  de  là  que  Ton  retire  de  plus  en  plus  de 
la  terre  et  qu'on  lui  restitue  de  moins  en  moins;  or,  à  toijgours  prendre 
et  jamais  rendre,  la  bourse  la  mieux  garnie  est  vite  épuisée.  11  en  sera 
de  même  de  la  terre  dans  un  délai  peut-être  plus  court  qu^oa  ne 
pense.  La  question  des  engrais  et  amendements  est  une  questi4>n  de 
vie  ou  de  mort  pour  Fagriculture  et  pour  Thumanité. 

Un  cultivateur  peut  labourer  plus  ou  moins  bien,  se  servir  d'outils  et 
machines  plus  ou  moins  perfectionnés,  il  obtiendra  plus  ou  moins 
de  produits;  mais  s'il  manque  d'engrais,  s'il  ne  lestitue  pas  à  la  terre 
sons  cette  forme  ce  qu'il  lui  enlève  par  ses  récoltes,  il  ne  tardera  pas 
à  la  stériliser  et  à  ne  plus  obtenir  de  produits  du  tout. 

La  question  des  engrais  est  donc  capitale;  c'est  pourquoi,  dans  ce 
manuel  d'agriculture  y  où  tant  de  questions  sont  traitées  de  main  de 
maître  par  un  professeur  à  l'Institut  agricole  de  Gembloux,  j'ai  voulu 
appeler  l'attention  des  lecteurs  plus  particoliërement  sur  les  chapitres 
consacrés  à  l'alimentation  végétale,  à  la  fumure. 

II  s'agit  de  trouver  des  engrais  qui  rendent  à  la  terre  les  principes 
qu'on  lui  a  enlevés  par  les  récoltes  et,  d'abord,  le  plus  essentiel  de  ces 
principes,  Tazote.  A  cet  égard,  la  chimie  a  fait  de  récentes  découvertes 
dont  rend  compte  M.  Damseaux.  ^  L'intervention  de  l'azote  libre  de 
l'air  dans  la  nutrition  des  plantes  légumineuses  est  maintenant  bien 
établie.  Le  milieu  aérien  le  fournit  sous  forme  d'azote  élémentaire» 
grâce  à  l'intervention  de  certaines  bact/^ries.  »  Ces  pauvres  petites 
bétes,  dont  on  a  dit  tant  de  mal  et  qui  ont  procuré,  sans  le  vouloir, 
tant  de  bonnes  sinécures  aux  hygiénistes  officiels,  sont  donc  bonaes  à 
quelque  choee. 

Voilà  dans  l'air  une  source  d'aliment  pour  les  plan  tes.  C'est  quelque 
chose,  mais  ce  n'est  pas  suffisant.  En  même  temps  que  Tondéprède  les 
campagnes  et  qu'on  épuise  les  terres  pour  nourrir  les  villes,  celles-ci 
se  trouvent  encombrées  de  détritus  organiques,  engrais  hucnain, 
résidus  de  la  cuisine,  du  chauffage,  dont  elles  ne  peuvent  se  débar- 
rasser qu'à  grands  frais,  ce  qui  fait  double  perte. 

Ici  encore  les  microbes  jouent  un  rôle  bienfaisant.  •*  Depuis  l89#»on 
a  substitué  en  Angleterre  ou  adjoint  aux  procédt'is  chimiques  d'épura-. 
tion   des  eaux  d'égout,  des  procédés  biologiques.  Ils  consistent  à 
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^■yl^yar  des  iMctéries  pour  désintégrer  la  matière  organique  qu'il 
s*agU  de  runener  à  Tétat  de  matière  minérale.  U  est  Traisembiable  que 
Vépuratiou  à  travers  la  terre  coneerfera  la  supériorité,  mais  Tépuration 
Vaetérienne  pourrait  être  employée  comme  complément  et  régulateur 
de  nrrigatien.  » 

L'épuration  bactérienne  ne  suffît  pas  encore,  Tépandage  des  eaux 
d*ége«t  non  plus  et  d'ailleurs  cette  méthode  présente  divers  iiiconvé- 
niants,  entre  autres  celui  de  trop  nourrir  quelques  terres  et  de  laisser 
toutes  les  antres  mourir  d'inanition  ;  sans  compter  que  cette  industrie 
m^  paie  pas.  *<  L'exemple  donné  à  Berlin  montre  que  les  dépenses 
occasionnées  par  l'achat  des  terrains  et  la  canalisation  sont  très  élevées 
el  qu'il  n'y  a  guère  à  espérer  d'intérêt  des  capitaux  engagés.  » 

Que  reste-t-i!  donc  à  faire,  tant  pour  assainir  les  filles  que  pour 
fertiliser  les  campagnes?  U  serait  dé>irable  de  faire  le  moins  de  mal 
pénible,  c'esirà-dire  d'utiliser  directement,  autant  qu'on  le  peut,  I  en- 
griishnsain  et  les  débris  de  cuisine.  Or,  on  fait  tout  juste  le  contraire. 
Voulant  imiter  les  grandes  villes  et  poussées  d*ailleurs  par  les  liygié- 
aistn  officiels,  les  autorités  municipales  des  tout  petits  centres  inter- 
disent l'usage  des  fosses  mobiles  et  imposent  la  construction  de  fosnes 
fixes  soit-disant  étanches.  Celles-ci  peuvent  être  d'autant  plus  nuinibles 
Itygiéiiiquement  parlant,  qu'on  s'en  défie  moins.  En  tout  cas,  elles 
coûtent  cher  et  l'engrais  est  perdu  ou  gaspillé.  Ne  vaodrait-il  pas  mieux 
reTenir  aux  fosses  mobiles,  surtout  étant  donné  que  leur  désinfection 
ne  coûte  qu'un  i/4  de  centime  par  joui,  comme  le  montre  }à,  D^imf'^aux 
(p.  Î19.) 

les  antres  parties  du  Manuel  d'agriculture  ne  front  pas  mot  un 
instmctives  que  ceHe  dont  nous  venons  de  parler;  mais  il  eht  inutile 
d*însister  plus  longuement.  Le  seul  fait  que  cet  ouvrage  en  ent  h  la 
Ifoiaème  édition  prouve  qu*îl  répond  à  un  besoin  public  et  qu'il  le 
satisfait. 

Kot'XKL. 


^"tOVjk  POUnCA  OOUMnMaALB  MU.L    fT4lXA  ES  IL  OO^NiniV»  liSULK  VI^^STA 

*^MHCHE  A  Tosi^u».  La  naureUe  poliU^»M^  '■ffmm^rciaU  tU  /  WiLim  et 
^CmfriM  des  soriétés  éronomiifue»  a  Turin  ^  jt^r  Kr^ASMr  i0îHnm, 
^.iB-9'*.  Bologne,  âifoMo  Garananî  el  figli,  IM^ 

l*«xpérience  Unit  quelquefois  par  porter  ^s  fruit%.  Au  Otui/^kt  de 

^^n,  on  a  entendu  des  prote<:tio  unie  te  %  avéré*  admellie  le  principe 

^Ton  doit  accorder  des  r^duction^  <ie  tarifa,  quand  on  a  fa  cfianre 

^ obtenir  par  ce  moyen  un  meilieux  rég*rjïe  pour  *■>!?%  propie*  exp'/fia- 
^ons. 
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Les  protectionnistes  persistent  cependant  à  soutenir  que  la  protection 
a  été  utile  et  même  nécessaire  à  Tindustrie  italienne.  M.  Giretti  concède 
que  la  transformation  industrielle  aurait  peut-être  été  retardée  sans  pro- 
tection, mais  il  assure  qu'elle  aurait  été  plus  solide  et  qu'elle  n'aurait 
pas  donné  lieu  à  tant  de  gaspillage  d'énergies  et  de  richesse.  Il  en 
donne  pour  preuve  l'industrie  de  la  soie,  qui  a  pris  un  développement 
considérable  dont  elle  n'est  nullement  débitri'^e  à  la  protection  ;  tandis 
que  l'industrie  du  coton,  protégée,  est  réduite  à  vendre  à  l'étranger  une 
partie  de  ses  produits  à  un  prix  inférieur  aux  frais  de  production. 

M.  Giretti  demande  :  l**  que  l'Italie  fasse  des  traités  de  commerce 
libéraux  et  à  long  terme,  afin  d'assurer  à  l'industrie  la  garantie  qu'ils 
ne  seront  pas  modifiés  capricieusement  et  à  courte  échéance  ;  2«  que 
les  taxes  et  impôts  sur  le  sucre  et  le  café  soient  considérablement 
réduits  :  l'intérêt  réel  des  Italiens  n'est  pas  que  le  sucre  qu'ils  con- 
somment soit  produit  en  Italie,  mais  qu'il  y  en  ait  en  grande  quantité 
et  à  bas  prix  ;  3<^  et  surtout  que  l'on  réforme  les  douanes  intérieures, 
que  Ton  dégrève  les  consommations  populaires  et  que  Ton  cesse  de 
faire  contribuer  les  citoyens  aux  charges  de  TEtat  en  raison  progressi- 
vement inverse  de  leur  aisance  et  au  profit  d'une  bande  organisée  de 
castes  privilégiées  et  parasitaires. 

HOUXBL. 


La  emigrazione  dal  polesine.  [V émigration  de  la  PoLésine  (1887-1901), 
par    lUDO  Cavaglibri.  Br.  in- 8».  Torino,  Roux  et  Viarengo,  1902. 

La  Polesine  (Vénétie  du  Sud)  fournit  un  fort  contingenta  Témigra- 
Uon,  et  c'est  vers  le  Brésil  que  se  dirige  le  plus  grand  nombre  des 
émigrants.  Ce  mouvement  de  population  ne  se  produit  pas  sans  souf- 
france? ^  "ur  les  émigrants  ignorants  et  pauvres,  et  sans  pertes  pour  le 
gouvernement  italien.  M.  Gavaglieri  en  indique  les  causes  et  recherche 
les  moyens  d'en  atténuer  les  inconvénients,  ce  qui  le  conduit  aux  con- 
clusions suivantes  : 

L'Etat  doit  laisser  aux  citoyens  la  plus  grande  liberté  d'émigration  ; 
mais  il  doit,  par  tous  les  moyens  possibles,  leur  fournir  les  renseigne- 
ments les  plus  exacts  sur  les  pays  où  ils  se  dirigent.  11  doit  aussi  diri- 
ger le  mouvement  et  surveiller  les  intermédiaires  qui  y  président.  H 
doit  encore  encourager  las  industries  locales,  afin  de  procurer  aux 
citoyens  des  emplois  plus  lucratifs,  des  salaires  plus  élevés,  et  les 
détourner  ainsi  des  idées  d'expatriation.  II  doit  enfin  et  surtout  ne  pas 
entraver  le  développement  naturel  de  ces  industries  locales,  ne  pas 
couper  les  ailes  à  toute  initiative  sous  la  menace  de  nouvelles  imposi- 
tions fiscales. 
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Fournir  des  renseignements  officiels  aux  émigrants,  c^est  peut-être 
paralyser  leur  initiative,  c*est,  en  tout;  cas,  s'exposer  à  des  récrimina- 
tions de  leur  part,  s'ils  sont  déçus  dans  leurs  espérances.  Encourager 
certaines  industries  locales,  c'est  décourager  les  autres,  c'est  déplacer 
le  mal  en  Taggravant.  Reste  le  dernier  moyen  :  ne  pas  entraver  leur 
développement.  C'est  la  première  chose  à  faire  et  probablement  la 
seule,  le  reste  viendrait  par  surcroît.  On  est  sûr,  par  ce  moyen,  de  ne 
faire  de  mal  à  personne,  sauf  aux  parasites  auxquels  se  distribue  le 
produit  des  impositions  ;  tandis  que,  par  les  autres  moyens  proposés, 
OD  risque  beaucoup,  l'expérience  le  prouve,  de  faire  le  malheur  des 
gens  auxquels  on  se  propose  de  faire  du  bien. 

Roux RU 


Lb  assigorazioni  OPBRAIE  AL  coNGREsso  DE  DusssLDORP  (Lcs  ossurancBs 
ouvrières  au  Congrès  de  Dusseldorf)^  par  Vingenzo  Magaldi.  Br.  in-8®. 

Roma,  Bertero  e  €•  1902. 

Ceci  est  un  Rapport  au  ministre  d'Agriculture,  Industrie  et  Com- 
merce, sur  les  travaux  du  Congrès  de  Dusseldorf.  Le  rapporteur  ne  se 
laisse  pas  éblouir  autant  que  beaucoup  d'autres  publicistes  par  les 
succès  plus  ou  moins  réels  des  assurances  allemandes.  Les  résultats 
du  Congrès  de  Dusseldorf,  dit-il,  nous  avertissent  qu'en  matière  d'assu- 
rances ouvrières,  il  faut  respecter  le  tempérament  national.  On  trouve 
l'explication  des  bons  résultats  de  l'assurance  ouvrière  allemande  dans 
les  traditions,  dans  les  nécessités  politiques,  dans  la  décentralisation, 
dans  l'esprit  d'association  et  surtout  dans  l'esprit  de  discipline  et  de 
solidarité  de  la  race.  Les  pays  où  ces  conditions  ne  se  trouvent  pas 
réunies  pourraient  donc  faire  une  très  mauvaise  affaire  en  instituant 
des  assurances  ouvrières  sur  le  même  modèle. 

La  première  application  de  la  loi  italienne  de  mars  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  en  a  démontré  les  déficiences  et  les  imperfections,  et 
le  gouvernement  s'occupe  de  la  réformer.  Que  serait-ce  donc  si  l'on 
étendait  les  assurances  à  d'autres  objets  ?  M.  Magaldi  ne  nourrit  pas 
moins  l'espérance  qu'au  prochain  Congrès  des  accidents  du  travail  et 
des  assurances  sociales  qui  sera  tenu  à  Vienne  en  1905,  Tltalie  donnera 
des  preuves  de  son  activité  dans  le  champ  de  la  prévoyance   sociale. 

Rouxeju  "7^ 
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HiSTORIA  DEL    MOVIMEXiTO  LSBRE-CAMBISTA  EN  InGLATEREA   (Bisio'ire  cLu  JfUMI- 

vement  libre-échangiste  en  Angleief^re),  par  Aug.  Monguedibn,  avec 
introduction  du  D'  H.  de  B.  Gibbins.  Traduit  de  l'anglais  par  Guil- 
lermo  Pintos.  Br.  in-18.  Baenos-Aires.  Tipogr.  de  et  Tiempo,  1902. 

En  publiant  cette  traduction  de  l*Bîsloire  du  mouvement  libre» 
échangiste  en  Angleterre,  M.  Pintos  s'est  proposé  de  faire  connaître 
à  ses  compatriotes  et  anx  gouvernants  de  la  Répnbliqiie  Arg<entiii« 
comment  il  faut  s*y  prendre  pour  combattre  et  conjurer  vne  crise 
économique,  commerciale  et  financière. 

Quand  la  situation  d'un  pays  est  délicate,  dit  M.  Pintos,  —  ce  qui  est 
le  c^  présent  de  l'Argentine,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen 
d'offrir  le  concours  de  ses  idées  et  de  ses  moyens,  si  modestes  qu'ils 
soient,  pour  la  solution  des  problèmes  d*intérêt  général.  Le  problème 
argentin  est  principalement  économique  et  présente  une  certaine 
analogie  avec  celui  qui  occupait  l'Angleterre  lors  de  la  campagne  libre- 
échangiste.  La  principale  cause,  sinon  l'unique,  de  la  crise  anglaise 
était  le  protectionnisme;  la  même  cause  produit  des  effets  semblables 
en  Argentine. 

Dans  rintroduction,  M.  Gibbins  donne  un  aperçu  du  mouvement 
libre-échangiste  antérieurement  au  xix^  siècle.  Il  montre  que,  encore 
aujourd'hui,  comme  au  xviii"  siècle,  les  sophismes  protectionnistes 
sont  au  fond  les  mêmes.  Le  protectionnisme  repose  sur  des  concepts 
erronés  de  la  fonction  de  la  monnaie,  ou  sur  l'aspiration  à  bouleverser 
la  division  naturelle  du  travail  entre  les  divers  pays.  Le  système  com- 
mercial le  plus  sain  est  celui  qui  est  le  plus  naturel  et  le  plus  libre, 
tant  dans  la  production  que  dans  l'échange.  M.  Gibbins  note  aussi  que 
l'opinion  anglaise  était  préparée  à  la  réforme  libre-échangiste  lorsque 
le  mouvement  fut  engagé,  c'est  ce  qui  explique  son  succès,  et  aussi  son 
échec  dans  d'autres  pays  où  l'on  a  voulu  l'imposer  prématurément,  en 
mitigeant  le  système  de  manière  à  ce  qu'il  devînt  difâcile  de  discerner 
si  les  maux  et  les  crises  provenaient  du  trop  ou  du  trop  peu  de  liberté. 

L'histoire  du  mouvement  libre-échangiste  en  Angleterre  est  connu» 
de  nos  lecteurs;  nous  n'avons  donc  pas  à  la  résumer.  Nous  rappellerons^ 
seulement  que  cette   histoire  conduit  l'auteur  à  la  conclusion  que  la^ 
solution  des  problèmes  économiques  et  sociaux  consiste  bien  moins  k-- 
établir  de  bonnes  lois  qu'à  supprimer  les  mauvaises.  «  Presque  toutes 
les  dispositions  bénéfiques,  importantes  et  populaires  adoptées  par  noi^-^ 
Parlements,  ont  consisté  dans  la  suppression  pure  et  simple  d'acte^' 
législatifs  antérieurs.  » 

Malheureusement,  il  n'y  a  ni  gloire,  ni  honneur,  ni  profits  à  espérecr* 
pour  ceux  qui  demandent  la  simple  abrogation  des  mauvaises  lois. 
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peuple  souverain  veut  absolument  des  lois;  pas  pour  lui-même  :  il  est 
très  honnête  et  suit  la  droiture  et  la  justice  sans  y  être  contraint  par 
la  loi,  mais  pour  son  voisin.  Et  chacun  en  dit  autant,  au  grand  proût 
des  législateurs. 

ROUXBL. 


RimfOVAMBNTO  DBLLA  THIPLICB  0  TRATTATO  DI  ARBITRATO?     {RenOtWeUement 

de  la  triple  alliance  ou  traité  d'arbitrage  ?)   par  Eouardo  Cimbali, 
br.  in-8<*  Roma.  Forzani  e  c  1902. 

La  societa  per  la  Pace  et  la  Revue  La  Vita  Internazionale  ont  ouvert 
une  enquête  sur  l'opportunité  de  renouveler  la  triplice.  C'est  sa 
réponse  à  cette  enquête  que  M.  Cimbali  publie  dans  la  présente  bro- 
chure» en  y  ajoutant  une  lettre  de  M.  Novicow  et  un  appendice  con- 
sacré au  professeur  Levi-Catellani.  L'opinion  de  M.  Cimbali  est  que  la 
triple  alliance  a  été  un  désastre  pour  l'Europe  et  pour  l'Italie.  Elle  a 
rendu  Tltalie  misérable  à  l'intérieur  et  sans  autorité  à  l'étranger  ;  loin 
d^éliminer  les  causes  de  guerre  en  Europe,  elle  n'a  fait  que  les  per- 
pétuer et  rendre  inévitable  la  plaie  des  grands  armements. 

Rien  de  plus  pressé,  par  conséquent,  que  d'inaugurer  une  nouvelle 
ère,  une  ère  d'héroïsme  dans  le  sens  altruiste,  humanitaire,  interna- 
tional. Le  peuple  qui  osera  inaugurer  cette  ère  sera  le  premier  peuple 
du  monde.  Or  i'ItaUe  est  la  nation  à  laquelle  il  convient  le  mieux  de 
prendre  cette  glorieuse  initiative.  Il  suffit  pour  cela  qu'elle  s'engage 
solennellement  devant  tout  le  monde  à  renoncer  à  toute  acquisition  de 
territoire  autrement  que  par  de  libres  et  spontanées  conventions  avec 
les  légitimes  possesseurs.  LUtalie  pourrait  ainsi  proportionner  ses 
dépentes  militaires  à  sa  puissance  économique  et  celle-ci  se  dévelop- 
perait rapidement. 

Il  ftmdrait  donc  renoncer  à  la  politique  coloniale  ?  A  la  politique 
coloniale,  oui;  à  la  colonisation,  non.  Celle-ci  ne  se  fait-elle  pas  toute 
seule,  sans  canons,  ni  mitrailleuses  ^t  même  sans  tambours,  ni  trom- 
pettes ?  Les  Italiens  ne  colonisent-ils  pas  en  Tunisie  et  dans  les  deux 
Amériques? 

Telle  est  la  politique  intérieure  et  extérieure  que  M.  Cimbali  préco- 
nise, dans  ses  œuvres  et  dans  sa  chaire  et  qu'il  continuera  de  préco- 
niser dans  l'intérêt  de  la  Patrie  et  de  l'Humanité. 

Nons  Ini  souhaitons  beaucoup  de  lecteurs  et  de  disciples. 

RouxBL. 
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Le  pretese  dell'Italia  sulla  Tripolitania  (Le*  prétentions  de  V Italie  sur 
la  Tripolitaine),  par  Ed.  Cimbali.  br.  ia-8"  Teramo,  1902. 

Les  hommes  politiques  italiens  80Qt  divisés  en  trois  camps  au  sujet 
de  la  Tripolitaine.  Les  uns  aspirent  à  la  conquête  militaire  immédiate 
et  absolue;  d'autres  veulent  fabianiser^  non  pas  par  humanitarisme, 
mais  parce  que  Tltalie  n'est  pas  en  mesure  de  manger  ce  morceau  et  de 
le  digérer.  Les  derniers  rêvent  une  Italie  hermétiquement  close  dans 
ses  limites  actuelles. 

D'après  ce  que  nous  avons  vu  au  sujet  de  la  triple  alliance, on  devine 
que  M.  Cimbali  n'admet  pas  la  première  ni  la  seconde  opinion  ;  il 
rejette  aust^i  la  troisième.  Alors,  quoi?  L'immobilité  est  contre  nature, 
dit  M.  Cimbali;  mais,  l'expansion  ne  doit  être  ni  une  violation  des 
droits  d'autrui.  ni  un  sacrifice  économique.  L'expansion  doit  se  réa- 
liser par  association,  et  non  par  conquête.  A  la  politique  actuelle 
d'expansion  à  base  impériale^  1  Italie  doit  se  proposer  résolument  de 
substituer  celle  à  base  Libérale.  Toute  conquête  est  un  crime.  Il  n'est 
pas  plus  difûcile  de  réunir  des  peuples  de  diverses  races  que  des  peu- 
ples de  religions  ou  de  costumes  divers.  Le  moyen  est  le  même  et  ce 
moyen,  c'est  tout  simplement  la  justice. 

ROUXEL. 


La  legge  e  la  giurisprooenza  frangbse  G[RCA  gli  infortuni  sul  lavoro  b 
GLi  OPERAI  siRANiERi  (La  lol  et  la  jurisprudence  française  Atir  les  acci- 
dents  du  travail  et  tes  ouvriers  étrangers),  par  Ed.  Cimbali.  br.  8* 
Roma,  1901 . 

On  sait  que  la  loi  française  sur  les  accidents  n'accorde  pas  les  mêmes 
faveurs  aux  ouvriers  étrangers  qu'aux  nationaux.  Les  tribunaux,  plus 
libéraux  que  les  Chambres  —  ou  plus  charitables,  —  ont  atténué  la 
dureté  de  la  loi  en  accordant  aux  ouvriers  étrangers  de  plus  fortes 
indemnités.  La  Chambre  s'est  occupée  de  modifier  cette  loi;  mais 
M.  Cimbali  trouve  que  cette  modification  n'est  qu'une  mystification. 
Pour  lui,  la  loi  doit  être  égale  pour  les  étrangers  et  pour  les  natio- 
naux. La  réciprocité  même  ne  doit  pas  être  prise  en  considération. 

Pourquoi  cette  loi  en  particulier  doit-elle  être  la  même  pour  tous 
plutôt  que  les  autres?  Et  si  toutes  les  lois  doivent  être  uniformes,  à 
quoi  bon  les  nations?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  tous  les  peuples  n'en 
fassent  qu'un  seul.  La  vérité  est  que  la  loi  sur  les  accidents  n'est  pas 
une  loi  générale,  mais  un  privilège  électoral.  Les  ouvriers  étrangers 
n'étant  pas  électeurs  n'ont  rien  à  y  voir  ;  les  mettre  sur  le  pied  d'éga- 
lité à  cet  égard  avec  les  ouvriers  nationaux,  ce  serait  aller  contre  le 
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bat  qae  les  politiciens  se  proposent.  Il  n*y  a  qa*ane  manière  équitable 
de  résoudre  la  question  des  accidents,  c'est  de  comprendre  les  risques 
dans  les  salaires;  mais  pour  cela  il  n'y  a  pas  besoin  de  loi,ni  de  juris- 
prudence. 

ROUXEL. 


SuLLA  RiNNOVAziONE  DRi  TRATTATi  Di  coMMBRCio  (Lc  renouvellêment  dti 
traités  de  commerce)^  par  A.  J.  de  Johannis,  br.  in-8«,  Firenze, 
1902. 

Beaucoup  d'Italiens  prétendeot  que  les  derniers  traités  de  commerce 
ont  profité  à  l'industrie,  mais  nui  à  l'agriculture,  que  le  profit  de  l'un, 
le  Nord,  a  été  le  dommage  de  l'autre,  le  Sud.  M.  de  Johaonis  soutient 
qu'il  n'en  est  rien,  et  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  exportations  de  l'agri- 
culture aient  diminué,  et  à  l'appui  de  son  opinion,  il  donne  les  statis- 
tiques des  exportations  agricoles  ;  mais  il  ne  donne  pas  celles  des 
produits  industriels,  de  soi  te  que  la  question  n'est  qu'à  demi  résolue. 

La  conclusion  de  M.  de  Johannis  est  que  l'antagonisme  que  l'on  dit 
exister  ou  que  Ton  veut  créer  entre  le  Nord  et  le  Sud,  entre  Tltalie 
agricole  et  l'Italie  manufacturière,  n'a  pas  de  raison  d^étre.  L'agricul- 
ture italienne  n'a   pas  souffert   de    la  protection  qui  a  été  accordée 
en  1887  aux  manufactures.  Il  est  vrai  qu*e!le  a  subi  une  période   de 
crise,  mais  cette  crise  se  rattache  à  une  cause  politique  plutôt  qu'éco- 
nomique :  elle  est  due  à  la  rupture  des  rapports  commerciaux  avec  la 
France.  L'agriculture  italienne  subit  alors  une  forte  secousse,  comme 
du  reste  l'industrie  et  le  commerce,  puisque  son  principal    marché 
d'exportation  fut  clos  et  que,  en  1^88,  ses  ventes  tombèrent  de  400  mil- 
lions à  170.  Mais  cette  crise  n'a  rien  de  commun,  dit  l'auteur,  avec  les 
traités  de  commerce,  et  ne  doit  pas  être  prise  en  considération  pour 
leur  renouvellement.  Les  négociateurs  peuvent  se   mettre  à  l'œuvre, 
libres  de  toute  préoccupation  acccHsoire,  et  attentifs  seulement  à  sau- 
vegarder les  intérêts  généraux  du  pays. 

RouxEL. 


Il  problema  DEL  PANE  (Le  problème  du  pain),  par  le  comte  de  San  Brr- 

NARDo,  br.  in-i8.  Parma,  1902. 

Si  l'on  en  croit  le  comte  de  San  Bernardo,  député  espagnol,  la 
misère  n'a  pas  pour  cause  l'inégale  répartition  des  richesses,  mais  l'in- 
suffisance de  la  production.  Cette  insuffisance  vient  de  ce  que  l'on 
sacrifie  l'agriculture  à  l'industrie.  Â  ce  mal  le  socialisme  n'est  même 
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pêJa  wa  pallittUf  ;  le  seul  remède,  c^est  ie  retour  à  la  berre  et  à  qb  système 
de  caltUFe  qai  permette  auK  pays  vieux  de  soBtenir  la  coocurrence  de« 
pays  neufs.  Ce  systèise  de  culture  est  celui  qu*a  inventé  ou  du  moins 
que  préconise  et  met  en  pratique  le  colonel  italien  Solari.  C'est  ce  qm 
explique  que  le  problâme  du  pain  ait  été  traduit  de  Tespagnol  en  italien 
par  M.  Boschi. 

Le  système  solarien  consiste  en  ce  que  les  plantes  de  la  famille  des 
léguminettses,  loin  d'épuiser  la  •terre,  renrichissent  ;  d«  sorte  que  leur 
alternance  «vec  les  céréales  f>ermet  d'obtenir  de  meiUeures  réooltes 
de  celles-ci  avec  un  moindre  prix  de  revient. 

On  voit  que  ce  système  n'est  pas  nouveau.  On  sait  depuis  longtemps 
que  les  légumineuses,  et  même  d'autres  fourrages  verts,  reposent  la 
terre  et  la  préparent  bien  à  recevoii  le  froment  ;  on  pratique  depais 
longtemps  l'assolement  alterné.  Mais  ce  que  Texpérience  avait  ensei- 
gna, la  science  l'a  expliqué. 

Le  système  Solari  résoudra-t-il  la  question  sociale?  Si  l'homme 
vivait  seulement  de  pain,  je  consentirais  à  le  croire  ;  mais  il  vit  encore 
de  la  parole  de  Dieu  et  même  de  celle  du  diable.  D'ailleurs,  la  question 
sociale  est  à  la  fois  de  production  et  de  répartition.  M.  de  San  Ber- 
nardo  abonde  trop  en  ce  sens  ;  mais  il  dit  souvent  de  vraies  vérités  et 
il  les  dit  bien.  Son  problème  du  pain  mériterait  aussi  bien  d'être  tra* 
duit  en  français  qu'en  italien. 

ROUXEL. 


La  EVOLUciON  BANC  ARIA.  EN  EL  MUNoo  {Uévolutioti  des  bonques  en  tous 
p€cys)f   par  Sixto  Qve^ada,  br.  in-8®,    Buenos-Ayres,   1902. 

L'Argentine  est  un  pays  à  finances  avariées,  qui  a  besoin  de  connaître 
les  lois  du  crédit  et  des  banques  pour  sortir  de  rin]|)asse  où  il  est 
engagé.  C'est  dans  le  but  d'éclairer  ses  compatriotes  que  M.  Quesada, 
fondateur  et  directeur  gérant  de  la  Banque  populaire  argentine,  a 
publié  c^tte  brochure,  résultat  d'une  conférence  faite  par  lui  à  l'école 
nationale  de  commerce.  M.  Quesada  expose  les  régimes  auxquels  sont 
soumises  les  banques  dans  les  divers  pays  civilisés.  Ces  régimes  se 
réduisent  à  trois  :  banques  d'Etat,  banques  surveillées  par  l'Etat,  ban- 
ques libres.  L'auteur  donne  la  préférence  aux  banques  surveillées  par 
l'Etat.  Elles  sont,  en  effet,  moins  mauvaises  que   les  banques  d'Etat. 

Jusqfii^  présent,  dît  M.  Quesada,  les  financiers  «  créoles  »  ont  imité 
les  EMPopéens  ea  oe  qu'ils  ont  fait  de  mal,  notammevt  dans  TémisflKm 
d*énormes  quantités  de  billets  à  oeurs  forcé.  Ils  ont  fàH  dpes  banys 
des^Mpèees  destinations  de  bienfaisance,  fts  ont  emprtmté  les  filrasi 
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iBtis  BOB  l*organisation  des  banqnes  anglaises.  Les  conséquences  qui 
ont  résnltëde  ce  régime  sont  :  prospérité  illusoire  et  éphémère,  crises, 
comrption,  scandales,  dettes  publiques,  etc.  Il  est  grand  temps  de 
revenir  à  de  meilleurs  principes  pour  les  banques  et  pour  le  reste, 
afin  d*arriver  à  réduire  les  charges  publiques,  car  de  Féquilibre  du 
budget  dépend  en  grande  partie  l'équilibre  général.  L'auteur  donne 
comme  exemple  à  imiter,  pour  la  réduction  des  charges  budgétaires, 
le  Japon,  hier  presque  sauvage.  «  C'est  le  plus  éloquent  exemple  de  ce 
que  peuvent  la  persévérance,  l'étude  et  la  compétence  de  ceux  qui 
administrent  les  finances  publique?.  » 

ROUXBL. 
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L'état  présent  de  l'Espagne  et  l'intervention  des  Chambres  de 
Commerce,  par  Aristide  Dupont,  br.  in-8®.  Louvain  Polleunis  et  Cen- 
terick,  1900.  —  L'Espagne  décline  depuis  longtemps  et  de  plus  en  plus 
rapidement.  Tout  le  monde  voit  le  mal,  beaucoup  en  découvrent  même 
la  cause,  mais  quand  il  s'agit  d'appliquer  le  remède,  on  ne  veut,  on  ne 
peut  ou  Ton  n'ose  pas.  Silvela,  par  exemple,  reconnaît  que  «  le  mai 
prend  sa  source  dans  Pâme  de  la  race  et  que  la  nation  espagnole  est 
condamnée  à  mort,  si  elle  ne  change  promptemeut  et  absolument  sa 
façon  de  comprendre  la  vie;  »  mais,  arrivé  au  pouvoir,  il  ne  justifie 
pas  les  espérances  qu*on  avait  mises  en  lui  :  «  Le  ministère  Silvela, 
dont  on  espérait  beaucoup,  a  malheureusement  déçu  la  bourgeoisie 
espagnole  en  s'alliant  aux  privilégiés  et  en  refusant  de  pratiquer  la 
politique  de  recueillement  et  de  retranchement  qui  est  la  condition 
sine  qua  non  de  la  renaissance  du  pays  ». 

Puisque  l*Etat  ne  nous  vient  pas  en  aide,  aidons-nous  nous-mAmes. 
Voilà  ce  que  se  sont  dit  les  espagnols  et  ils  ont  formé  une  ligtie  des 
producteurs  dont  le  but  est  de  «  parvenir  par  les  moyens  les  plus  éner- 
giques et  les  plus  efûcaces  à  la  reconstitution  immédiate  de  la  nation 
espagnole  ».  Ces  moyens  énergiques  consistent  à  engager  la  lutte 
contre  le  fisc  :  limiter  le  chiffre  des  recettes  et  le  réduire  à  800  mil- 
lions  de  pesetas,  régler  les  dépenses  sur  ce  chiffre  et,  pour  cela,  sabrer 
sans  pitié  dans  les  dépenses  administratives.  On  va  même  jusqu'à 
demander  la  suppression  du  ministère  de  la  marine  et  la  réduction  à 
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eurs  dernières  limites  des  charges  militaires.  «  C'est  s'attaqner  à  forte 
partie,  dit  M.  Dupont,  et  de  tous  les  maux  qui  rongent  TEspagne,  ce 
militarisme  corrompu  sera  le  plus  difticile  à  extirper.  »  La  question  est 
de  savoir  si  les  producteurs,  qui  sont  le  nombre  et  la  vraie  force,  tien- 
dront ferme  dans  leurs  revendications. 


Des  bases  du  droit  socialiste,  par  M.Eugène  d'eichh al,  br.  in-8«, 
Paris.  Alph.  Picard,  1900.  Cet  opuscule  a  fait  Tobjet  d'une  lecture  a 
TAcadémie  des  sciences  morales  et'  politiques.  Dans  un  livre  récent, 
M.  A.  Menger  a  soutenu  que  la  justice  sociale  ne  régnait  pas  parmi  les 
hommes  ;  que  des  trois  moyens  proposés  pour  la  faire  régner  :  le  droit 
au  travail,  le  droit  à  Texistence  et  le  droit  au  produit  intégral  du  tra- 
vail, aucun  ne  résout  le  problème:  et  il  en  propose  un  quatrième  que 
M.  d'Eichthal  combat.  Le  système  de  M.  A.  Menger  présuppose  que 
toutes  les  sources  de  richesse  seront,  dans  des  conditions  égales,  mises 
à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  que  tous  les  hommes  seront  également 
doués  par  la  nature.  Ces  conditions  n'étant  pas  possibles,  »  la  soi- 
disant  injustice  sociale  serait  simplement  déplacée,  et  d'individuelle 
deviendrait  corporative  ». 

Notice  sur  la  Roumanie  en  1900,  publiée  par  l'Agence  offlcielle 
roumaine,  br.  in-18*».  Paris,  1900.  —  Ceci  est  un  recueil  de  renseigne- 
ments sur  tout  ce  qui  concerne  la  Roumanie  :  géographie,  état  poli- 
tique,  agriculture,  industrie,   commerce,   finances,  communications, 
instruction  publique,  armée  et  marine,  etc.  Les  Roumains  paraissent 
plus  avancés  que  nous.  La  Constitution  leur  assure  —  si  elle  est  mieux 
observée  que  la  nôtre,  —  la  liberté  de  renseignement,  la  liberté  de  la    . 
presse,  la  liberté  des  cultes.  La  loi  pour  l'encouragement  de  Tindus-  ^ 
trie  nationale  accorde  toute  une  série  d'avantages  aux  industriels  qui  ^ 
ont  un  capital  d'au  moins  50.000  francs  ou  emploient  au  minimum..^ 

25  ouvriers  par  jour  pendant  au  moins  cinq  mois  de  Tannée.  Naturel 

lement,  ces  avantages  sont  accordés  au  détriment  des  agricalteursK-  ^ 
des  petits  industriels,  des  consommateurs  ;  de  sorte  qu*en  Roumani^^ 
comme  ailleurs,  la  loi  organise  elle-même  l'antagonisme  social  ;  ensuitasB*. 
elle  s'efforce  de  le  supprimer  1 

ROUXBL. 


310  JOURNAL  MS  ÉCONOMISTES 

entrepris  de  démontrer  que  le  catholicisme  n'est  nullement  hos- 
tile aux  progrès  de  l'industrie,  il  s'efforce  de  justifier  TEglise  de 
Taccusation  d'être  Tennemie  de  la  science.  Cette  inimitié  préten- 
due, dit-il,  ne  serait  pas  seulement  absurde,  elle  serait  impie. 

«  Examinez,  en  effet,  et  jugez  vous-même.  Peut-il  y  avoir  une 
chose  désirée  par  TEglise  avec  plus  d'ardeur  que  la  gloire  de 
Dieu  et  la  connaissance  plus  parfaite  du  Divin  Ouvrier,  que  Ton 
acquiert  par  Tétude  de  ses  œuvres  ?  Or,  si  Tunivers  est  un  livre  à 
chaque  page  duquel  sont  écrits  le  nom  et  la  sagesse  de  Dieu,  il  est 
certain  que  celui-là  sera  plus  rempli  d'amour  pour  Dieu,  s'appro- 
chera  davantage  de  Dieu,  qui  aura  lu  plus  avant  et  plus  claire- 
ment dans  ce  livre. 

«  ...  Quelle  raison  pourrait-il  y  avoir  pour  que  l'Eglise  fût 
jalouse  des  progrès  merveilleux  que  notre  âge  a  réalisés  par  ses 
études  et  ses  découvertes?  Y  a-t-il  en  eux  quelque  chose  qui,  de 
près  ou  de  loin,  puisse  nuire  aux  notions  de  Dieu  et  de  la  foi, 
dont  TEgUse  est  la  gardienne  et  la  maîtresse  infaiUible  ?  Bacon  de 
Verulam,  qui  s'illustra  par  la  culture  des  sciences  physiques,  a 
écrit  qu'un  peu  de  science  éloigne  de  Dieu,  mais  que  beaucoup  de 
science  y  ramène.  Cette  parole  d'or  est  toujours  également  vraie» 
et  si  l'Eglise  s'effraip  des  ruines  que  peuvent  faire  ces  vaniteux 
qui  pensent  avoir  tout  compris  parce  qu'ils  ont  une  légère  tein- 
ture de  tout^  elle  est  pleine  de  conGance  envers  ceux  qui  appli- 
quent leur  intelligence  à  étudier  sérieusement  et  profondément  la 
nature  *  » 

On  le  voit,  Léon  XllI  était  un  esprit  libéral  et  un  esprit  mo- 
derne. 11  n'appartenait  pas  au  passé.  Il  était  de  son  temps.  Il 
Tétait  même  un  peu  trop  lorsqu'il  teintait  légèrement  de  socia- 
lisme ses  célèbres  encycliques  :  Le  conditiùne  opificum  et  Rerwm 
novarum.  On  lui  a  reproché  d'avoir  parlé  et  écrit  plutôt  qu  agi. 
Mais  si  le  pape  est  infaillible^  il  est  loin  d'ètxe  omnipotent.  Il  est 
obligé  de  se  conformer  à  l'opinion  de  la  classe  dirigeante  du 
monde  religieux  et,  comme  la  plupart  des  classes  dirigeantes, 
celle-ci  n'a  qu'un  goût  modéré  pour  les  réformes.  Quoique  la  pro- 
tection de  l'Etat  ne  lui  ait  guère  réussi,  elle  est  demeurée  protec- 
tionniste, et  pas  plus  sous  Pie  X  que  sous  Léon  XIlI»  on  ne  peut 
s'attendre  k  ce  qu'elle  accepte  de  plein  gré  le  seul  remède  à  la 
crise  d'indifférence  qui  menace  aujourd'hui  beaucoup  plus  qu'au- 
cune mesure  d'expulsion  et  de  confiscation  Texistence  du  catholi- 
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moÊtj  — «elui  àowA  Cavovr  a  ë«raé  la  lopinule  :]YSgHse  libre 
dans  lEtat  libre. 


Â  la  suite  des  visites  de  M.  Loubet  et  d'un  bon  nombre  de 
membres  du  Parlement  en  Angleterre,  une  détente  salutaire  s'est 
opérée  dans  dos  relations  politiques  avec  nos  voisins  d'outre- 
Manche.  Un  fervent  ami  de  la  paix,  M.  d'Estournelles  de  Constant, 
a  saisi  cette  occasion  pour  appuyer  le  projet  d«  traité  d'arbitrage 
de  M.  Barclay,  —  projet  qui  a  reçu  l'adhésion  d'un  grand  nam?bre 
de  Chambres  de  commerce  de  France,  aussi  bien  que  d'Angle- 
terre. H  a  résumé  les  conditions  et  les  avantages  de  ce  traité  dans 
lakettre  suivante,  adressée  à  M.  Delcassé,  nnnistre  des  Affaires 
étrangères. 

i^  Conclusion  du  traité  d'arbitrage  qtie  notre  groupe  réclame  éepmis 
sa  fondation,  conformément  à  Tarticle  19  des  actes  de  La  Haye,  de 
ménM  qu'il  a  réclamé  et  obtenu  la  négociation  de  traités  semblables 
avec  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Norvège,  de  même  qu*il  en  obdemdra 
d*aatre8  encore,  nous  Tespérons,  notamment  avec  ritabe*  Traité  rai- 
sonnable, et,  dans  les  limites  de  notre  progranme,  analogue  à  ceux 
qui  ont  été  négociés  ou  cooelus  entre  TAnglaterre  et  les  Etats-Unis,  la 
République  Argentine  et  Thalie  ;  avec  cette  difTérence,  toutefois,  que 
k  cour  de  La  Haye  étant  aujourd'hui  constituée,  ledit  traité  en  tiendra 
compte  et  fera  cesser  le  boycottage  qui  pèse  sur  elle.  Nous,  ne  voulons 
paa  d*un  simulacre  de  traité  aboutissant  à  diminuer  l'œuvre  de  La  Haye; 
Topinion  ne  Taccepterait  pas  plus  que  nous  : 

2*  Ce  traité  signé,  les  Anglais  ne  demandent  qu'à  se  mettre  d'accord 
avec  la  France  et  la  Hussie  pour  limiter  l'écrasant  fardeau  dies  dépen- 
ses militaires  navales  des  trois  puissances;  j'ai  reçu,  à  cet  égard,  ver- 
balement et  par  écrit,  des  assurances  catégoriques  ; 

3p  Enfin,  dès  à  présent  et  le  plus  tôt  possible,  une  liquidation  s'im- 
poee,  liquidation  amiaMs  de  toutes  les  difficultés  que  la  diplomatie, 
^puis  vingt  ans,  use  ses  efforts  k  éluder  et  qui,  plusieurs  fois,  ont  été 
sur  le  point  de  faire  éclater  une  guerre  désastreuse  pour  Fan  comme 
pour  Tautre  des  deux  pays.  Il  surgira  bien  assez  de  difficultés  «eu- 
Telles  dans  l'avenir  ;  débarras6ons-nous  des  anciennes. 

Sar  ees.  trois  points,  les  dispositions  sont  également  favorables  i 
Londres;  les  nôtres  ne  sauraient  être  différentes.  L'incertitude  où 
Bousavoas  vécu  ne  peut  plus  durer  ;  il  faut  savoir  prendre  un  parti. 
AbottliasoDs  k  un  accord.  Nous  voue  soutiendrons,  Monsieur,  te  minis- 
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ire,  pour  y  arriver,  et  notre  ambassadeur  à  Londres  ne  peut  souhaiter, 
de  son  côté,  un  but  plus  digne  de  sa  belle  carrière. 

Hâtons-nous  donc  de  profiter  de  circonstances  toujours  changeantes  ; 
qu*on  ne  nous  dise  pas  qu'il  convient  d*attendre  notamment  la  fameuse 
date  des  élections  générales  anglaises,  éternelle  défaite  invariablement 
employée  pour  échouer  aux  résultats  que  Ton  connaît. 


En  s^associant  pour  proposer  aux  Chambres  rétablissement  de 
ports  francs  ou  pour  mieux  dire  de  zones  franches  dans  les 
ports  maritimes,  les  ministres  du  Commerce,  des  Finances  et 
des  Travaux  publics  ont  mis  de  très  mauvaise  humeur  les  mem- 
bres du  bloc  protectionniste,  —  celui-ci  bien  autrement  compact 
et  solide  que  le  bloc  politique.  Surtout  ils  ne  pardonnent  pas  aux 
auteurs  de  ce  projet  de  Tavoir  appuyé  sur  des  considérations  qui 
exhalent  une  odeur  suspecte  de  libre-échange.  Etait-il  bien 
nécessaire  d*apprendre  au  public,  en  langage  officiel,  que  les  ex- 
portations de  la  France  ne  se  sont  élevées  que  de  553  millions  de 
1891  à  1901,  tandis  que  celles  de  TAllemagne  se  sont  augmentées 
de  2.129  millions,  de  l'Angleterre  de  1.420,  des  Etats-Unis 
de  3.304;  que  notre  flotte  à  vapeur  ne  s'accroissait  en  vingt  cinq  ans 
que  de  680.000  tonnes  pendant  que  la  ûotte  allemande  en  gagnait 
1.600.000  et  la  Hotte  anglaise  8  millions  ;  que  le  mouvement  de 
la  navigation  ne  s'augmentait  que  de  4  1/2  millions  de  tonnes  en 
France,  dans  les  trente  dernières  années,  contre  6  1/2  en  Allema- 
gne, 22  en  Italie  et  23  1/2  en  Angleterre  ;  que  le  port  de  Mar- 
seille ne  progressait  que  2.750.000  tonnes,  le  Havre  et  Dunkerque 
de  moins  d'un  million,  Bordeaux  de  moins  de  500. 000,  alors  que  les 
ports  rivaux  de  l'étranger,  Anvers,Hambourg,  Gênes,  etc.,  voyaient 
tripler  et  même  quintupler  leur  tonnage.  Ces  comparaisons  dé- 
sobligeantes n'étaienl-elles  pas  autant  de  pierres  jetées  dans  le 
jardin  du  protectionnisme  ?  Et  que  pouvait  signifier  le  projet  lui- 
même,  sinon  que  la  muraille  douanière  bâtie  par  M.  Méline  em- 
pêchait le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  de  la 
France,  au  point  qu'il  était  devenu  nécessaire  d'y  pratiquer  une 
brèche  ? 

Cette  brèche,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  bien  large  et  nous  avons 
peur  qu'elle  ne  laisse  point  passer  grand'chose.  D'abord,  l'établis- 
sement des  zones  franches  sera  i'obj'el  d'une  réglementation 
méticn^use,  et  le  gouvernement  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  multiplier  et  de  trop  les  étendre.  Enfin,  si  toutes  les  opérations 
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de  manatention,  de  triage,  etc.,  y  sont  autorisées,  le  projet  inter- 
dit néaomoiDS  en  principe  rétablissement  dans  Tenceinte  franche 
d*industries  autres  que  les  chantiers  de  construction  maritime  ;  en 
fait,  on  pourra  en  admettre  quelques-unes,  mais  sous  la  réserve 
expresse  qu'elles  jouissent  déjà  du  bénéfice  de  l'admission  tem- 
poraire. 

Dans  ces  limites  et  sous  ces  conditions  les  zones  franches  ne 
faciliteront  que  dans  une  faible  mesure  l'expansion  industrielle 
et  commerciale  que  le  protectionnisme  a  enrayée.  Ce  n'en  sera  pas 
moins  un  progrès,  pourvu  que  le  bloc  ne  se  mette  pas  en 
travers! 


L'administration  vient  de  publier  les  résultats  du  nouveau  ré- 
gime fiscal  appliqué  aux  successions  en  vertu  de  la  loi  de  finances 
du  25  février  1901.  En  voici  le  résumé  : 

En  1902,  !^3.612  successions  ont  été  déclarées,  représentant  un  actif 
brut  de  5.211.196.609  fr.  Cet  actif,  après  déduction  du  passif,  a  été  ra- 
mené à  4.772.126.095  fr.,  et  c'est  sur  cette  somme  qu'ont  été  perçus 
les  droits  établis  par  la  loi  de  1904. 

Voici  le  classement  des  successions  d'après  Timportance  de  leur 
actif  net  : 

Nombre  Sommes 

De  1  à  2.000  flrancs 213.378  241. 195. 379 

De  2.001  à  10.000  fr 97.fô7  554.175.032 

De  10.001  à  50.000  fr 39. 198  903.986.972 

Da  50.001  à  lOO.tTOO  fr 6.964  477.418  303 

De  100.001  à  250.000  francs ...  4 .  250  662 .  785 .  668 

De  250.001  à  500.000  fr 1.473  513.491.845 

De  500.001  à  1  miltioD 684  453.692.706 

De  1  million  à  5  millions. ...  381  714.187  548 

Au-dessus  de  5  millions 27  250.892.552 

Totaux 363.612  4.772.126.005 

C'est  dans  le  département  de  la  Seine  qu'ont  été  ouvertes  le  plus 
grand  nombre  de  successions  représentant  le  plus  ^tos  actif  :  il  n'y  a 
pas  eu,  en  effet,  moins  de  12.760  successions  représentant  un  actif  net 
taxé  de  1.315.019.302  fr.  Ces  12.760  successions  se  répartissent  ainsi  : 
5.517  de  1  à  2.000  fr.;  3.271  de  2.001  à  10.000  fr.;  3.101  de  10.001  à 
50.000  fr.;  1.184  de  50.001  à  100.000  fr.;  990  de  100.001  à  250.000  fr.  ; 
458  de  250.001  à  500.000  fr.  ;  283  de  500.001  à  1  million  ;  207  de  1  à 
5  millions  et  16  au-dessus  de  5  millions. 
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Sept  d^pariemeais  aeuiemeat  ont  eu  des  successiens  dépassamt 
5>  mriUioDs  :  la  Seine,  dont  aoua  veiK^Ds  de  parlée^  les  Bouciies-da- 
Rhôae,  le  Rbôiàe,  la  SeiBe^Ioflérieure,  le  Nord^  la  Gâ4e-d*0r  et  TAisne . 
Il  y  a  eu  :  dans  les  Bouches-du-Rbétie,  2  succesùoiis  leipréaentaifet 
^.846.851  fr.;  dans  le  Rliône,  2s«cce3eions  représentant  19.104j(^77  fr. 
dans  la  Seine-Inférieure,  3  successions  représentant  17.120.203  fr.  ; 
dans  le  Nord,  2  successions  représentant  12.14^.554  £r.  ;  dans  U  Céte- 
ëVjy  i  svrccession  représentant  5.578. 8^i>  fr.  Pour  k  dépaorteH^Dt  de 
la  Seine,  les  16  successions  supérieures  à  1  million  donnenbt  à  elles 
seules  161.248.986  fr. 

Dans  deux  départements  il  y  a  eu,  en  1902,  moins  de  1.000  succes- 
sions :  la  Corse  et  les  Hautes-Alpes.  La  Corse  a  eu  926  successions 
représentant  i. 429. 834  fr.,  le  chiffre  le  plus  bas  des  86  départements. 
Les  Hautes-Alpes  ont  eu  976  successions  représentant  3.644.775  fr.  La 
Lozère  vient  en  troisième  Keu  avec  l.lOf  successions  représentant 
4.327.341  fr. 

Les  petites  successions  sont  naturellement  de  beaucoup  les  plus 
nonibreuses,  mais  la  part  des  grosses  est  relativement  faible  ;  elle 
le  serait  davantage  encore  si  notre  législation  protectionniste 
n'accroissait  pas  artificiellement  les  gros  revenus  aux  dépens  des 
petits,  —  ceci  sous  un  régime  politiquement,  mais  non  encore 
économiquement  démocratique. 


En  Angleterre,  sous  un  régime  économiquement,  mais  non  en- 
core politiquement  démocratique,  la  politique  de  la  vie  à  bon 
marché  a  permis  à  la  multitude  d'élever  à,  la  fois  son  standard  of 
Hving  et  daccumaler  dans  les  caisses  de  ses  associations  ouvrières 
et  autres  des  capitaux,  dont  la  statistique  du  Board  of  labour 
nous  apporte  le  détail  suggestif.  Voici  quels  étaient,  en  1900,  le 
nombre  de  leurs  membres  et  le  montant  de  leur  capital  : 

Capital 
Membres  (liv.   st.^ 

Sociétés  de  constructions 602.981  60.776.508 

Sociétés  de  secours  mutuels 11.750.130  39.487.619 

Sociétés  coopératives 1.7U.062  35.099.370 

Trade-unions 1 .436.283  3.515.067 

Sociétés  contre  les  accidents...  100.397  39.565 

L«8  Ami»  du  travail 31.542  250.909 

Sociétés  de  crédit 52.730  4.654.112 

Gatcses    d*épargn«  d«s    compa- 
gnies de  chemin  de  fer i. 601.485  57.196.458 

Caisses    d*épargne    postales    et 

privées 8.«46,<a»  l^S^Slg,!*» 
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An  total  : 

25.363.290  membres  et  339.837.703  livres  sterling  de  capital, 
c*e8t-à-dire  8.495.942.575  fr. 

N'oublions  pas  qu'en  Angleterre  on  a  cessé,  depuis  soixante  ans, 
de  renchérir  le  pain,  la  viande  et  les  autres  articles  de  néces- 
sité ou  de  confort,  au  profit  du  petit  nombre  et  aux  dépens  du 
grand. 


«  » 


La  campagne  entreprise  par  M.  Chamberlain  pour  ramener 
TAngleterre  au  protectionnisme,  les  impôts  de  plus  en  plus  lourds 
que  les  agrariens  allemands,  italiens,  français  prélèvent  sur  la 
multitude  des  mangeurs  de  pain  et  de  viande  ont  commencé  à 
réveiller  les  libre-échangistes  endormis.  En  Allemagne,  les  socia- 
listes ont  pris  pour  plateforme  aux  dernières  élections  la  réduction 
des  droits  sur  les  blés,  et  on  sait  que  cet  emprunt  à  une  doctrine 
qu^ils  dédaignaient  naguère  leur  a  valu  une  victoire  signalée.  En 
Italie,  le  congrès  du  parti  républicain  qui  se  réunira  à  Forli  du  6 
au  8  septembre  a  mis  à  son  ordre  du  jour  :  «  L'aggravation  des 
droits  de  consommation  et  l'économie  nationale.  »  M.  le  profes- 
seur Giovannini,  qui  s'est  chargé  d'introduire  celte  question, a  fait 
une  série  de  conférences  qui  ont  obtenu  un  vif  succès  en  faveur 
de  la  fondation  d'une  ligue  libre- échangiste  italienne.  Bref,  les 
protectionnistes  italiens,  sans  parler  des  autres,  pourraient  bien 
s'apercevoir  quelque  jour  que  la  Roche  tarpéienne  n'a  pas  cessé 
d'être  près  du  Capitole. 


»  ♦ 


C'est  à  sa  politique  libre-échangiste  que  la  Belgique  a  été  rede- 
vable du  merveilleux  essor  de  son  industrie  et  de  son  commerce 
que  nous  signalions  dans  notre  dernière  chronique.  Les  politiciens 
conservateurs  n'en  ont  pas  moins  tenté  de  déroger  à  cette  bien- 
faisante politique  pour  complaire  à  leurs  électeurs,  les  gros  pro- 
priétaires fonciers.  Ils  ont  taxé  successivement  la  viande  et  la 
plupart  des  denrées  alimentaires,  sans  oser  cependant  renchérir 
le  pain.  La  Chambre  du  commerce  d'Anvers  a  fini  par  s'émouvoir 
de  ces  tentatives  sournoises  de  résurrection  du  protectionnisme 
et  elle  a  publié  un  manifeste  dont  nous  nous  plaisons  à  repro- 
duire les  énergiques  conclusions  : 

«  La  Chambre  de  commerce  d'Anvers. 

Considérant  que  le  relèvement  économique,  après  i830,  a  été  vaine- 
ment tenté  par  le  régime  protectionniste  ;  —  que  le  pays  est  entré 
dans  les  voies  de  la  prospérité  par  des  réformes  douanières  ;  —  que 
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TextensioD  de  ces  réformes  (par  les  traités  de  commerce  et  par  des 
•abolitions  de  droits  d'entrée)  a  donné  un  essor  prodigieux  au  commerce 
et  à  rindustrie  belges  et  assuré  le  bien-être  de  toutes  les  classes  de  la 
population  ; 

Considérant  que  ces  progrès,  dus  à  une  accentuation  dans  la  marche 
▼ers  le  libre-échange,  sont  enrayés  par  une  orientation  économique 
rétrograde. 

Re/u  ses  requêtes  et  protestations  contre  ce  régime  d'appauvrisse- 
ment des  masses  et  d'atteinte  à  la  prospérité  publique  notamment  : 

En  1879,  contre  l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  le^  fruits  et 
et  les  tabacs; 

En  1883  contre  la  surélévation  des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs; 

En  1885  contre  la  surtaxe  des  sucres  exotiques  et  contre  le  rétablisse- 
ment des  droits  sur  le  bétail,  la  viande  et  les  céréales; 

En  1892  contre  les  droits  proposés  sur  diverses  denrées  alimentaires 
et  depuis,  contre  les  droits  sur  les  farines,  l'orge,  le  malt,  le  beurre, 
la  margarine,  les  graisses,  le  houblon,  les  tannins,  le  miel,  le  sel,  le 
vernis,  etc. 

Considérant  que  la  Législature  et  le  gouvernement  n'ont  tenu  aucun 
compte  ni  des  avertissements  des  Chambres  de  commerce  ni  des 
plaintes  de  la  population  ; 

Hevu  ses  mémoires  du  12  février  et  l*»"  mai  1903,  par  lesquels  elle 
dénonce  au  pays  les  retours  protectionnistes  et  les  manœuvres  employées 
depuis  vingt-trois  ans  pour  aggraver  sans  cesse  les  droits  de  consom- 
mation  

La  Chambre  de  Commerce  d'Anvers  proteste  contre  le  système  de 
privilèges  et  de  favoritisme  accordé  à  un  petit  nombre  au  détriment  de 
toute  la  Belgique  et  de  son  avenir  économique. 

Fait  appel  au  bon  sens  et  au  patriotisme  de  ses  compatriotes. 

Et  les  convie  à  se  joindre  à  elle  pour,  par  tous  les  moyens  légaux, 
manifester  que  le  pays  veut  la  cessation  de  toute  compromission  avec 
le  protectionnisme  et  l'orientation  franche  et  déclarée  dans  le  sens  du 
libre-échange. 

Anvers,  ce  iO  juillet  1903. 

La  Chambre  de  commerce  : 
Le  secrétaire-général, 

J.  Albrecht.  Le  trésorier, 

H.  Oostendorp. 
Le  président, 
Charles  Corty. 
Les  vices-présidents, 
E.  Castelin.  Ed.  Schwenn. 


^1 


Bq  Belgiqw,  la  «  ligme  aalMMale  pov  te  tiberié  commercttl^  »« 
qne  préside  notre  eoDèc:ae  et  mmï  M.  Loaîs  Slnuss.  n  p«Mîè  $00$ 
ce  titre  suggestif:  le/irwfecMuûmf  ceft  U  rol^  aoe  iiDal};^^^  mormle 
et  éooQoaiiqBe  de  cette  ■ain  nii^y  lègEale  sar  le  iMeo  d'aalmî. 

Que  le  protectîooûsaeraiiplisse  les  cooditions  caractrristîqaes 
du  Tol,  raoteor  le  démoatre  saas  peine. 

Poor  qiill  y  ait  %ol,  deax  ooaditioiis  doivent  être  remplies  :  I*  Il  doit 
y  avoir  soostraction,  enlèvesent  d  nne  cbose  qn^on  f«it  sortir  de  U 
I>c»9session  de  œlni  ifni  la  détient  ponr  la  faire  passer  «n  la  possession 
<^^ain  autre;  2*  Il  doîty  avoir  cliez  l'antenr  de  la  sonstracùon  rintenlion 
^^oupable  de  s'approprier  1«  bien  d'antmi. 

Ces  conditions  «e  tronTent  dans  le  protectionnisme  qui  n*est«  en 
^^o  mme,  qn'nn  toI  légal. 

On  crée  des  obstacles  à  la  drcnUUon  et  à  la  consommation  des 
V>K*^nits,  parce  qne  des  particuliers  Tculent  enlever  aux  masses  une 
J^amrtie  de  leurs  salaires,  de  leurs  revenus  et  assurer  des  bt^nétices  à 
^ï^^elqueft  propriétaires  ruraux  et  i  quelques  fabricants  qui  ne  donnent 
^^  en  en  échange  de  cette  prime  qu*on  leur  accorde. 
Cest  là,  éridemment,  une  violation  de  la  propriété. 
Quand  un  malheureux  prend  un  pain  dans  la  boutique  du  boulanger 
^^"^est  un  misérable  que  la  justice  condamne  à  la  prisoD,  pour  voK  Mais, 
^^nand  des  agrariens  ou  des  industriels  enlèvent,  grAce  à  la  douane, 
ine  partie  du  salaire  des  ouvriers,  on   appelle  cela  de  la  politique 
lationale  et  non  pas  un  vol.  La  spoliation  derient  légale;  elle  n>u 
^"este  pas  moins  immorale. 

Les  propriétaires  fonciers  veulent  pouvoir  conserver  leurs  propriétés; 
als  ont  tort  de  chercher  à  ravir  celle  d'autrui. 

Et  c'est  pourquoi  le  titre  qui  conviendrait  le  mieux  à  une  Ligue 
libre  échangiste  serait  celui  de  Ligue  pour  la  défense  de  la  pro- 
-priété. 


* 


Un  de  nos  anciens  collaborateurs.  M.  E.  Lamé-Fleury,  inspec- 
teur général  des  mines,  en  retraite,  ancien  conseiller  d*Klat,  est 
mort  le  28  juillet  dernier  à  Tàge  de  quatre-vingts  ans.  M.  Lamé*- 
Fleury  a  publié  dans  ce  journal  des  articles  très  remarqués  sur  les 
questions  des  moyens  de  transports,  des  mines,  etc.,  qu'il  traitait 
avec  une  compétence  particulière. 
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On  DOUF  annonce  aussi  la  mort  d'un  vétéran  de  la  science 
économique,  M.  Auguste  Ott,  décédé  le  6  de  ce  mois  dans  sa 
90*  année.  M.  Ott  s'était  d'abord  occupé  d'études  philosophiques; 
il  avait  publié  en  1844  un  exposé  du  système  de  Hegel  et,  plus 
tard,  un  ouvrage  sur  «  le  problème  du  mal  ».  Mais  son  œuvre 
capitale  a  été  son  Traité  d'économie  sociale  ou  C^conomie  politique 
coordonnée  au  point  de  vue  du  progrès^  dont  la  2*  édition  a  para 
en  1892.  Quoique  les  socialistes  aient  opposé  cet  ouvrage  aux 
économistes,  que  l'auteur  accusait  à  tort  d'avoir  immobilisé  la 
science  en  méconnaissant  l'importance  du  problème  social,  bous 
croyons  qu'on  peut  le  consulter  avec  fruit.  Vivant  dans  1& retraite, 
et  ne  recherchant  point  la  réclame,  M.  Ott  n'a  point  obtenu  toute 
la  notoriété  que  méritaient  ses  qualités  de  penseur  et  d'écrivain. 

6.  DE  M. 

Paris  14  août  1903. 
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Nous  assistons  à  une  réaction  contre  le  régime  de  la  liberté  du 
traTail  et  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  socialistes  qui 
attaquent  ce  régime  sont  plus  populaires  que  les  économistes  qui 
le  défendent. 

Peut-être  y  a-t-il  de  notre  faute.  Nous  nous  contentons  volon- 
tiers de  dissiper  les  illusions  que  le  socialisme  s^efforce  de  ré- 
pandre sans  insister  assez  sur  les  justes  espérances  que  Tapplica- 
iion  progressive  du  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange 
nous  permet  de  concevoir.  Il  y  a  eu  certainement,  au  début  du 
nouveau  régime,  une  période  difficile  et  douloureuse  à  traverser 
pour  la  multitude,  débarrassée  du  poids  de  la  servitude,  mais,  en 
même  temps,  chargée  d'un  autre  poids  lourd  à  porter  :  celui  de  la 
responsabilité  naturellement  attachée  à  la  liberté.  Caries  difficultés 
qu'elle  avait  à  surmonter,   dans  cette  période  d'apprentissage, 

*  Voir  le  numéro  du  15  décembre  1902. 
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étaient  d'aatant  plus  grandes  que  sa  liberté  était  incomplète,  tan- 
dis que  sa  responsabilité  était  entière. 


I 

Sous  le  régime  de  FesclaTage,  qui  a  été  la  première  étape  de  la 
civilisation,  la  condition  de  TcnTrier  ne  différait  pas  de  celle  de 
la  béte  de  somme,  à  laquelle  il  était  d'ailleurs  assimilé.  Mais  s'il  ne 
possédait  ancune  liberté,  il  n*aTaiU  en  revancbe,  aucune  respon- 
sabilité. Sa  vie  matérielle  était  assurée  autant  qu'elle  pouvait 
Tétre  par  Tinterèt  de  son  maître.  Cette  assurance,  il  la  payait  sans 
doute  fort  cher,  car  le  maître  s'attribuait  la  totalité  du  produit 
net  qull  tirait  du  travail  de  ses  esclaves  aussi  bien  que  de  celui 
de  ses  autres  t)ètes  de  somme.  Mais  Tesclave  n'avait  à  pourvoir  ni 
à  la  recherche  de  sa  subsistance,  ni  à  l'entretien  de  sa  vieillesse, 
ni  aux  charges  d*une  famille.  Cette  responsabilité  dont  il  était 
e\empt.aunût-il  été  capable  de  la  supporter?  Pouvait-il  se  passer 
de  fussurance  contenue  dans  l'esclavage?  S'il  avait  été  abandonné 
à  lui-môue,  aurait^l  pu  subvenir  à  toutes  les  nécessités  de  sa 
(vmservution  et  de  sa  reproduction?  Les  plus  intelligents  et  les 
plus  ouergiques  y  auraient  réussi  peut-être,  mais  en  eût-il  été 
ainsi  vie  ui  multitude  à  peine  élevée  au-dessus  de  Tanimalité  et 
vouée  dans  l  état  primitif  de  l'industrie  humaine  à  des  travaux 
qui, u  exigeant  que  de  la  force  musculaire, excluaient  l'exercice, par- 
tant le  développement  des  facultés  nécessaires  au  gouvernement 
de  soi-même?  Loin  de  réaliser  un  produit  net,  elle  n'aurait  pas 
couvert  ses  frais  de  conservation  et  de  reproduction.  L'escla- 
vage lui  était  donc  avantageux,et  c'est  ce  qui  explique  qu'il  ait  pu 
subsister  dans  la  longue  période  d'enfance  de  la  civilisation. 

Si  l'esclavage  a  disparu,  au  moins  sous  sa  forme  primitive  dans 
les  sociétés  en  voie  de  civilisation,  s'il  s'est  successivement  modi- 
tié  eu  faisant  une  part  de  plus  en  plus  large  à  la  liberté  et  à  la  res- 
pons^ibilité  de  l'ouvrier,  si  le  servage  agricole,  la  sujétion  indus- 
trielle et,  llnalement,  la  liberté  du  travail  l'ont  remplacé,  ce  n'est 
point,  u'en  déplaise  aux  socialistes,  par  l'intervention  des  moyens 
révolutionnaires,  c'est  à  la  suite  d'une  lente  évolution  économique 
nt  iiu)rale:  c'est  parce  que  des  progrès  matériels  et  moraux  l'ont 
rniulu  do  moins  en  moins  avantageux,  puis  onéreux  aux  maîtres 
iiurtHi  biou  qu'aux  esclaves  ou  aux  serfs.  A  mesure  que  l'indus- 
trin,  «>u  se  perfectionnant,  a  moins  exigé  la  coopération  de  la  force 
|iltyMi(|U()  de  l'ouvrier  et  davantage  celle  de  ses  facultés  intellec- 
tuiHdH  ot  morales,  et  quecellesrciontpu  se  développer  par  l'exer- 
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k  rétat  inférieur  de  leur  mentalité,  et  qui  se  trouvaient,  le  plus 
souvent  aussi,  placés  dans  un  milieu  où  il  leur  était  difficile  sinon 
impossible  de  profiter  des  avantages  que  leur  promettait  le 
régime  nouveau.  De  là  les  maux  qui  ont  suivi  Tavènement  de  la 
liberté  du  travail  et  qui  ont  provoqué  la  réaction  du  àocialisme. 

II 

Quel  était,  en  effet,  Tétat mental  des  classes  ouvrières,  à  Tépoque 
où  elles  ont  été  affranchies  des  restes  de  la  servitude,  et  quelles 
étaient  les  conditions  matériellesdu  milieu  où  elles  avaient  àpour- 
voir  à  leur  subsistance?  Possédaient-elles,  au  moins  en  majorité, 
la  capacité  morale  qu'exige  le  gouvernement  de  soi-même,  et  les 
conditions  matérielles  du  milieu  où  elles  vivaient  leur  permet- 
taient-elles de  réaliser  dans  remploi  de  leur  capital  de  forces 
productives,  la  part  de  profit  naturellement  attachée  à  cet  emploi  ? 

Nous  nous  rendrons  compte  de  la  capacité  nécessaire  au  gou- 
vernement de  soi-même,  en  examinant  les  obligations  qu*il 
impose  à  Tindividu.  C'est  d'abord  celle  de  pourvoir  à  sa  sufa^isi^ 
tance  et  à  celle  des  êtres  dont  il  est  responsable,  sans  empiéter 
sur  la  propriété  et  la  liberté  d'autrui;  ce  qui  signifie  qu'il  doit 
recourir  uniquement  à  l'emploi  de  son  capital  de  forces  produc- 
tives pour  résoudre  le  problème  de  Texistence.  Mais  combien  ce 
problème  est  plus  difficile  à  résoudre  à  Thomme  libre  qu'il  ne 
Test  à  Tesclave  !  Ou  pour  mieux  dire,  il  ne  se  pose  pas  à  l'esclave,  — 
pas  plus  qu'à  l'animal  domestique.  Il  lui  suffit  de  se  soumettre  à 
la  discipline  et  d'exécuter  la  tâche  que  son  maître  lui  impose,  et 
de  se  laisser  vivre.  La  seule  vertu  qui  lui  soit  nécessaire,  c'est 
l'obéissance.  A  l'existence  passive  qui  lui  est  faite,  comparons 
celle  de  l'homme  libre.  Aux  règles  disciplinaires  qui  constituaient 
le  r^de  du  maitre  se  sont  substituées  celles  du  code  de  la  société 
dont  il  est  membre.  Mais  le  maître  pourvoyait  à  la  subsistance  de 
l'esclave,  tandis  que  la  société  se  t>orne  à  lui  imposer  l'observation 
de  son  code,et  celui-ci  a  uniquementpour  objet  de  marq  uer  les  limites 
dans  lesquelles  sa  lit>erté  doit  se  mouvoir  et  de  lempécher  de 
porter  atteinte  à  celle  d'autrui.  Ajoutoos  que  la  société  ne  peut 
pourvoir  à  l'existence  de  ses  membres,  comme  le  maître  pour- 
voyait à  celle  de  ses  esclaves,  à  moins  de  prendre  aux  uns  ce 
qu'elle  donnerait  aux  autres.  L'homme  libre  est  donc  obligé  de 
subvenir  lui-même  aux  nécessités  de  son  existence.  Et  d'abord, 
il  faut  qu'il  avise  à  s'en  procurer  les  moyens.  S'il  ne  possède 
d'autre  capital  que  celui  des  forces  productives  investies  dans  sa 
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ouvriers  n'auraient  pu  en  user,  faute  de  la  capacité  inteileciaelle  et 
morale,  des  ressources  et  du  crédit  indispensables  à  la  création 
et  à  la  mise  en  œuvre  de  toute  entreprise.  L'expérience  a,  au  sur* 
plus,  démontré  plus  tard  quk  de  rares  exceptions  près,  les  asao* 
ciations  ouvrières  ont  échoué  dans  leurs  tentatives  de  fonder  et 
de  gérer  à  leurs  frais  et  risques  des  entreprises  de  production. 
Les  ouvriers  n*avaient  donc  d'autre  ressource  que  de  louer  leur 
capital  de  forces  productives  à  un  entrepreneur  pourvu  des  facultés, 
des  connaissances,  des  ressources  et  du  crédit,  qui  leur  faisaient 
défaut.  En  revanche,  ils  étaient  libres  de  lui  demander,  en  échange, 
une  part  dans  les  produits  de  Tentreprise  et  d'en  débattre  avec 
lui  le  montant.  Mais  n'ayant  ni  les  moyens  d'attendre  la  réalisa- 
tion des  produits  ni  de  supporter  les  risques  de  la  production,  ils 
ne  pouvaient,  l'eussent-ils  préféré,  —  ce  qui  est  douteux  — 
adopter  ce  mode  de  rétribution.  Le  seul  qui  répondit  à  leur  situa- 
tion était  le  salaire,  c'est-à-dire  une  part  flxe,  avancée  et  assurée, 
dans  les  résultats  naturellement  éventuels  et  aléatoires  de  la  pro- 
duction. Cotte  rétribution  Bxe,  ils  étaient  libres  encore  d'en  débattre 
le  taux  et  les  conditions  avec  l'entrepreneur,  de  l'accepter  ou  de 
la  refuser.  Mais  des  obstacles  de  diverses  sortes  s'unissaient  pour 
restreindre  l'exercice  de  cette  liberté,  souvent  même  pour  la 
rendre  illusoire.  S'il  leur  était  permis  de  refuser  individuellement 
leur  travail,  il  leur  était  interdit,  sous  des  pénalités  rigoureuses, 
de  le  refuser  collectivement.  Et  cette  restriction  artificielle  à  leur 
liberté  aggravait,  en  s'y  ajoutant,  l'inégalité  originaire  de  leur 
situation  vis-à-vis  des  entrepreneurs.  Cette  inégalité,  que  recon- 
naissait Adam  Smith  et  doot  quelques-uns  de  ses  successeurs  ont 
eu  le  tort  de  ne  pas  teoir  compte,  provenait  à  la  fois  de  Tinsuf- 
fisance  de  leurs  ressources  et  de  l'étroitesse  de  leur  marché.Talonnés 
par  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  subsistance  quotidienne  et 
dépourvus  des  moyens  et  dos  informations  nécessaires  pour  fran* 
chir  les  limites  de  ce  marché,  il  s'y  faisaient,  pour  offrir  leur 
travail,  une  concurrence  plus  pressante  que  les  entrepreneurs 
pour  le  demander.  En  fait,  sinon  en  droit,  les  entrepreneurs 
étaient  presque  partout  les  maîtres  de  leur  imposer  le  taux  et  les 
conditions  du  salaire.  Et  quand  même  les  entrepreneurs  se 
seraieot  fait  scrupule  d'user  de  la  supériorité  de  leur  pouvoir,  la 
concurrence  qu'ils  se  faisaient  entre  eux  les  y  aurait  contraints, 
sous  peine  d*étre  victimes  de  leur  philanthropie.  De  là,  dans  U 
période  qui  a  suivi  l'avènement  de  la  liberté  du  travail,  l'avilisse* 
ment  de  sa  rétribution  et  l'accroissement  meurtrier  de  sa  dorée* 
Au  lieu  de  recevoir  pour  la  coopération  de  son  capital  de  forces 
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socialistes  opposèrent  au  goarememeot  de  TiodiTidu  par  lui- 
même,  le  gouYemement  de  TindiTida  par  la  société.  Ce  qui  n'était 
autre  chose,  sons  une  forme  nouvelle,  que  la  résurrection  de 
Tantique  servitude.  Mais  en  admettant  que  les  systèmes  socialistes 
eussent  pu  être  appliqués,  quel  eût  été  le  résultat?  Au  déficit 
causé  par  la  liberté  imposée  aux  incapables  d'en  supporter  les 
charges  eût  succédé  un  autre  déficit  bien  autrement  ruineux,  — 
car  il  eût  atteint  le  progrès  à  sa  source  même,  —  en  remettant  en* 
tutelle  Télite  capable  de  liberté. 

m 

Si  considérables  en  effet  qu'aient  été  et  n'aient  pas  cessé 
d'être  les  pertes  causées  par  l'incapacité  d'une  catégorie  sociale  à 
supporter  la  responsabilité  du  gouYemement  de  soi-même,  des 
progrès  suscités  par  l'activité  individuelle  des  plus  capables, 
affranchie  d'une  tutelle  qui  entravait  son  essor,  ont  agi  pour 
améliorer  la  situation  générale  de  la  société,  en  y  comprenant 
celle  des  moios  capables.  Sans  doute,  ces  progrès  eussent  été 
achetés  moins  cher  si  le  régime  de  self  government  n'avait  pas 
été  imposé  à  ceux  qui  avaient  encore  besoin  d'une  tutelle,  mais 
ils  ne  s'en  sont  pas  moins  produits,  et  ils  n'ont  pas  moins  profité 
à  la  classe  ouvrière  qu'à  la  classe  dite  capitaliste. 

Parmi  les  causes  qui  ont  contribué  à  l'augmentation  graduelle 
de  la  rétribution  du  travail,  il  faut  sigoaler  en  première  ligne  le 
remplacement  de  la  force  physique  de  l'homme  par  la  force  méca- 
nique dans  Tœuvre  de  la  production.  Si  les  machines  ont  causé  à 
la  classe  ouvrière  des  pertes  et  des  souffrances  immédiates,  elles 
lui  ont  procuré,  en  sus  du  bénéfice  qu'en  a  tiré  la  société  tout 
entière,  un  profil  particulier.  Comme  consommateurs,  les  ouvriers 
ont  profité  de  la  diminution  des  frais  de  la  production  et  de 
l'abaissement  du  prix  des  produits  qui  a  été  la  conséquence  de  ce 
progrès;  comme  coopérateurs  de  la  production,  ils  en  ont  profité  par 
le  changement  qu'il  a  déterminé  dans  la  nature  de  leur  travail.  La 
machine  ne  peut,  en  effet,  se  passer  de  la  direction  ou,  tout  au 
moins,  de  la  surveillance  de  Thomme.  Si  elle  remplace  le  travail 
physique,  elle  exige,  en  revanche,  la  coopération  dun  travail 
intellectuel  et  moral.  Or  celui-ci  nécessite  une  réparation  plus 
complète,  partant  une  rétribution  plus  élevée.  De  là,  l'exhausse- 
ment nécessaire  du  taux  des  salaires  dans  toutes  les  industries 
où  le  travail  mécanique  se  substitue  au  travail  physique.  Ajoutons 
que  tout  en  élevant  la  qualité  du  travail  humain,  l'emploi  des 


330  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

d'épargne  et  les  caisses  de  résistance  des  trade-unions,  le 
poayoir  de  traiter  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  entrepreneurs 
d^induslrie,  et  ce  pouvoir  qu'elle  ne  possédait  point  à  l'époque 
d'Adam  Smitli  lui  a  donné  en  fait  la  liberté  que  la  loi  lui  accordait 
seulement  la  possibilité  d'acquérir. 

IV 

C'est  la  différence  d'étendue  du  marché  de  l'entrepreneur  d'in- 
dustrie, consommateur  de  travail  et  de  l'ouvrier,  producteur  de 
cette  marchandise,  qui  conférait  au  premier  le  pouvoir  de  com- 
mander le  taux  et  les  conditions  du  salaire.  Ge  pouvoir,  les  lois 
sur  les  coalitions  établies  sous  son  influence,  avaient  pour  effet 
sinon  pour  objet,  de  le  lui  assurer  en  empêchant  les  ouvriers  de 
s'associer  pour  étendre  leur  marché  dans  le  temps  et  l'espace  par 
la  constitution  d'un  fonds    commun  qui    leur    aurait   permis 
d'attendre  le  salaire  ou  de  le  chercher  ailleurs.  Les  lois  sur  les 
coalitions  n'étaient  donc  autre  chose  qu'une  branche  de  l'arbre 
de  la  protection.  Gomme  il  était  facile  de  le  prévoir,   lorsqu'elles 
ont  été  abolies,  les  industriels  ne  se  sont  pas  résignés  tout  de 
suite  à  perdre  le  pouvoir  qu'elles  avaient  cessé  de  leur  garantir. 
Ils  ont  essayé  de  le  conserver,   en  refusant  de  reconnaître  les 
unions  ouvrières  et  de  traiter  avec  elles.  Et  les  plus  récalcitrants 
ont  sanctionné  leur  refus  en  excluant  de    leurs  ateliers    les 
ouvriers  affiliés  aux  Unions.  Cependant,  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  ont  fini  par  se  soumettre  au  nouvel  état  des  choses  : 
tout  en  s'efforcanl  de  maintenir  intacte  une  prépondérance  qui  va 
s'affaiblissant  de  jour  en  jour,  ils  ont  consenti  à  négocier  avec  les 
ouvriers  coalisés  ou  associés  et  à  débattre  avec  eux  le  taux  et  les 
conditions  du  salaire.  Mais  les  ouvriers,  à  leur  tour,  ont  voulu 
s'emparer  de  la  prépondérance  qui  échappait  à  leurs  employeurs. 
Us  ne  se  sont  pas  bornés  à  augmenter  leur  pouvoir  en  se  servant 
de  l'association  pour  étendre  la  sphère  de  la  liberté  de  l'offre  du 
travail,  ils  se  sont  efforcés  de  diminuer  le  pouvoir  des  industriels 
en  restreignant  la  liberté  de  la  demande.  Si  l'on  étudie  la  tactique 
et  l'ensemble   des  procédés  que  les  grévistes  emploient  pour 
arriver  à  leurs  fins,  on  s  apercevra  que  cette  tactique  et  ces  pro- 
cédés n  ont  pas  d'autre  objectif.  Que  font-ils  ?  Si,  comme  c*est  le 
cas  ordinaire  dans  les  pays  où  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
n'ont  pas  acquis  la  vertu  la  plus  nécessaire  au  gouvernement  de 
soi-même  :  la  prévoyance,  ils  ne  possèdent  point  les  ressources 
nécessaires  pour  prolonger  le  retrait  de  leur  offre  ou  la  porter 


332  JOURNAL  DBS   ÉCONOMISTES 

en  œuyre  les  deux  parties  peuvent  différer  d'une  époque  et  d'une 
industrie  à  une  autre,  mais  le  but  que  Ton  poursuit  est  le  même: 
c'est  toujours  le  pouvoir  de  s'attribuer  la  plus  grosse  part  du 
profit  de  l'échange.  Et  qu*il  s'agisse  de  travail,  de  blé  ou  de 
tout  autre  article,  le  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est  de  restreindre 
le  marché  de  la  partie  adverse.  Quand  les  obstacles  naturels  qui 
limitent  ce  marché  viennent  à  disparaître,  on  s'efforce  de  les  rem- 
placer par  des  obstacles  artificiels.  Telles  sont  les  barrières  doua- 
nières. Les  industriels  et  les  propriétaires  fonciers  se  coalisent 
et  mettent  en  branle  leur  influence  politique  pour  détourner  cet 
instrument  fiscal  de  sa  destination  et  l'employer  à  restreindre  la 
sphère  dans  laquelle  se  meut  la  liberté  d'achat  des  consom- 
mateurs en  les  empêchant  de  s'approvisionner  au  dehors.  Ceci, 
en  laissant  non  seulement  intacte  la  liberté  de  vente  des  produc- 
teurs, mais  en  l'étendant  au  dehors  par  des  subventions  et  des 
primes  prélevées  sur  la  généralité  des  consommateurs  en  leur 
qualité  de  contribuables.  Cependant,  malgré  les  barrières  dres- 
sées par  lesprit  de  monopole,  la  sphère  de  la  liberté  d'achat  du 
consommateur  n*a  pas  cessé  de  s'étendre,  les  marchés  de  con- 
sommation se  sont  conlinuellement  agrandissons  l'impulsion  de 
progrès  que  les   monopoleurs  ont  été  impuissants  à  empêcher. 

Dans  l'intérieur  de  tous  les  pays  en  voie  de  civilisation,  les 
barrières  douanières  ont  été  abattues  malgré  les  résistances  des 
intérêts  locaux,  et  les  monopoles  que  l'obstacle  naturel  des  dis- 
tances laissait  subsister  ont  peu  à  peu  disparu  grâce  aux  progrès 
des  moyens  de  communication.  Le  développement  de  la  concur- 
rence des  producteurs,  conséquence  de  ce  proférés,  leur  a  fait 
perdre  le  pouvoir  de  commander  les  prix.  Ce  pouvoir,  ils  essaient 
aujourd'hui  de  le  reconquérir  en  constituant  dans  le  marché 
intérieur  agrandi  des  trusts,  des  cartels  ou  des  syndicats  de 
vente,  qui  suppriment  la  liberté  d'acheter  des  consommateurs, 
mais  ils  y  échouent  le  plus  souvent.  Ceux  qui  y  ont  réussi  ne  man- 
queront pas  de  provoquer  une  réaction,  laquelle  aura  pour  résul- 
tat inévitable  d'étendre  la  liberté  qu'ils  entreprenaient  de  sup- 
primer. Les  consommateurs  se  lasseront  de  payer  au  prix  du 
monopole  les  produits  des  trusts  ou  des  syndicats  de  vente  pour 
permettre  aux  monopoleurs  d'écoulor  sur  les  marchés  du  dehors 
l'excédent  de  leur  production  au  prix  de  la  concurrence  Alors, 
BOUS  peine  d'enrayer  le  développement  de  l'industrie,  il  faudra 
bien  recourir  à  un  autre  mode  d'extension  des  marchés  de  la 
production. 

Sous  l'empire  de  cette  nécessité  de  plus  en  plus  urgente,  on 


336  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

disant  anarchistes,  dont  le  but  réel,  loin  d'être  la  propagation 
d*une  idée,  était  Texploitation  de  la  crédulité  publique. 

Depuis  18S3,jusqu  au  commencement  de  1885,  des  incendies  se 
produisaient  périodiquement  dans  le  quartier  ouvrier  de  New- 
York.  Ces  incendies,  qui  étaient  tous,  apparemment,  dûs  à  des 
explosions  de  lampes  à  pétrole,  causèrent  la  mort  de  plusieurs 
personnes  el  la  destruction  de  nombreuses  maisons.  La  police 
soupçonnait,  à  vrai  dire,  que  Torigine  en  était  criminelle,  mais 
n*avait  jamais  pu  en  acquérir  la  certitude  matérielle.  En  présence 
des  inquiétudes  légitimes  du  public,  le  journal  The  Sun  ouvrit  une 
enquête  et,  plus  heureux  que  la  police,  parvint  à  établir  que  les 
incendies  avaient  effectivement  été  allumés  par  des  Allemands, 
repris  de  justice  en  Europe,  membres  de  la  section  new-yorkaise 
de  V International  working  people's  association  et  du  Social  révolu- 
tionary  club  de  New-York,  qui  en  dépendait. 

Ces  individus  agissaient  delà  façon  suivante  :ils  commençaient 
par  louer  une  chambre,  puis  ils  y  installaient  quelques  meubles, 
sans  valeur.  Ensuite,  ils  assuraient  ces  derniers  auprès  d*une 
Compagnie,  pour  un  montant  dix  à  vingt  fois  supérieur  à  leur 
valeur  réelle.  Une  lampe  à  pétrole,  faisant  partie  du  mobilier, 
éclatait  invariablement  quelques  jours  après  la  remise  de  la  po- 
lice d'assurance.  Les  meubles  étaient  entièrement  détruits,  les 
Compagnies  s'exécutaient  et  les  assurés  réalisaient  ainsi  de  forts 
bénéfices.  Le  reporter  du  Sun  a  pu  constater  que  près  de  50  in- 
cendies s'étaient  déclarés  de  cette  façon,  dans  l'espace  de  deux 
ans.  Ils  avaient  fait  des  victimes  innocentes,  causé  aux  Compa- 
gnies des  préjudices  considérables,  et  jeté  l'émoi  dans  les  quar- 
tiers populaires.  Grâce  à  l'initiative  du  San,  la  police  put  enfin 
mettre  en  état  d'arrestation  les  malfaiteurs  :  cinq  allemands.  Et 
comme  le  Sun  insinuait  indirectement  que  les  doctrines  anar- 
chistes favorisaient  la  perpétration  de  semblables  forfaits, 
M.  Tucker  protesta  vivement,  et,  dans  le  numéro  de  Liberty  du 
27  mars  IS^,  il  s*indigna  contre  le  rapprochement  qu'on  faisait 
entre  Tanarchie  et  le  crime.  Johann  Most,  directeur  du  journal 
Freiheit,  de  New- York,  accusa  alors  Tucker  de  devenir  l'aide  de 
la  police.  Mais  Tucker,  ne  relevant  même  pas  cette  accusation 
ridicule,  se  borna  à  lancer  à  Most  la  phrase  suivante,  demeurée 
célèbre  dans  le  milieu  anarchiste  :  He  who  is  not  against  thèse 
crimesis  for  them  «  qui  n'est  pas  contre  ces  crimes  est  pour  eux  ». 
Most,  dont  le  journal  avait  eu  comme  collaborateurs  les  incen- 
diaires eux-mêmes,  dut  se  taire.  Depuis  cette  époque,  New- York 
a  cessé  d'être  une  citadelle  de  l'anarchisme  insurrectionnel.  Outre 
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qu'ils  n'avaient  pas  le  moyen  de  les  faire  teindre.  Aussi,  le 
nombre  des  ouvriers  en  grève  éiait-iL  monté,  vers  la  moitié  de 
juin,  à  15.000«  dont  deux  tiers,  et  même  plus,  étaient  Italiens. 
L'exaspération  des  grévistes  était  à  son  comble.  Les  patrons, 
comptant  sur  l'absence  d'organisation  de  leurs  ouvriers,  et,  par 
conséquent,  sur  leur  misère,  refusaient  la  moindre  concession. 
Les  méthodes  en  honneur  dans  les  Etats-Unis  et  qui  consistent  k 
fonder  les  meilleurs  calculs  sur  la  faim  de  l'ouvrier  gréviste, 
the  starvation  System,  ces  méthodes,  dis-je,  avaient  trouvé, chez  les 
industriels  cosmopolites  de  Paterson,  des  partisans  plus  con- 
vaincus que  n'importe  quel  directeur  de  trust  américain. 

Le  18  juin,  les  grévistes  organisaient  un  meeting  à.  Saal'sPark, 
dans  le  faubourg  de  Ualedon,  situé  à.  2  kilomètres  de  Paterson.  La 
réunion,  à  laquelle  assistaient  8.000  ouvriers  et  ouvrières,  était 
présidée  par  M.  James  Mac  Grath,  un  Irlandais  d'origine,  ouvrier 
teinturier  lui-même,  qui  venait  de  jeter  les  bases,  à  Paterson,  de 
l'association  des  ouvriers  travaillant  dans  Tindustrie  de  la  soie. 
M.  Mac  Gralh  adressa  aux  grévistes  des  paroles  énergiques,  mais 
judicieuses.  11  leur  conseilla  de  resserrer  les  liens  moraux  qui  les 
unissaient  les  uns  les  autres  dans  la  lutte  engagée  pour  l'amélio- 
ration de  leur  sorL  L'assemblée  cependant  était  agitée.  On 
entendait  de  temps  en  temps,  des  protestations,  des  cris  de 
guerre  en  toutes  les  langues,  qui  suscitaient  de  nouveaux  cris  et 
de  nouvelles  protestations  toujours  plus  belliqueux,  se  répercu- 
tant sinistrement  au  loin,  dans  la  prairie  fourmillante  d'ouvriers 
et,  en  haut,  sur  les  arbres,  où  d'autres  ouvriers  étaient  perchés. 
Mac  Queen,  venu  exprès  de  New- York,  prit  ensuite  la  parole  et  fit 
un  bref  discours  d'une  extrême  violence,  que  les  grévistes  ne 
comprirent  qu'à  moitié,  ce  qui  ne  les  empêcha  nullement  de 
Taplaudir  avec  frénésie.  A  ce  moment,  une  voix  crie  :  Vogliamo 
Galleani,  Vogliamo  Galleani  ! 

«  Nous  demandons  Galleani  »  ;  et  puis  des  milliers  de  voix,  qui 
font  écho  :  Galleani^  Galleani  !  Luigi  Galleani,  le  directeur  du 
journal  La  Question  sociale^  de  Paterson,  monte  alors  sur  la  table. 
Les  vivats  enthousiastes  redoublent,  et  la  prairie  semble,  pour  un 
instant,  changée  en  un  océan  houleux  de  bras  haut  levés  qui 
agitent  des  chapeaux,  des  mouchoirs,  des  journaux,  des  cannes. 
Puis,  soudainement,  le  calme  se  rétablit  dans  Tassistance.  Galleani 
commence  à  parler.  Je  n'ai  jamais  entendu  d'orateur  populaire 
plus  puissaot  que  Luigi  Galleani.  Il  possède  une  facilité  de  parole 
merveilleuse,  accompagnée  d'une  faculté  rare  chez  les  tribuns,  la 
précision  et  la  netteté  des  idées.  Sa  voix  est  pleine  de  chaleur». 
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de  cet  acte  inconsidéré  qu'an  tnmolte  indescriptible  se  produisît 
parmi  les  ouvriers.  Des  coups  de  revolyer  furent  échangés,  sans 
savoir  pourquoi,  stupidement,  machinalement.  L'arrivée  d'un 
détachement  de  police,  appelé  par  téléphone  par  les  proprié- 
taires de  l'usine,  mit  à  son  comble  la  fureur  des  grévistes. 

Un  anarchiste,  Snlvino  Liora,  fut  atteint  d'une  balle  à  la  tête  et 
succomba  le  jour  suivant  à  l'hôpital.  Un  reporter  New-Yorkais, 
M.  Harry  Harris,  fut  également  blessé  par  un  coup  de  revolver 
dans  l'abdomen.  La  foule  se  dispersa  aussitôt  en  désordre,  affolée. 

Pendant  plusieurs  jours,  Paterson  fut  en  révolution. 

Des  manifestations  eurent  lieu  un  peu  partout,  notamment  à 
Union  Hill,  où  se  trouvent  plusieurs  usines  ;  mais  les  pompiers 
réussirent  facilement  à  les  maîtriser.  Le  maire  de  Paterson, 
M.  Hinchliffe,  destitua  le  chef  de  la  police  locale,  M.  Graul,  et 
assuma  personnellement  la  direction  de  cette  dernière. 

«  L'anarchie  doit  être  balayée  de  Paterson  »,  dit  le  maire  à  un 
journaliste  :  Anarchy  must  be  swept  out  front  Paterson.  Le  gou- 
verneur de  l'Etat  de  New-Jersey  envoya  des  soldats  qui,  pour  une 
semaine  environ,  s'instaUèrent  dans  les  rues  de  la  cité  et  dans  les 
cours  des  usines.  Bref,  au  bout  de  dix  jours,  les  industriels  eurent 
raison  des  ventres  vides  des  ouvriers,  et  le  travail  fut  repris  au 
grand  complet. 

Naturellement,  l'anarchie  n*a  nullement  été  balayée  de  Pater- 
son, car  il  ne  pouvait  pas  dépendre  du  maire  Hinchliffe  de  détraire 
l'anarchie  — j'emploie  le  mot  dans  son  mauvais  sens  —  que  Tavi- 
dite  et  la  dureté  des  patrons  y  fomentent.  Questionné  sur  ce  sujet, 
l'ancien  chef  de  la  police  de  Paterson.  le  commandant  Graul,  un 
beau  type  d'Américain  des  pâturages  de  l'Ouest,  se  borna  à 
répondre  :  «  Ils  m'ont  destitué  parce  que,  à  ce  qu'il  paraît,  je 
ce  n'étais  pas  assez  énergique  avec  les  anarchistes.  Croyez-vous 
«  que  si  j'avais  arrêté  tous  les  anarchistes,  les  ouvriers  auraient 
«  eu  moins  raison  de  se  plaindre  du  taux  de  leurs  salaires  ?  » 


Les  ouvriers  de  Paterson  sont,  en  grande  majorité,  des  Italiens 
appartenant  aux  provinces  septentrionales  de  l'Italie.  Ils  sont  tous, 
ou  presque  tous,  d'anciens  paysans  et  ouvriers  tisseurs  de  la  Lom* 
hardie  ou  du  Piémont,  de  ces  régions  où  le  tissage  à  la  main 
constituait,  autrefois,  une  source  précieuse  de  revenu  pour  les 
paysans,  petits  métayers,  ou  même  journaliers.  Après  les  trans- 
formations industrielles  et  agricoles  opérées  dans  l'Italie  du  Nord, 
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partir  TaDcien.  Il  y  a  un  mot  italien  qui  exprime  admirablement 
cette  indifTérence  caractéristique.  <c  On  a  changé  le  mattre  de  cha- 
pelle, w  dit-on  souvent  en  Italie,  «  mais  la  musique  est  resiée  la 
même  ». 

Ë  cambiato  il  maestro  di  cappella 
Ma  la  musica  è  sempre  quella. 

Le  monde  des  savants  et  des  artistes  italiens,  observe  Edgar 
Quinet,  partage  constamment,  à  travers  les  âges  de  Thistoire, 
cette  indifférence  politique.  Pendant  que  lesarmées  de  Charles  VIII, 
de  Léon  XII,  de  Maximilien,  de  François  I<^,  de  Gharles-Quiot  tra- 
versent impunément  le  pays  dans  tous  les  sens,  s^accomplissent 
les  chefs-d'œuvre  de  Léonard  de  Vinci  et  de  Michel-Ange.  Les 
fresques  encore  humides  de  Raphaël  sont  obscurcies  par  les  ha- 
leines impures  des  soldats  qui  pillent  le  Vatican.  Une  lutte  parait 
s*engager  entre  les  envahisseurs  qui  détruisent  et  les  artistes  qui 
créent.  De  toutes  parts,  sur  les  murailles,  se  dressent  des  figures 
majestueuses  et  symboliques,  œuvres  immortelles  des  écoles  ro- 
maine, florentine,  vénitienne.  Elles  combattent  à  la  place  des 
hommes  d'armes,  et  le  calme  souverain  de  leurs  traits  décèle  la 
certitude  de  la  victoire.  Les  poètes,  depuis  Pulci,  Bojardo  jusqu'à 
TArioste  et  à  Goldoni  ;  les  peintres,  depuis  le  Pérugin  jusqu'à 
Raphaël,  Le  Gorrège,  Andréa  del  Sarto,  tous  montrent  la  même 
sérénité;  on  sent  que  leur  idéal  est  au-dessus  de  la  terre  et  que 
les  disputes  des  hommes  ne  peuvent  l'obscurcir.  Durant  le  sac  de 
Rome,  le  Parmesan  peignait  encore  au  moment  où  les  lansque- 
nets entraient  dans  son  atelier,  c  Cherchez,  dit  encore  Quinet, 
dans  les  vierges  d'Andréa  del  Sarto,  du  Gorrège,  de  Raphaël,  le 
triste  regard  de  Tltalie  esclave,  violée,  dépouillée,  lacérée,  déchi- 
rée ;  vous  y  trouverez,  par  contre,  le  regard  du  bienheureux  qui 
monte  au  ciel,  et  non  pas  le  désespoir  d'une  chute  politique  ». 

L'Italie  est,  par  l'histoire  de  son  art  et  de  sa  pensée  philoso- 
phique et  politique,  sortie  la  première  du  cercle  étroit  de  la  natio- 
nalité proprement  dite.  Elle  s'est  confiée,  sans  défense,  à  l'esprit 
de  civilisation,  au  génie  de  l'humanité.  La  patrie  des  Italiens  ce 
fut  longtemps  l'univers;  et  ce  même  esprit  d'universalité,  cette 
même  impatience  de  toute  limite,  provoquaient  chez  les  Alberti, 
les  Brunelleschi,  les  Léonard  de  Vinci,  le  désir  indomptable  de 
tout  connaître,  tout  réunir,  tout  occuper  à  la  fois  dans  le  monde 
idéal  ;  chez  Christophe  Colomb  l'ambition  de  tenir  en  ses  mains 
le  globe  entier,  d'agrandir  la  terre,  comme,  après  lui,  Galilée 
agrandira  le  ciel. 
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industrie  en  Italie,  mais  quelquefois  aussi  un  amusement.  On 
fraude  la  douane  pour  le  plaisir  de  se  soustraire  aux  vexations  du 
gouvernement. 

On  m'a  fait  une  fois,  en  Italie,  Toffre  d*un  lot  de  cigares  étran- 
gers entrés  en  fraude  dans  le  royaume.  Comme  je  faisais  la 
remarque  que  ces  cigares  ne  me  paraissaient  ni  bons,  ni^au  point 
de  vue  du  prix,  d'un  commerce  avantageux,  mon  contrebandier 
s'écriad'unairde  triomphe:  «Mais  ils  sont  tout  de  même  des  cigares 
de  contrebande!  »  En  effet,  j'ai  entendu  plusieurs  fois,  en  Italie, 
vanter  le  goût  de  cigares  fraudés  surtout  parce  qu'ils  étaient  des 
cigares  fraudés. 

Grâce  à  leur  scepticisme  fataliste,  à  leur  antipathie  innée  pour 
l'autorité,  les  Italiens  n'ont  qu'un  pas  à  faire  pour  devenir  des 
anarchistes  insurrectionnels. 

On  a  constaté  que  l'anarchiste  de  la  propagande  par  le  fait  est 
un  altruiste  fanatique,  un  sensitif  dont  la  sensibilité  et  le  fana- 
tisme atteignent  le  dernier  degré  de  l'exagération.  Cela  est  exact, 
notamment  pour  les  anarchistes  italiens.  Cesare  Lombroso,  l'an- 
thropologue si  renommé,  a  fait  une  remarque  intéressante,  à  ce 
sujet.  Le  terrain  le  plus  propice  au  fanatisme  altruiste,  dit-il,  est 
ordinairement  la  religion.  Chez  les  peuples  germaniques,  par 
exemple,  la  religion  recrute  des  milliers  de  fanatiques  qui,  sous 
les  titres  et  au  nom  des  théories  les  plus  différentes,  s'agitent 
fiévreusement  pour  sauver  leurs  semblables  de  la  perdition. 

Ils  ont  ainsi  un  champ  immense  où  ils  peuvent  se  remuer  à 
leur  guise,  nourrir  leur  passion,  construire  des  églises,  fonder 
des  œuvres  pieuses,  faire  des  conférences,  organiser  des  commu- 
nautés idéales  ou  des  armées  du  salut.  Dans  les  pays  latins,  au 
contraire,  où  l'église  catholique  étend  son  inûuence,  la  religion 
n'est  qu'un  faible  dérivatif  du  fanatisme  et  cela,  non  point  à  cause 
de  l'incrédulité  de  la  masse,  mais  grâce  surtout  à  l'organisation 
de  l'Eglise  catholique  elle-même.  Celle-ci,  en  effet,  ne  représente 
pas  un  ensemble  de  croyances,  souple,  malléable,  adaptable  à 
tous  les  esprits,  mais  est,  au  contraire,  une  grande  institution 
hiérarchique,  fondée  sur  l'obéissance  et  la  subordination  absolue 
des  fidèles.  Tout  le  monde  y  a  son  poste,  sa  ligne  de  conduite 
tincéo  d'avance,  ses  croyances  enfermées  dans  des  cadres  fixes 
et  immuables.  Aussi,  à  part  de  rares  exceptions,  le  fanatisme, 
chez  les  peuples  latins,  ne  s'est-il  jamais  manifesté  que  dans  la 
vie  sociale  ou  politique.  En  Italie,  le  fanatisme  de  ce  genre  pro- 
duisait autrefois  des  brigands  ;  aujourd'hui,  il  donne  des  anar- 
chistes insurrectionnels.  On  pourrait  même  dire  que  le  brigand 
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A  Paterson  il  y  a  œrtaiiieinent  de  ces  hommes,  et  j*en  ai  ren- 
contré iiM>i-'nième.  Cependant,  il  serait,  à  mon  sens,  eicoessif -de 
crcrire  que  Paterson  en  soit  le  laboratoire.  La  présence,  dans  Mite 
ville,  d*une  propagande  d'anarchîsme  msurrectionel  parmi  lea  on* 
vriers  italiens,  a  pour  origine  les  même  motifs  qni  ont  déterminé 
la  fcMtnation  d'une  pareille  propagande  dans  les  milieux  appwrie- 
nant  à  d'a«tres  nationalités  :  Texode  des  révolutionnaires  eoro* 
péens  à  la  suite  des  lois  répressives  édictées  eu  Europe,  après 
les  incidents  qui  ont  abouti  à  la  dissolution  de  Vlntematùmale.  ïl 
faut  noter  d'autre  part,  que,  en  ce  qui  concerne  Tltalie,  cet  exode 
coïncide  avec  le  premier  mouvement  d'émigration  italienne  vers 
les  Etats-Unis.  Avant  1871,  il  n'y  avait  pas  trace  d'émigration 
italienne  en  Amérique.  Ce  ne  fut  qu*à  partir  de  1880  qu'un  véri- 
table courant  d'émigration  se  produisit  entre  Tltalie  et  les  Etats- 
Unis.  Voici  les  chiffres  concernant  le  débarquement  d'émigranfs 
italiens  snr  le  sol  de  l'Union  depuis  1871  jusqu'à  nos  jours  : 

1871-80 55.759 

1881-90 307.309 

1891-900 651.897 

1901-1902 373.438 

Pendant  la  période  1871-1880,  les  apôtres  de  l'insurrection 
pouvaient  ainsi  plus  aisément  semer  la  haine  de  la  société  dans 
des  esprits  que  la  misère,  la  tristesse  et  surtout  rinexpérieoce 
prédisposaient  tout  particulièrement  à  en  accepter  les  enseigne- 
ments.Depuis  ce  temps,  l'arrivée  successive  de  nouveaux  émigrants 
aussi  malheureux  que  les  premiers,  mais  plus  instruits  et  mieux 
aguerris,  a  rapidement  modifié  la  situation,  si  bien  que  Paterson 
n'est  plus  désormais  la  place  forte  de  fanarchisme  italien.  Il  y  a 
des  anarchistes  insurrectionnels  à  Paterson,  comme  il  y  en  a  par- 
tout, en  Amérique  et  ailleurs. 

Errico  Malatesta,  le  célèbre  anarchiste  italien, qui  réside  actad- 
lement  à  Londres,  y  foit  souvent  de  courtes  apparitions  ainsi  qoe 
le  prince  Kropotkine.  Ils  viennent,  font  une  conférence,  puis  s^en 
retournent  tranquillement  chez  eux,  sans  faire  grand  bruit.  Orga- 
nisent-ils des  complots  ?  Ce  serait  trop  natf  de  le  penser.  Voici , 
par  exemple,  une  anecdote  qui  peut  jeter  quelque  lumière  sur  œ 
que  Ton  perpètre  dans  les  terribles  assemblées  de  Paterson.  A 
Toccasion  de  l'arrivée  de  Kropotkine,  il  y  a  quelque  temps,  vnt 
réunion  est  convoquée.  Plusieurs  centaines  d'ouvriers  y  assiateml  ; 
Kropotkine  parle,  parle  longuement  au  milieu  d'nn  silence  mK- 
gieux.  Tout  à  coup,  un  individu  se  lève  et  se  met  à  cHirt 
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Viva  la  libertà  I  Vive  la  liberté  !  Tous  se  regardent  les  uns  les 
autres,  élouDés.  Le  conférencier  arrête  sa  causerie  et  parait  non 
moins  surpris  de  cette  interruption  intempestive.  Maïs  Tautre 
continue  à  crier:  Viva  la  libertal  Viva  la  /i6er  fa /Alors,  ionle  Tas» 
sistance,  ne  sachant,  probablement,  quelle  décision  prendre,  en- 
tonne rbymne  des  travailleurs  : 

Su  fratelll!  su  compagne! 
Su  venite  in  fitta  schiera  ; 
Sulla  libéra  bandiera 
Splende  il  sol  deiravv»inir. 

Il  riscatto  del  lavoro 
Dei  suoi  Hgli  opra  sarà 
0  vivre  mo  del  lavoro 
0  pugnando  si  morrà. 

Et  tout  le  monde  s'en  alla  en  chantant.  Le  malheureux  confé- 
rencier en  fut  ahuri. 

Le  journal  officiel  des  anarchistes  de  Paterson  est  La  Quesiione 
Sociale,  écrit  en  langue  italienne.  Tout  récemment,  on  a  com- 
mencé à  en  tirer  une  édition  en  langue  anglaise  intitulée  The 
Social  Question,  Cest,  naturellement,  nn  organe  communiste  ré- 
Tolutionnaire.  Il  est  rédigé  d'une  manière  relativement  soignée, 
mais  il  est  plein  de  rhétorique  et  de  grandes  phrases  qui,  à  vrai 
dire,  ne  peuvent  frapper  que  ceux  qui  n'en  saisissent  pas  la  vacuité. 
Or, le  nombre  de  ceux-ci,  à  Paterson,  dans  les  milieux  ouvriers 
italiens,  diminue  sans  cesse. 

Chicago, 

«  Chicago  est  un  monde  par  elle-même  »,  û  a  vorU  in  ittelfj 

dit  un  voyageur  anglais.  C'est  la  vérité.  Nulle  ville  américaine  ne 

saurait,  mieux  que  Chicago,  résumer  les  caractères  fondamentaux 

delà  vie  fiévreuse  de  l'Union.  L'histoire  de  Chicago  est  la  plus 

hante  expression  du  génie  américain.  En   1850,  elle  comptait 

environ  60.000  habitants  ;  en  1870,  elle  en  avait  300.000.  Le 

S  octobre  1871,  un  incendie  formidable  détruisit  la  ville  presque 

en  entier  :  le  vent  en  porta  les  cendres  jusque  sur  l'archipel  des 

Açores.  Aujourd'hui,  cette  reine  miraculeuse  de  l'ouest  compte 

L700.OOO  habitants.  Née  de  la  terre,  véritable  ville  champignon  — 

inuthroom  city  —  les  entreprises  les  plus  extraordinaires  y  ont 

pris  naissance  comme  par  suite  d'une  génération  spontanée.  Si, 

àNew-Yorkf  le  mot  business  résuoae  la  vie  humaine,  à  Chicago  ce 
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■mC  sert  a  résBiner  la  rie  hamaioe  et  la  YÎe  divine  :  business  est,  à 
Queafo«  la  raisoo  d*ètre  et  de  penser.  Aussi  l'industrie .  le  corn- 
et sortoat  Fesprit  dloitiatiTe  y  ont-ils  acquis  un  dévelop- 
\i  fabuleux. 

Le  milieu  social  qui  s*est  formé  à  Chicago  est,  au  plus  haut 
degré,  caractéristique.  Comme  à  New- York,  les  Américains  nés 
aax  Etats-Unis  n'y  représentent  qu*uie  faible  minorité.  Les  Alle- 
mands et  les  Irlandais  y  prédominent,  mais  les  Italiens,  les  Polo- 
nais et  les  Russes  s'y  trouvent  également  en  grand  nombre.  Rien 
déplus  écœurant  que  les  quartiers  pauvres  de  cette  ville  opulente 
on  aboutissent  les  richesses  agricoles  des  Etats-Unis  :  nulle  part 
au  monde  on  ne  souffre  la  faim  autant  que  dans  ce  comptoir 
mondial  de  l'alimentation.  Les  Slums  de  Chicago  renferment  une 
population  qui  s'élève  normalement  à  environ  30.000  individus 
des  deux  sexes,  appartenant  à  toutes  les  nationalités  du  monde, 
mais  dont  les  juifs  polonais  et  russes  et  les  italiens  constituent  la 
majorité.  Les  Slums  occupent  une  superficie  d'environ  un  demi- 
kilomètre  carré  et  se  composent  de  plusieurs  pâtés  de  maisons 
en  t)ois  ou  en  maçonnerie,  qui  toutes  sont  dans  un  état  lamen- 
table au  point  de  vue  de  la  solidité,  et  révoltant  au  point  de  vue 
de  rhygiène.  Ils  s'étendent  depuis  Poik  et  Halsted  streets,  sur 
le  cùté  ouest  de  la  rivière  Chicago,  jusqu'à  la  douzième  avenue, 
et  à  State  street,  longeant  Taylor  streel,  Newberry  avenue  par 
où  l  on  remonte  à  Halsted  et  Polk  streets.  D'après  les  enquêtes 
officielles  *  le  revenu  des  habitants  des  quartiers  pauvres  à  Chi- 
cago se  monterait  à  0  dollars  70  cents  par  semaine  et  par  famille. 
Les  familles,  dans  les  Slum^^  sont  ordinairement  composées  de 
4 personnes;  mais,  comme  on  y  rencontre  également  un  nombre 
coQsidêrable  de  familles  composées  de  7,  8,  10  et  même  12  ou 
K>  personnes^  la  moyenne  arithmétique  du  nombre  des  personnes 
co«ap«3k$anl  une  famille  est,  d'après  les  statistiques  officielles,  de 
5i^  persoQnes*  Dans  les  Slums  de  Baltimore,  elle  est  de  4,48, 
dafts  vva\  de  Xew-York  de  4.90,  dans  ceux  de  Philadelphia 
d^Xt5.  Voici  les  revenus  moyens  par  famille,  relevés  à  l'occa- 
sàiMn  d«$  dernières  investigations  : 

NvHKMiiiMBi  «k9  fiunilles  Revenu  moyen  par  semaine. 
K\5T  0  0  3  dollars 

;^.IX>    -  6      — 

;^T^ed  —  11      — 

14J4  —  douteux 


UKUX>  0  0  moyenne  générale  6,79  dollars. 


^  m^  <l^m»  ^  >im«nif    Ckkm§o,  New-York,  and  Phiiadelphia,  Was- 
Mmilit^.  (MxiifttMMat  prtaUaër  office. 
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a  constaté  la  présence  d'une  Tarîé4é  incalcnlable  de  mcriAes  dont 
il  donne  quelque  spécimen  : 

Staphyloccus  pyogènes  auretu. 
Staphylocctts  pyogènes  albus, 
Staphyloccus  pyogènes  citreus. 
Staphyloccus  pyogènes  salivariusy 
Sireptococcus  septicus  liquefaciens. 
Micrococcus  cereus  albus. 
Saccharomyces  rosaceus. 

et  une  cinquantaine  d'autres.  Je  suis  d'avis  que  ce  n'est  pas  le  cas 
de  s'effrayer  outre  mesure  de  ce  que  disent  les  microbiologues 
dont  le  but  parait  être  celui  de  nous  rendre  la  vie  beaucoup  plus 
difficile  qu'elle  ne  lé  doit  être  ;  mais  il  est  néanmoins  permis  de 
croire  que,meurtrièresounon,les  espèces  d'organismes  quejeviens 
d'énumérer  ne  se  rencontrent  guère  dans  les  appartements  des 
riches.  La  mortalité,  chez  les  habitants  des  Slums^  atteint,  dans 
certains  quartiers,  des  proportions  épouvantables  :  35^  37, 
42  pour  1.000. 

M.  Wyckoff,  professeur  à  l'Université  de  Princeton,  raconte  * 
qu'il  a, assisté  un  jour  à  la  visite  d'un  inspecteur  sanitaire  dans 
un  atelier  de  juifs  travaiUant  dans  la  couture.  L'employé  exa- 
mina attentivement  le  local,  puis,  frappé  par  la  présence 
d'immondices  et  s'adressant  à  un  des  ouvriers  :  «  Nettoyez  ici  », 
lui  dit  il,  «  autrement  il  y  aura  bientôt  des  fièvres  infectieuses 
dans  la  maison.  »  Les  traits  du  visage  contractés,  le  travailleur 
ainsi  interpellé  se  retourna  vivement  vers  l'inspecteur  et  lui 
cria  t\  la  figure  : 

u  Est-ce  que  nous  avons  le  temps  de  faire  du  nettoyage,  nous 
autres?  ne  nous  parlez  pas  de  maladies,  parlez-nous  de  pain: 
c'ost  du  pain  que  nous  cherchons,  du  pain  !  it's  bread  we're  afler^ 
hiYiul  !  »  L'inspecteur  se  tut  et  sortit  vite  de  la  chambre,  coaime 
pour  cacher  son  émotion.  Les  rires  sinistres  des  pauvres  parias 
raccompagnèrent,  tandis  que  le  héros  de  cette  scène  shakespea- 
rioiuio  s'atTaissait  à  côté  de  sa  machine. 

J'ai  vu  moi-même  de  ces  théâtres  de  misère  et  de  pourriture  ; 
lo  spectacle  qu'ils  offrent  est  vraiment  horrible.  Des  hommes, 
dos  femmes  sans  amour,  des  vieillards  sans  consolation,  des 
jeunes  sans  désirs,  des  enfants  rêvant  de  poupées  ou  cherchant 

»  Wailer  A.  Wyckoff.  The  Workfrs,  New-York,,  1901. 
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mÛDement  une  caresse,  sont  entassés  les  uns  à  côié  des  aulresv 
silencieux,  muets.  Jamais  une  note  de  gaieté  ne  rompt  la  tris- 
tesse glaciale  du  milieu  et  lorsque,  comme  à  la  suite  d'un  oubU 
involontaire,  un  cri  joyeux  s'échappe  d*une  poitrine»  des  protes- 
tations s'élèvent  de  toutes  parts,  qui  ramènent  le  pauvre  égaré 
au  souvenir  de  lui-même.  On  n'entend  que  de  vagues  soupirs,  des 
gémissements  étouffés  et,  au-dessus  d'eux,  le  glas  syncbroaiqne 
des  machines  à  coudre.  Les  accents  lugubres  du  ;<  chant  de  la  che- 
mise »  résonnent  à  mon  oreille  : 

With  Angers  wearyand  worn, 

With  eyelids  heavy  and  red, 

A  woman  sat,  in  unwomanly  rags 

Plying  her  needle  and  thread. 

Stitch!  Stitch!  Stitch! 

In  poverty,  hunger  aud  dirt  ; 

Andstill  witha  voice  ofdolorous  pitch, 

Would  that  its  tone  could  reach  the  rich 

She  sang  the  <(  song  of  the  shirtl  » 

C'est  dans  ces  quartiers  que  se  recrutent  les  anarchistes  insur- 
rectionnels de  Chicago. 

*  *- 

Un  ancien,  capitaine  de  la  police  de  Chicago,  M.  Michael  J» 
Schaak,  mêlé  aux  faits  de  188b,  a  écrit  un  livre  où  les  inepties 
abondent  au  milieu  de  quelques  rares  documents  intéressants  * 
et  dans  lequel  il  fait  le  récit  plus  ou  moins  ûdéle  des  gestes  des 
anarchistes  de  Chicago.  En  admettant  que,  à  son  époque,  tout  ce 
que  l'auteur  raconte  ait  réellement  existé,  j'ai  pu  constater  que, 
de  nos  jours,  il  en  reste  bien  peu  de  chose.  M.  Schaak  parie  de 
dr^eaux  noirs  ;  d'autres  drapeaux  portant  des  écrilaux  subversifs, 
de  poignards  empoisonnés,  d'ateliers  où  l'on  confectionnait  les 
bombes,  de  conspirations  souterraines,  d'associations  révolution- 
naires de  femmes,  red  sisterhood^  d'anarchistes  amateurs  s'amu- 
saatà  se  faire  sauter  eux-mêmes  et  à  faire  sauter  leurs  familles 
peur  donner  l'exemple  aux  autres;  en  somme,  il  note  une  foule 
de  curieux  détails  qui  ont  plus  de  chance,  à  mon  avis,  de  relever 
de  sa  fantaisie  de  policier  que  de  la.  vérité  historique.  Quoiqu'il. 
^D  soit,  les  conspirateurs  anarchistes  d'aujourd'hui  u'emploient 


^  Miobael  J.  Sahuik.  Anarchy  aojd  anarchists.  Chicago  1889. 
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pas  les  procédés  ténébreux  décrits  par  M.  Schaak.  Ils  ont  leurs 
endroits  préférés  de  réunion,  bien  entendu;  et  ce  serait  peut-être 
excessif  de  la  part  de  la  police  que  de  prétendre  qu'ils  invitent  un 
des  siens  à  leurs  conférences.  Mais,  dans  ces  conférences,  on  ne 
parle  jamais  de  rien  qui  ne  soit  écrit  dans  tous  les  livres  commu- 
nistes. Elles  sont  suivies  principalement  par  les  Allemands,  les 
Bohémiens  et  les  Polonais;  on  peut  y  voir  aussi  quelques  rares 
Irlandais,  quoique  la  masse  des  révolutionnaires  irlandais  soit 
aujourd*tiui  en  dissidence  avec  les  anarchistes  internationalistes, 
à  cause  des  questions  nationales  qui  l'occupent. 

Ce  qui  différencie  les  meetings  anarchistes  de  Chicago  de  ceux 
de  Faterson,  ce  sont,  en  premier  lieu,  la  culture  des  personnes 
qui  y  assistent  et,  en  second  lieu,  leur  foi,  leur  ardeur  mystique. 
Le  mysticisme  slave  et  germanique  s'y  superpose  ainsi  spontané- 
ment à  ce  mysticisme  aulochthone,  qui  semble  être  comme  un 
produit  naturel  du  sol,  aux  Ëtats-Unis,  et  à  Tinfluence  duquel 
seuls  les  latins  ont,  jusqu'à  présent,  pu  échapper  en  grande  par- 
tie. 

Lorsque,  le  matin,  le  sans-travail  sort  de  chez  lui,  il  va  ordinai- 
rement se  poster  à  Feutrée  des  usines  voisines,  à  la  recherche 
d*une  occupation  momentanée  quelconque,  an  oddjob.  Là,  il  ren- 
contre des  centaines  de  ses  semblables.  Le  spectacle  de  la  misère 
commune  est  toujours  de  nature  à  soulever  Tàme  humaine  :  ce 
mouvement  de  réaction  morale  peut  quelquefois  être  étouffé;  le 
plus  souvent,  il  est  producteur  de  haine  féroce.  L'homme  pour- 
suivi par  le  malheur,  victime  d'une  fatalité  inéluctable,  sent  le 
be^in  de  médire,  de  haïr,  ne  fût-ce  que  de  se  haïr  soi-même. 
Aussi,  la  vue  de  tant  d'autres  vaincus  comme  lui,  loin  de  Tapi- 
toyer,  le  rebute.  Il  voit  alors,  facilement,  autant  d'ennemis  dans 
c^ttx4à  mêmes  qui  partagent  sa  souffrance.  Son  regard  révèle  la 
mèdanc^  qui  domine  son  esprit  ;  d'un  coup  d'œil  rapide,  le  der- 
ni^  arriva  compte  ceux  qui  Tout  précédé  et  calcule  les  chances 
qui  lui  r^steot  de  trouver  de  l'ouvrage.  Puis  il  s'assied  par  terre 
au  milieu  du  groupe. 

—  Po  yoM  ikimk  ihat  tcteUfeed  to-day ^partnert  Croyez-vous  que 
nous  maag^fODS  aujourd'hui  ?  »  demande  t-il  en  s*adressantà  son 

voi^iiin. 

/  kopt  n>,  «  je  Tespère  »,  répond  l'autre,  et  leurs  regards,  en  se 
rt'ncontrant,  complètent  leur  pensée,  qui  est  la  suivante:  «je  n'ai 
«  pas  À  r^hercher  si  tu  mangeras  oui  ou  non  ;  ce  que  je  veux, 
f«  c*est  manger  moi-même.  » 

Il  trouve,  en  effeti  assez  fréquemment  de  petits  travaux  à  faire 


354  JOURNAL  DCS  feOmHOSTES 

Personne  ne  répondit.  L*interraptnce  eDe*méme  s^assit  à  nov- 
veau  et  le  lecteur  put  continuer  : 

—  «  Tous  sont  également  nuls  devant  Dieu,  il  est  vrai  ;  mais, 
comparés  les  uns  arec  les  autres,  les  uns  sont  plus  grands  que  les 
autres  ;  non  seulement  parle  fait,  ce  qui  n'est  rien  parce  que 
rinégalité  de  fait  s'élimine  d'elle-même  dans  la  colieclmié, 
lorsqu'elle  nepeuts'accrocberàancune fiction ouinstitutionlégale: 
mais  de  par  le  droit  diyin  de  Tinspiralton,  ce  qui  constitue  une 
inégalité  fixe,  constante,  pétrifiée.  Les  plus  inspirés  ont  le  droH 
d'en  imposer  aux  moins  inspirés.  Ainsi  le  principe  de  l'aotonté 
est  établi  et,  avec  lui  sont  jetées  les  bases  de  l'esclavage  humahi  : 
l'Eglise  et  TEtat. 

—  «  La  discussion  est  ouverte  »  ajouta  le  vieillard,  en  quittant 
sa  place  pour  aller  s'asseoir  à  côté  des  autres. 

Un  autre  vieillard  se  lève.  11  est  en  loques,  et  sa  figure  étrange 
de  rêveur  et  d'apôtre  n^apparaît  que  plus  lumineuse,  au-dessas 
du  cadre  des  haillons  qui  couvrent  ses  membres. 

—  «  Moi  B  dit-il,  «  j^ai  toujours  cru  dans  le  Dieu  de  mes  ancêtres. 
Mais  ma  foi  s'est  évanouie  au  contact  des  lâchetés  humaînes.- 
Pourtant  n'avons-nous  pas  encore,  nous  tous,  un  motif  pour  croire 
je  ne  dis  pas  en  ce  prétendu  Dieu  de  justice,  mais  en  quelque 
chose  qui  peut  le  remplacer  avantageusement  ?  Ne  souffrons-nous 
pas  tous  de  la  même  misère,  ne  sommes-nous  pas  tous  également 
tourmentés  par  la  faim  ?  Eh  bien  !  voilà  les  forces  qui  doivent 
nous  pousser  vers  une  nouvelle  croyance  ;  la  faim,  la  misère,  la 
honte,  les  larmes  qui  coulent  de  nos  yeux  et  des  yeux  des  nôtres, 
voilà  des  sources  puissantes  de  foi.  Mais  de  quelle  foi  ?  » 

Ici  l'orateur  promena  ses  yeux  sur  rassemblée.  Le  silence  était 
profond.  Tous  les  regards  s'attachaient  sur  celui  de  Tapôtre.  Les 
lèvres  tremblantes  de  ce  dernier  promettaient  de  prononcer  la 
parole  désirée,   souhaitée  par  tous. 

—  u  De  quelle  foi  »  reprit-il,  «  sera-t-elle  productrice,  la  force 
terrible  de  la  souffrance  humaine  ? 

«  De  la  foi  dans  la  vengeance,  dans  la  révolution,  dans  la  haine 
indomptable  de  ceux  qui  nous  empêchent  de  vivre.  » 

Un  bruit  sourd  d'exclamations  violentes  accueillit  ces  paroles. 
u  La  révolution  I  oui,  la  révolution  !  Il  nous  faut  sortir  de  nos 
peines  ».  Le  vieillard  continua  : 

—  «  Nous  sommes  tous  effectivement  chassés  de  la  société. 
Mais  nous  en  sommes  séparés  surtout  comme  révolutionnaires. 
Nous  ne  devons  pas  avoir  de  liens,  ni  de  biens,  ni  d'intérêts  quels 
qu'ils  soient,  car  nous  appartenons  exclusivement  à  la  rérolutioB. 
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esl  vrai  qu'il  répugne  à  rimagiuation  humaine,  même  surexcitée 
par  la  passion,  de  concevoir  dans  ses  détails  un  acte  de  cruauté 
qui  deviendrait,  ainsi,  but  à  lui-même.  Les  auditeurs,  en  subs- 
tance, étaient  bien  prêts  à  parler  révolution,  à  demander  ven- 
geance, mais  non  à  se  venger  efiectivement  ni  à  faire  une  révo- 
lution véritable. 

Ce  fut  alors  que,  profitant  du  trouble  de  l'assemblée,  la  jeune 
femme  qui  avait  auparavant  pris  la  parole,  essaya  de  dissiper 
les  dernières  traces  de  la  tempête. 

—  «  Mes  amis,  dit-elle,  ne  répondons  pas  par  le  mal  au  mal  qu*on 
nous  fait.  Je  ne  vous  demande  pas  d'aimer  ceux  qui  nous  haïssent, 
mais  de  leur  donner  l'exemple  de  cet  amour  qu'ils  ne  veulent  pas 
connaître.  Aimons-nous  les  uns  les  autres,  nous,  les  misérables, 
les  meurt-de-faim,  et  notre  existence  sera  meilleure.  Malheureux 
celui  que  tourmente  le  vide  du  cœur,  malheureux  celui  qui  n'aime 
plus  et  dit  adieu  à  l'espérance.  Son  cœur  est  semblable  à  un 
temple  antique  dévasté  par  les  orages  et  par  les  ans,  où  la  divi- 
nité ne  veut  et  les  hommes  n'osent  pas  habiter.  Aimons-nous 
les  uns  les  autres,  ô  camarades,  aimons  toujours  notre  patrie 
infortunée » 

Après  ces  mots,  la  jeune  femme  s'élança  vers  la  table  du  fond 
restée  déserte  et,  se  dressant  de  toute  sa  hauteur,  les  yeux  fermés, 
la  tête  tournée  vers  le  ciel,  elle  déclama  d'une  voix  solennelle,  les 
premiers  vers  de  Pan  Tadeusz,  de  Mickiewicz,  le  livre  de  la 
nation  polonaise  : 

«  Lithuanie,  ô  ma  patrie  ;  tu  es  comme  la  santé.  Combien  il 
«  faut  t'apprécier,  celui-là  seul  sait  qui  t'a  perdue.  Aujourd'hui,  je 
«  vois  ta  beauté  dans  tout  son  charme,  car  je  languis  après  toi. ..  » 

Tous  s'étaient  levés,  en  proie  à  une  émotion  indicible.  J'ai 
regardé  le  jeune  homme  qui  avait  parlé  tout  à  l'heure  et  dont  le 
langage  avait  rebuté  l'assistance  ;  les  larmes  inondaient  son 
visage.  Ce  soir-là,  on  s'en  allasans  avoir  comploté... 


»  « 


Les  réunions  des  communistes  insurrectionnels  de  Chicago 
ressemblent  toutes,  plus  ou  moins,  à  celle  que  je  viens  de  décrire. 
Les  Polonais  y  interviennent  toujours  en  grand  nombre,  car  ils 
sont  aussi  les  plus  nombreux  dans  le  monde  où  l'on  souffre  la 
faim. 

Je  pense  que  M.  Schaak  aurait  de  la  peine,  aujourd'hui,  à  re- 
trouver les  endroits  où,  il  y  &  vingt  ans,  il  a  vu  tant  de  chose? 
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la  lene»  dans  la  vie  futore,  1^'déal  qu'il  se  peot  xéaJîser  awt— r  4e 
]mL  Eiy  k>isqa*il  s'arme  pour  tuer,  il  n'agit  pas  dans  «n  faiii  ter- 
restre, 4Daîs  dans  le  but  aeul  de  se  sacrifier  sar  1  autel  de  ia  bMité 
éteroelle. 

11  est  un  martyr  de  cette  fraternité  luuaaaiae  -fa'il  n'a  pa  cab- 
naître  «b  ce  monde.  Sa  îoKe  morale  réside  eatîènwacBl  tdass^on 
espéraaoe,  dans  sa  foi;  aissî  parlent  Lcê  premien  Ikmaiy^  et  le 
poêle  AitiHiaAàeB  cbaate  le  reveaaat  z 

Son  cœur  ne  bat  pins,  déjà  sa  poitrine  est  glacée^ 
Ses  lèvres  sont  serrées  et  ses  yenx  sont  fermés. 
Encore  en  ce  monde,  mais  non  de  ce  monde. 
'(|u*est-n,  cet  homme?TJamart. 

¥eisi,ie  souffle  de  TespéraBoe  hiiiiedaïuie  la  fie, 
L«étoile  da  souyenir  lui  envoie  aes  rirons  • 
Le  mort  revient  au  p^ys  de  sa  jeunesse, 
T  chercher  le  visite  aimé. 


Sa  poitriaie  respire  de  noweaa  :  «mis  sapaitrâM^st  ^acée. 
U  a  les  lèvres  et  les  yeux  tout  grands  oiipesis. 
De  mmweaa  en  ce  monde,  mais  non  4e  œ  aH>nd«. 
Qtt'est-il,  cet  homme?  Un  revenant. 

Voilà  pourquoi  les  milieux  communistes  de  Chicago,  composés 
en  ^nnde  partie  de  Slaves,  sont  si  différents  de  ceux  de  Pater- 
son,  composés  en  grande  partie  d'italiens.  Tandis  qu'à  Balecson 
on  vocifère  ou  on  bavarde,  à  Gl:icago  on  pleure,  on  médite  et  on 
espère.  Le  communisme  insurrectionnel  de  Chicago  n'est  pas  le 
résultat  d*une  propagande,  de  menées  actives  d  agitateurs  ;  il  est 
le  produit  direct  de  l'état  d'àme  des  misérables  qui  vivent  dans 
les -^/umx.  Anssi  les  communistes  de  Chicago  n'ont-ils  pas  de  jour- 
naux proprement  dits.  La  Eihle  pour  les  chrétiens^  le  TahÊotd 
pour  les  Juils  suffisent  amplement  à  entretenir  leur  désir  inas» 
sonvi  de  justice  et  de  fraternité,  source,  comme  je  l'ai  dit»  4  la 
tûÊS  de  résignation  passive  et  de  rébellion  violente. 

Les  Américains  de  race  anglaise  ne  participent  qne  XBâUemeot 
au  mouvement.  Lucy  £.  Parsons,  on  s'en  souvient,  imi  le^senl 
Américain  véritable  impliqué  dansles  faits  de  1886u 

Cependant,  il  y  a  eu,  et  il  y  a  encore,  à  Chicago,  des  jenrnaoa, 
rédigés  en  anglais,  où  sont  prèchées  les  théories  communistes 
insurrectionnelles.  TheAlarm  n'a  duré  que  deux  ans,  de  1^87  à 
1889.  Freedom  a  cessé  d'exister  en  18'J2.  AxûnnrdJrai,  Forganc 
commnniste  le  plus  autorisé  est  Fj^ee  Sacie^,  qui  Vîntitnle  lui- 
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même  :  A  periodical  of  anarchîsl  thought  work  and  littérature^ 
«  UQ  journal  de  pensée,  travail  et  littérature  anarchistes  ».  Quoique 
franchement  communiste  et  insurrectionnel,  on  chercherait  en 
vain,  dans  ce  journal,  des  excitations  au  crime  ou  à  Faction  des- 
tructive. Il  est  très  bien  écrit  et  compte,  parmi  ses  collaborateurs, 
Mlle  Yoltairine  de  Gkyre,  de  Phîladelphia,  qfgii  est  un  écrivain 
de  havte  yalenr. 

Free  Society  a  commencé  à  paraître  il  y  a  trois  ans,  à  la  suite 
de  la  cessation  des  publications  de  The  Firebrand^  Forgane  com- 
muniste de  Touest  qui  se  publiait  au  début  à  Portland  (Orégon), 
puis  à  San  Francisco.  Le  titre  de  The  Firebrand  vient  d'être  repris 
par  une  revue  nouvelle,  fondée,  en  septembre  1902,  à  Mount  Juliet 
(Tennessee)  et  rédigée  principal^oient  par  Ross,  nn  ûomaivfiiste 
IMgi&e  écossaise. 

•  Paul  Qno. 
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MOUVEiMENT  SCIENTIFIQUE 

ET    INDUSTRIEL 


Le  confortable  des  voyages  et  l'éclairage  des  wagons  de  chemins  de  fer  ;  les 
difficultés  du  problème.  Le  progrès  réalisé  grâce  à  remploi  du  gaz  d*huile  ; 
les  tentatives  faites  en  Allemagne  et  en  France  au  moyen  de  l'acétylène. 
Un  curieux  essai  :  Tapplication  de  Téclairage  à  incandescence  par  la 
Compagnie  de  TBst  ;  succès  complet  en  dépit  de  la  prétendue  fragilité  des 
manchons;  économie  de  gaz,  faibles  dépenses  d'entretien  et  supériorité 
même  sur  la  lumièie  électrique.  —  L'automobilisme  dans  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  :  applications  simultanées  sur  des  réseaux  français  et 
anglais.  Trains  sans  locomotives  ;  la  voiture  automobile  de  la  Compagnie 
d'Orléans.  Un  procédé  logique  d'exploitation  des  voies  ferrées  :  trains  légers 
automobiles  intercalés  entre  les  convois  express.  —  Les  succès  nouveaux  de 
la  turbine  à  vapeur  :  installations  fixes  de  10.000  chevaux.  Le  nouveau  mo- 
teur à  vapeur  en  navigation  maritime  :  les  steamers  à  turbine  pour  la  tra- 
versée du  Pas-de-Calais.  —  Les  aliments  synthétiques,  et  la  fabrication  du 
sucre  au  moyen  de  l'acide  carbonique. 

Le  confortable  des  voyages  a  augmenté  d*étraDge  manière, 
depuis  seulement  une  dizaine  d'années,  depuis  la  mise  en  circu- 
lation sur  tous  les  réseaux,  sinon  pour  tous  les  trains,  de  ces  voi- 
tures à  couloir  dont  on  a  dit  tant  de  mal  en  France,  et  dont  nus 
savants  ingénieurs  redoutaient  le  manque  de  stabilité,  alors 
qu'elles  avaient  depuis  longtemps  fait  leurs  preuves  ailleurs.  Cette 
amélioration  du  confortable  s'est  traduite  un  peu  sous  toutes  les 
formes,  depuis  l'espace  mis  k  la  disposition  du  voyageur  jusqu'au 
rembourrage  des  sièges  même  en  troisième  classe.  Mais  il  est  une 
chose  qui  laisse  encore  à  désirer  sur  presque  tous  les  chemins  de 
fer  européens,  c'est  l'éclairage. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  nous  avions  signalé  ici  celte  question 
et  son  importance  :  l'éclairage  n'est  plus  un  luxe  aujourd'hui,  il 
est  la  satisfaction  d'un  de  nos  premiers  besoins,  et  l'on  s'en  peut 
rendre  compte  par  l'éclairage  des  rues,  qui  s'est  tant  perfectionné 
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neuse  est  connue  :  nous  entendons  parler  de  Tacétylène.  G*esl  en 
Aliemagne  surioat  que  des  tenlatives  et  des  applications  en 
ont  été  faites  ;  l'on  peut  même  dire  sans  exagération  que  Téciai- 
rage  à  racétylène  s*est  étendu  à  presque  tout  le  réseau  aUemiand 
depuis  un  certain  temps,  les  usines  à  gaz  acétylène  créées  dans 
les  gares  assurant  Téclairage  des  quais  et  des  bâtiments,  en 
même  temps  que  celni  des  wagons.  En  fait  ce  qu'on  emploie, 
ce  n'est  point  du  gas  acétylène  pur,  mais  de  Tacétylène  mélangé 
avec  du  gaz  dhuile,  dans  ta  proportion  de  25  parties  du  premier 
pour  75  du  seoood,  et  le  gas  mixte  ainsi  obtenu  donne  une  lumière 
triple  de  celle  du  gaz  d'huile  pur,  sans  coûter  plus  cher  et  sans 
entraîner  les  dépôts  charbonneux  qui  se  produisent  souvent  dans 
les  hrâleurs  avec  l'acétylène  seul,  et  encrassent  ces  brûleurs  en 
diminuant  l'émission  de  la  lumière.  Nous  ne  donnerons  pas  de 
renseignements  détaillés  sur  l'extension  de  ce  mode  d'éclairage,  si 
intéressant  en  soi,aHx  divers  réseaux  allemands;  mais  nous  (ertma 
remarquer  qu'une  Compagnie  française,  celle  de  Paris-Lyon-Mé- 
dilerranée,  a  suivi  la  même  voie  en  installant  dans  diverses  gaxies 
de  petites  usines  qui  lui  donnent  le  gaz  acétylène  pour  son  Biaté- 
riel  roulant,  gaz  qui  est  mélangé  an  gaz  d'huile  exactement  dans 
la  même  proportion  qu'en  Allemagne.  Ce  mode  d'éclairage  est 
maintenant  installé  sur  quelque  4.000  wagons  de  4a  Gooipagnie, 
et  les  ii^énieurs  s'en  montrent  fort  satisfaits. 

Quoiqu'il  en  soit,  comme  les  réservoirs  contenant  ce  mélainge 
gazeux  sous  les  wagons  ont  donné  lieu  à  un  incendie  terrible  lors 
d'nn  accident  de  chemin  de  fer  en  Allemagne,  comme  d*antn 
part  lacétylène  employé  n'est  pas  sans  corroder  les  réflectnuFB 
des  lampes  {et  par  suite  diminuer  la  luminosité  de  ces  lampes); 
ooaune  enfin  l'éclairage  au  gaz  s'est  étrangemeiit  perfectionné  nin 
point  de  vue  des  installations  domestiques  et  des  réverbères, 
grâce  àceqn'on  nomme  l'incandescence,  la  Compagnie  de  l'Est, 
qui  avait  dû  se  contenter  jusqu'ici  de  lampes  au  gaz  d'huile  avec 
récupération,  a  voulu  chercher  k  tirer  parti  de  l'incandescence  et 
de  ses  résultats  vraiment  merveilleux,  pour  l'éclaÎTage  de 
wiagons.  L'idée  était  audacieuse,  parce  que  l'éclairage  par  ii 
descence  suppose  foroémeat  remploi  d'un  manchon.  Nous  rap- 
pellerons brièvement  que,  dans  un  bec  à  incandescence.  In 
flamme  se  trouve  coiffée  d'une  sorte  de  capuchon  fait  d'un  tieîUns 
de  matière  réfractaire  :  c'est  un  tissa,  mais  «n  tissu  qui  ne  brMe 
point,  et  qui  au  contraire  devient  incandescent  sons  rinteenoe 
de  la  chaleur  dé^gée  par  le  gaz  qui  brûle  dans  le  bec 

Oe  système^  qui  utilise  ia  puissance  calorifique  dn  f:az,  a  mis 
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mettant  hors  de  service,  c'est  tout  simplement  qu'ils  ont  perdu  de 
leur  luminosité,  comme  cela  se  présenterait  dans  le  cas  d'un 
éclairage  fixe.  On  ne  voit  pas  se  produire  de  ces  ruptures  brus- 
bres  qui  rendraient  le  manchon  tout  d*un  coup  inserviable,  et 
laisseraient  les  voyageurs  dans  Tobscurité  jusqu'à,  l'arrivée 
dans  une  gare  possédant  le  matériel  nécessaire  pour  le  rempla- 
cement du  manchon.  Avec  ce  nouveau  mode  d'éclairage,  on 
atteint  vraiment  ud  résultat  surprenant  d'intensité  lumineuse, 
et  aussi  de  bon  marché  au  point  de  vue  des  frais  de  consomma- 
tion du  gaz  :  les  anciennes  lampes  brûlant  du  gaz  d'huile  avec 
récupération  consommaient  25  litres  de  ce  gaz  à  l'heure,  et  elles 
ne  donnaient  même  pas  un  pouvoir  éclairant  d'un  carcel  (pour  em- 
ployer la  mesure  courante  en  la  matière);  or  les  lampes  nouvelles 
à  incandescence  ne  brûlent,  dans  le  même  temps,  que  15  litres 
seulement,  et  pourtant  elles  assurent  une  luminosité  plus  que 
double I  L'éclairage  est  également  bien  supérieur  à  celui  que 
l'on  obtient  avec  un  mélange  de  gaz  d'huile  et  d'acétylène,  et 
l'on  arrive  encore  à  un  excellent  résultat  en  se  servant,  non 
plus  de  gaz  d'huile,  qui  coûte  cher  et  nécessite  une  usine  de 
production  spéciale,  mais  en  se  contentant  du  gaz  de  houille,  du 
gaz  d'éclairage  classique,  que  Ton  peut  se  procurer  dans  des 
gares  tout  à  fait  secondaires,  en  l'empruntant  aux  conduites 
ordinaires  de  ville.  Il  est  certain  que  la  transformation  opérée 
par  la  Compagnie  de  TEst  assure  un  éclairage  double  sans  aug- 
mentation de  dépenses,  et  que  probablement  même  on  réalisera 
une  économie  sur  les  pratiques  antérieurement  suivies,  le  prix 
des  manchons  ne  compensant  point  complètement  l'économie 
faite  sur  la  consommation  du  gaz. 

L'éclairage  par  incandescence  peut  supporter  la  comparaison 
avec  l'éclairage  électrique,  même  là  où,  comme  sur  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest,  chaque  compartiment  est  éclairé  par  deux 
lampes  électriques.  Ce  nous  est  une  occasion  de  signaler  en  quel- 
ques mois  les  expériences  qui  sont  faites  actuellement,  et 
depuis  déjà  un  certain  temps,  pour  appliquer  la  lumière  élec- 
trique à  Téclairage  des  wagons  de  chemins  de  fer.  Et  disons  tout 
de  suite  qu'il  ne  faudrait  pas  se  figurer,  parce  qu'i!  s*agit  d'élec- 
tricité, que,  de  ce  fait,  on  va  avoir  une  luminosité  extraordinaire  : 
il  y  a  des  lampes  électriques  qui  éclairent  peu,  si  elles  sont  d'un 
calibre,  ou,  pour  employer  le  mot  réellement  technique,  d*une 
puissance  faible  :  et  c'est  en  somme  ce  que  l'on  peut  constater  sur 
le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui  ont  été  les  premiers, 
nous  devons  le  reconnaître,  à  adopter  ou  à  tenter  l'éclairage  élec- 
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a  vie»  de  plus  simple  qne  de  disIribHer  aax  lampes  des  voilores 
te  cowant  qui  circule  le  long  de  la  voie  :  e*^est  la  solutNm  adoptée 
pcnir  les  kîga«s  éteciriques  existant  déjà,  mais  nous  a^en  sommes 
pas  eacorr  à  t'époqae  où  tous  les  etiemas  de  fer  ser^&at  e: 
électriquement. 


* 


C'est  à  cause  même  de  la  rareté  de  la  traction  électrique  qve 
certaines  compagnies  coramencent  de  recourir  à  rautooiobilisme 
pour  Texploitation  de  leur  réseau,  ou  plus  exactement  d'une  partie 
plus  ou  moins  restreinte  de  leur  réseau.  Expliquons  d'abord 
brièvement  ce  que  Ton  entend  par  rautoaoobiHsme  sur  les  cbe^ 
mins  de  fer,  et  montrons  quels  services  il  peat  rendre,  étant 
donné  justement,  comme  nous  le  disions,^  que  la  tractioii  élec- 
trique n'est  encore  que  tout  exceptionnellement  utilisée. 

Qui  dit  ici  automobilisme  parle  d'un  véhicule  portant  des 
voyageurs,  mais  pouvant  se  déplacer  sans  être  remorqué  par  une 
locomotive,  véhicule  doté  par  conséquent  d'un  moteur  propre,  qui 
assure  son  déplacement  et,  s'il  est  assez  fort  (ce  qui  est  toujours 
normalement  prévu  ainsi),  lui  permet  aussi  de  traîner  derrière  lai 
un  autre  véhicule,  un  wagon  ordinaire  celui-ci,  qui  s'attelle 
comme  il  le  ferait  derrière  nae  locomotive,  suivant  les  pratiques 
courantes.  C'est  une  solution  tout  à  fait  analogue  à  celle  qui  a  été 
adoptée  pour  certains  tramways  mécaniques,  comme  ceux  qu'em^ 
ploie  de  plus  en  plus  la  Gompagoie  Générale  des  Omnibus  de 
Paris  :  tramways  où  de  petits  convois  soat  formés  d'un«  voi- 
ture (automobile,  mettons  d  une  autoEDottrice  (puisqu'on  se  sert 
plutôt  de  ce  mot),  tirant  un  véhicule  à  voyageurs,  et  pouvant 
prendre  elle-même  à  peu  près  autant  de  voyageurs  qu'une  voiture 
ordinaire  :  elle  est  en  effet  dotée  d'un  dispositif  mécanique  à 
vapeur  (nous  négligeons  volontairement  les  autres  modes  de 
propulsion)  comportant  tout  à  la  fois  ehaodière  génératrice  et 
moteur  pour  actionner  les  roues,  ce  dispositif  ne  tient  qu*un 
espace  extrêmement  réduit,  àl'avant  du  véhicule,  il  est  sous  la  con- 
duite d'un  seul  homme,  qui  sufQt  à  tout.  Donc,  avec  cette  combi- 
naison, plus  de  train  comprenant  une  locomotive  et  une  suite  de 
wagons,  sans  compter  au  moins  un  fourgon  pour  porter  les 
bagages  :  le  convoi  est  réduit  à  sa  plus  simple  expression, 
puisque  souvent  il  ne  se  composera  que  de  la  seale  vinlure 
automobile,  qui  forme  à  la  fois  le  wagon  à  voyagenrs^  la  locomo- 
tive, et  aussi  le  foargoa  à  bagages,  un  coni.partimenli  spécial  y 
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cune  une  voiture  automobile  de  chemin  de  fer,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  indiquées.  Elles  sont  construites  par  un  construc- 
teur connu  de  Bordeaux,  M.  Purrey,  qui  a  déjà  doté  certains 
tramways  parisiens  de  moteurs  à  vapeur  très  ingénieux,  alimentés 
par  une  chaudière  de  puissance  relativement  élevée,  tenant  peu 
de  place,  et  se  conduisant  de  la  manière  la  plus  simple.  Nous 
allons  donner  une  description  de  lautomobile  Purrey  que  vient  de 
mettre  en  circulation  la  Compagnie  d'Orléans;  mais  nous  devons 
faire  remarquer  que  nos  deux  Compagnies  françaises  envisagent 
le  problème  d'une  façon  un  peu  différente.  La  Compagnie  P.-L.-M., 
qui  veut  tenter  son  premier  essai  sur  la  ligne  d'Alais  à  Port-l* Ar- 
doise, entend  strictement  limiter  les  trains  automobiles  (si  Ton 
peut  employer  ce  mot  bizarre,  mais  qui  se  comprend  ici)  aux 
lignes  à  faible  trafic,  et  pour  les  substituer  sans  doute  un  jour 
entièrement  aux  convois  ordinaires,  au  grand  avantage  du  coeffi- 
cient d'exploitation.  Elle  n'a  nullement  Tintention  de  les  intro- 
duire sur  les  lignes  fréquentées  par  les  trains  express  et  jouissant 
d'une  clientèle  nombreuse.  Au  contraire,  cette  intention  serait 
peut-être  celle  de  la  Compagnie  d'Orléans,  au  moins  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Voici,  en  effet,  quelle  est  la  pensée 
que  l'on  peut  avoir  au  sujet  d'une  modification  essentielle  et 
logique  de  l'exploitation  des  voies  ferrées,  toujours  tant  que  l'on 
s'en  tient  à  la  traction  à  vapeur. 

Considérez  une  grande  ligne  quelconque  desservant  trois 
grands  centres  par  exemple,  et  une  foule  de  petites  stations 
secondaires  :  normalement  on  y  met  en  circulation  des  trains 
express  ou  rapides  qui  marchent  à  bonne  allure  et  ne  s'arrêtent 
qu'aux  trois  stations  importantes.  Si  vous  voulez  vous  rendre  à 
une  petite  station  située,  par  exemple,  entre  la  première  station 
importante  et  la  seconde,  entre  A  et  B,  dirons-nous  pour  repré- 
senter ces  points,  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire,  c'est  d'atten- 
dre qu'il  parte  de  la  tête  de  ligne  un  train  omnibus  qui  vous  traî- 
nera péniblement  jusqu'à  la  gare  qui  forme  le  but  de  votre 
voyage,  en  vous  arrêtant  aux  moindres  gares  et  haltes  de  la 
ligne.  Vous  auriez  peut-être  songé  à  voyager  dans  le  train  express 
jusqu'A,  pour  vous  arranger  ensuite  à  prendre  dans  cette  gare  un 
train  omnibus  desservant  les  gares  entre  A  et  B,  mais  vous  auriez 
eu  toutes  sortes  de  chances  pour  ne  trouver  dans  ce  but  que  le 
même  train  omnibus  partant  de  la  tête  de  ligne  dont  nous  par- 
lions à  l'instant.  On  n'osera  guère  mettre  en  circulation  un 
train  omnibus  entre  A  et  B  pour  donner  la  correspondance  aux 
voyageurs    arrivant    par  l'express,  parce    que  ces    voyageurs 
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il  D*y  a  pas  de  deuxième  classe,  tout  siroplemeot  parce  que  le 
tarif  appliqué  pour  les  places  de  première  est  le  tarif  normal  de 
deuxième. 

Ou  Toit  que  ce  petit  traiu  comporte  ud  nombre  de  places  fort 
raisonuable,  ce  qui  ne  Tempèche  point,  avec  une  machine  et  une 
chaudière  qui  tiennent  aussi  peu  de  place  que  possible,  de  se 
déplacer  à  une  allure  fort  satisfaisante.  Régulièrement  on  a 
prévu  une  marche  de  40  kilomètres  à  Fheure,  mais  les  essais  ont 
montré  qn^en  terrain  plat,  on  pouvait  parfaitement  donner  une 
vitesse  de  70  à  75  kilomètres.  La  chaudière  et  le  génératear  se 
trouvent  installés  sur  une  petite  plateforme,  ou  plus  exactemenl 
dans  une  petite  cabine,  à  Tavant  de  la  voiture  ;  cet  avant  est  en 
pointe,  ce  qui  a  pour  résultat  de  diminuer  considérablement  la 
résistance  que  Tair  oppose  au  déplacement  de  rautomobile,et  par 
conséquent  de  réduire  Teffort  que  doit  donner  le  moteur  en 
même  temps  que  la  consommation  de  combustible  dans  la  chan- 
dière.  Celle-ci  est  d'une  disposition  fort  ingénieuse,  sur  laquelle 
nous  ne  pourrions  insister  sans  nous  lancer  dans  des  explica- 
tions beaucoup  trop  techniques  ;  elle  s'alimente  pour  ainsi  dire 
toute  seule,  le  coke  glissant  automatiquement  sur  la  grille  da 
foyer  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  toute  la  besogne  du  méca- 
nicien consiste  à  conduire  le  moteur  et  à  régler  la  marche  dn 
véhicule.  Aux  arrêts  il  descend  seulement  pour  secouer  un  peu 
son  feu.  Tout  est  simplifié  au  maximum  dans  une  antomobile  de 
ce  genre,  et  il  n*est  pas  douteux  qu'elle  ne  rende  de  grands  ser- 
vices, et  ne  contribuée  amener  dans  l'exploitation  des  voies  fer- 
rées le  changement  que  nous  annoncions  tout  à  Theure. 

Nous  devons  ajouter  du  reste  que,  à  l'étranger  également,  on 
s^occnpe  de  cette  question  de  Tautomobilisme  appliqué  aux  che- 
mins de  fer  :  en  Angleterre  par  exemple,  plusieurs  compagnies 
sont  en  voie  de  se  faire  construire  des  véhicules  de  ce  genre,  et 
Tune  d'entie  elles,  la  «  London  and  South  Western  RailwayCo  », 
vient  précisément  d'en  mettre  un  en  service.  Le  moteur  est  ici 
encore  à  vapeur,  il  occupe  toutefois  beaucoup  plus  de  place  à 
l'avant  du  véhicule  que  le  moteur  Purrey  avec  son  générateur  ;  de 
plus  Tautomobile  comporte  des  places  et  de  première  et  de  troi- 
sième classe  (la  deuxième  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  en  An- 
gleterre), ce  qui  fait  que  la  voiture  suffit  à  elle  seule  à  former  un 
convoi;  elle  est  d'ailleurs  destinée  à  desservir  une  toute  petite 
ligne  à  trafic  très  réduit,  sur  la  côte  sud. 

Ce  sont  là  des  solutions  fort  ingénieuses  d'un  problème  difficile 
à  résoudre  avec  les  chemins  de  fer  à  vapenr,  et  pourtant   celte 
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d^électricité  Rhéao-Weslphalienne,  d'Essen,  vient  de  comoianderà 
la  Société  Brown-Boveri  une  turbine  Parsons  relativement  monstre, 
qui  commandera  tout  à  la  fois  ua  énorme  alternateur  fournisfant 
du  courant  alternatif,  et  une  dynamo  produisant  du  courant  con-i 
tinu,  le  tout  représentant  une  puissance  de  10.030  chevaux.  Nos 
lecteurs  se  souviennent  certainement  des  dimensions  formidables 
des  machines  à  vapeur  à  piston  qui  se  trouvaient  dans  la  galerie 
des  ma';hinesàrExposiliondel90^,etqui  ne  commandaient  pour- 
tant que  des  alternateurs  d'une  puissance  environ  moitié  moindre; 
ils  n'ont  sans  doute  pas  oublié  les  gigantesques  cylindres  de  ces 
machines,  les  passerelles  et  les  escaliers  suspendus  à  ces  cylin- 
dres, et  permettant  seuls  aux  mécaniciens  d'aller  surveiller  la 
marche  des  diverses  parties  du  mécanisme.  Or,  la  turbine  monstre 
d'Essen,  en  dépit  de  ses  10.000  chevaux  de  puissance,  ne  mesu- 
rera que  7  mètres  de  long  et  une  hauteur  très  faible,  les  mécani> 
ciens  ayant  à  portée  de  leur  main,  toutes  les  parties  à  surveiller 
ou  à  graisser. 

Mais  si  ce  moteur  à  vapeur  est  précieux  dans  les  usines  instal- 
lées à  terre,  combien  ne  doit-il  pas  Tètre  davantage  à  bord  des 
navires,  où  l'espace  est  strictement  compté,  où  Ton  a  tant  d*iaté- 
rèt  à  supprimer  les  vibrations,  les  secousses,  où  Ton  doit  cher- 
cher à  réduire  autant  que  possible  la  consommation  du  combus- 
tible, afin  de  diminuer  d  autant  les  approvisionnements  et  d'uti- 
liser les  cales  de  manière  plus  rémunératrice  en  y  logeant  des 
marchandises  au  lieu  de  charbon.  Aussi,  l'emploi  des  turbines  à 
vapeur  comme  machines  de  bateaux  a-t-il  commencé  de  se  géné- 
raliser assez  rapidement  :  les  premières  tentatives  avaient  du 
reste  été  encourageantes,  puisque  la  fameuse  Turbinia^  cons- 
truite, il  est  vrai,  dans  un  but  exclusif  de  démonstration,  avait 
réussi  à  marcher  à  l'allure  vertigineuse  de  34  nœuds.  On  avait 
ensuite  vu  deux  torpilleurs  anglais,  la  Viper  et  le  Cobra,  réaliser 
une  marche  de  37  nœuds,  et,  s'ils  avaient  fini  malheureusement 
dans  un  naufrage,  la  faute  n'en  était  nullement  aux  turbines 
dont  ils  étaient  dotés.  Ce  furent  ensuite  les  deux  steamers  à  pas- 
sdigevs  Alexandra  ei  King  Edward,  construits  pour  le  transport 
des  excursionnistes  sur  la  Glyde  :  l'examen  des  résultats  qu'ils 
donnent  prouve  que,  grÀce  à  leurs  turbines,  ils  fournissent  un 
nœud  de  vitesse  de  plus  que  les  vapeurs  tout  à  fait  analogues 
construits  antérieurement  pour  le  même  service,  mais  avec  des 
machines  à  mouvements  alternatifs  et  à  pistous.  Un  nœud  de 
plus,  cela  correspondrait  à  une  dépense  de  combustible  réelle 
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dière,  sans  qpi'elle  passe  par  la  turbine  centrale,  qui  ne  sert  alors 
à  rien,  pas  plus  que  le  propulseur  qu*eUe  comoiande  normale-^ 
ment.  Mais,  sur  Tarbre  même  des  turbines  et  par  conséquent  des 
hélices  latérales,  sont  fixées  des  turbines  disposées  pour  tourner 
ep  sens  inverse  des  autres  :  si  donc,  brusquement,  oo  manœuvre 
un  robinet,  la  vapeur  cesse  d'arriver  aux  turbines  de  marche 
normale  et  avant,  et  parvient  dans  les  turbines  marche  arrière, 
qu'elle  met  en:  mouvement  ;  les  hélices  prennent  h  tourner  en 
sens  inverse,  et  le  bateau  recule. 

Avec  cette  combinaison,  la  turbine  ou  plutôt  les  turbines  don> 
nent  exactement  les  mêmes  résultats  que  les  machines  anciennes; 
on  peut  même  dire  que  le  steamer  Queen  sera  de  manœuvre  plus 
facile  que  les  bateaux  ordinaires  du  Pas-de-Calais,  ses  deux  séries 
d'hélices  latérales  lui  donnant  la  plus  grande  facilité  pour  obli* 
quer  dans  sa  route  ;  et  il  marchera  à  une  allure  de  20  à  21  nœuds, 
sans  dépenser  plus  de  combustible  que  les  vapeurs  qui  ne  don- 
nent actuellement  que  18  à  19  nœuds.  Aussi  est-on  en  droit  d'es- 
pérer voir  avant  peu  adopter  la  turbine  pour  la  navigation  trans- 
atlantique, où  elle  rendra  les  services  les  plus  précieux  et  viendra 
diminuer  sensiblement  les  énormes  dépenses  de  combustible 
faites  par  les  Léviathans  de  la  mer. 


Voici  déjà  longtemps  que  Ton  parle  delà  synthèse  des  aliments, 
c'est-à-dire  de  la  production  chimique  des  matières  alimentaires 
que  nous  sommes  encore  obligés  de  demander  à  la  vie  animale 
ou  végétale  ;  et  même  un  savant  chimiste,  qui  est  peut-éire 
plus  connu  du  gros  public  pour  le  rôle  politique  qu'il  joue  ou  a 
joué,  que  pour  ses  recherches  scientifiques,  M.  Berthelot,  avait 
annoncé,  il  y  a  plusieurs  années,  que  les  aliments  allaient  être 
incessamment  remplacés  pair  des  pastilles  contenant  sous  un. 
volume  minuscule  les  éléments  nécessaires  à  notre  vie  quoti- 
dienne. 

Nous  croyons  bien  que  la  prédiction  était  quelque  peu  préci — 
pitée;  nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Mais  la  chimie  a  effectu 
déjà  quelques  productions  synthétiques,  comme  la  préparation  d 
l'acétylène  extrait  du  carbure  ou  la  fabrication  de  Talcool  dit  arti 
ficiel;  et  si  ces  productions  coûtent  encore  cher,  on  est  du  moi 
sur  une  voie  féconde,  et  ce  sera  ensuite  une  tâche  relativem 
facile  que  de  diminuer  le   coût  de  ces    synthèses.  C'est  d 
problème  de  ce  genre  qu'on  s'occupe  maintenant,  en 
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culture et  le  libre-échange  dans  la  Grande  Bretagne.  <^  La  mortalité  infan- 
tile.—L'émigration  des  Basques  et  la  colonisation  de  TAfrique  française  du 
Nord.  —  La  Conférence  internationale  de  Paris  pour  la  répression  de  la 
traits  des  blanches . 

1 

M.  Raffalowitch,  correspondant  de r Académie,  a  fait  une  impor- 
tante communication  sur  La  question  des  Cartels  et  des  Truts. 

Les  monopoles  ou  quasi  monopoles,  ententes  entre  producteurs, 
ont  reparu  de  nos  jours  et,  de  même  qu'ils  ont  pesé  sur  les  consom- 
mateurs du  passé,  qu*ils  ont  préoccupé  les  gouvernements,  qu'ils 
ont  mis  eo  éveil  l'ingéniosité  des  législateurs  d'autrefois,,  ils  sont 
une  source  d'anxiété  et  pour  les  hommes  d'Etat  et  pour  le  gros  de 
la  nation.  On  désigne  sous  le  nom  de  trusts^  de  cartels^  de  syndi- 
cats, tout  cet  ensemble  de  phénomènes  qui  constituent  Fun  des 
problèmes  les  plus  ardus  parmi  ceux  légués  par  le  xix*"  siècle.  Us 
touchent  à  la  production,  à  la  distribution,  aux  rapports  avec  les 
ouvriers  et  les  consommateurs  :  ils  ont  des  répercussions  interna- 
tionales très  étendues  et  très  profondes.  Ces  ententes  entre  pro- 
ducteurs pour  régler  le  prix  d'une  marchandise  ou  d'un  service, 
pour  déterminer  les  conditions  de  vente,  de  paiement,  pour  régle- 
menter les  quantités  à  produire,  ont  pris  des  formes,  des  aspects 
divers  avec  le  développement  moderne,  avec  les  transformations 
survenues  dans  l'outillage,  dans  les  communications,  dans  Paccu- 
mulation  des  capitaux,  mais  elles  tendent  toujours  au  même  but. 
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nées,  aux  Etats-Unis,  Télémeat  «  spéculation  »,  rélément«  jeu  de 
bourse  »  a  été  un  facteur  considérable  :  les  actions  des  1ru$lf 
étant  cotées  à  la  bourse,  il  y  a  eu  une  raison  de  fonder  des  trusts^ 
d'émettre  les  actions.  Mais  la  constitution  des  uns  et  des  autres  a 
été  facilitée  par  le  régime  protectionniste,  les  uns  et  les  autrossont 
sortis  du  désir  de  mettre  un  à  la  concurrence,  les  uns  et  les  autres 
sont  nés  souvent  sous  le  coop  de  la  nécessité,  sous  la  pression  d*une 
crise  ;  les  uns  et  les  autres  ont  des  procédés  analogues  tels  que  la 
vente  aux  plus  hauts  prix  possibles  à  l'intérieunet  la  vente  an  ra- 
bais au  dehors.  Il  y  a  des  points  de  contact  nombreux  avec  quel- 
ques différences  essentielles.  L'origine  première  et  le  but  final 
sont  très  rapprochés. 

Une  différence  essentielle,  c'est  que  le  plus  souvent  le  ctnriet  est 
uoeassodation  d'entreprises  analogues,  un  groupement  en  largeur, 
tandis  qu'il  est  des  trusts,  qui  sont  des  groupements  en  profon- 
deur, des  superpositions  d'entreprises  possédant  la  matière  pre>- 
matière,  charbon  et  minerai,  les  usines  de  transformation,  depuis 
celle  du  produit  mi-ouvré  jusqu'à  celle  du  produit  achevé. 

Si  l'Allemagne,  avec  ses  centaines  de  syndicats,  tient  le  premier 
rang  en  Flurope,  elle  est  dépassée  par  les  Etats-Unis  où  le  grou- 
pement des  capitaux  et  des  entreprises  a  pris  une  forme  diffé- 
rente, un  aspect  plus  menaçant,  suscité  des  haines  plus  violentes . 
En  1897  il  existait  172  tmsts  ayant  un  capital  de  2,2è4  millions  de 
dollars  en  actions  ordinaires,  de  371  millions  en  actions  privilé- 
giées, de  314  millions  en  obligations  ;  en  1898  le  capital  a  aug- 
menté par  l'accession  de  sociétés  nouvelles,  si  bien  qu'on  compte 
4.248  millions  en  actions  ordinaires,  870  en  privilégiés,  714  en 
obligations.  En  i9Jl  il  est  admis  à  la  cote  officielle  de  New- York 
1.205  millions  de  dollars  d'actions  ordinaires  et  privilégiées, 
100  millions  d'obligations;  à  la  cote  en  banque,  2j1  millions  de 
dollars  d'actions  ordinaires  et  privilégiées.  En  tenant  compte  des 
doubles  emplois,  c'est  à-dire  du  remplacement  d'actions  de  so- 
ciétés anciennes  par  des  titres  nouveaux,  il  reste  néanmoins  au 
chiffre  colossal  de  milliards  pour  exprimer  la  valeur  nominale  des 
trusts.  Depuis  le  V^  janvier  1899  jusqu*en  1902  il  a  été  organisé 
des  trusts  pour  4.318  millions  de  dollars  dont  VU.  S.  Sieed  Corpo- 
ration par  1.389  millions. 

Les  trusts  présentent  des  inconvénients  réels  :  ils  donnent 
lieu  à  des  abus  tels  que  la  majoration  excessive  du  capital,  Tin- 
différence  des  administrateurs  pour  l'intérêt  des  actionnaires,  Téié- 
valion  du  prix  à  l'égard  des  consommateurs  ;  ils  peuvent  soit  faire 
baisser  les  prixàl'encontre  des  producteursde  matières  premières 
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-  Il  faut  relever  que  les  actions  ordinaires  ne  donnent  pas  des  re> 
venus,  d*une  manière  générale  que  ces  dividendes  sont  inférieurs 
àTintéréi  servi  aux  bonnes  obligations  :  pour  40  ^rtis/s,  20  donnent 
des  revenus  aux  actions  ordinaires,  les  autres  ne  versent  rien  ; 
5  même  ne  donnent  aucun  dividende  aux  actions  de  préférence. 
Le  public  n'a  pas  tardé  à  faire  disparaître  les  majorations  effec- 
tuées par  les  fondateurs  des  trusts.  Pour  la  Compagnie  la  plus  im- 
portante, le  trust  de  Tacier,  les  actions  des  anciennes  sociétés  va- 
laient, avant  la  constitution  du  trust,  719.532.015  dollars.  Le 
trust  a  créé  comme  capital  1  milliard  326  millions  de  dollars  en 
titres  qui  ne  valent  plus  aujourd'hui  en  bourse  que  894.407.487  d. 
Le  public  ne  s'y  est  pas  trompé  ;  parfois  les  actions  de  préférence 
trouvent  difficilement  des  acquéreurs.  On  transforme  ces  actions 
en  obligations  pour  les  placer.  Le  public  a  compris  que  les  faits 
iraient  à  rencontre  de  ce  qu'on  avait  prévu.  C'est  une  illusion 
de  croire  qu'en  agglomérant  un  certain  nombre  d'affaires,  on  en 
change  la  valeur.  Il  ne  faut  ni  un  trop  petit  capital,  ni  un  trop 
gros.  Avant  tout  on  doit  éviter  de  faire  des  majorations  et  il  faut 
toujours  compter  avec  le  temps  ;  enfin  c'est  un  crime  de  détour- 
ner le  public  d*un  travail  sérieux. 

La  concurrence  est  indispensable.  Il  ne  faut  pas-  augmenter  le 
nombre  des  monopoles  ;  il  faut  laisser  sous  le  régime  de  la  con- 
currence les  entreprises  qui  devaient  y  être  soumises  dans  l'intérêt 
général. 

Le  meilleur  remède  contre  les  abus  des  trusts,  c'est  la  publicité 
obligatoire.  Le  public  à  le  droit  de  savoir  dans  quelles  conditions 
on  lui  fait  appel.  Il  est  nécessaire  que  les  bilans  annuels  soient 
publiés  pour  qu'on  suive  dans  des  grandes  lignes  la  marche  de 
l'entreprise.  Il  est  nécessaire  d'avoir  l'inventaire  et  de  connaître 
les  immobilisations,  les  prix  des  matières  premières  et  des  pro- 
duits fabriqués. 

M.  Frédéric  Passy  a  constaté  combien  il  est  difficile  de  se 
faire  une  opinion  sur  les  trusts  :  les  trusts  sont  ils  un  développe- 
ment légitime  de  Tesprit  d'entreprise  ?  Sont-ils  une  forme  de 
l'augmentation  des  opérations  produite  par  le  fait  que  les  moyens 
de  traitement  se  développaient,  que  les  procédés  industriels  se 
perfectionnaient,  que  les  capitaux  sont  plus  considérables  ?  Les 
trusts  ne  sont-ils  qu'une  des  formes  d*une  évolution  nécessaire  et 
légitime  ?  Et  à  côté  des  inconvénients  ont-ils  des  avantages  de  na-- 
ture  à  faire  passer  sur  ces  inconvénients  ?  Sont-ils  l'exercice  de  la 
liberté  ou  quelque  chose  d'artificiel?  Voilà  les  questions  qui  se 
posent  et  que  des  éludes  documentées  peuvent  élucider. 
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Tont  aussi  socoomber,  trouvaDt  comme  toujours  leur  remède 
naturel  dans  leurs  excès. 

A  une  séance  ultérieure  M.  Le^asseur  est  revenu  sur  la  ques- 
tion des  trusts  à  l'occasion  d*nne  intéressante  étude  de  M.  Yves 
Guyot  sur  le  trust  du  pétrole  aux  Etats-Unis. 

Le  trust  du  pélrole  est  la  plus  importante  des  associations 
américaines  de  ce  genre.  Constituée  peu  à  peu  depuis  1871,  orga- 
nisée en  Standard  oil  trust  depuis  1882,  elle  avait  obtenu  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  des  avantages  qui  ont  favorisé  son 
développement.  V Interstate  Commerce  act^  promulgué  en  1887, 
interdit  les  tarifs  de  faveur,  mais  on  ne  sait  pas  s*il  a  été  sincère- 
ment exécuté  par  toutes  les  Compagnies.  La  Cour  de  New- York 
ayant  jugé  en  1890  que  Yact  formant  le  trust  était  nul,  l'Associa- 
tion se  transforma  en  corporation,  c'est-à-dire  à  peu  près  en 
Société  anonyme,  au  capital  de  102  millions  de  dollars.  Le  Stan- 
dard oil  trust  n'est  producteur  d'huile  brute  que  dans  une  mesure 
relativement  faible,  il  a  acheté  sa  matière  aux  nombreux  proprié- 
taires de  puits;  dans  le  principe,  il  a  conquis  sa  situation  par  des 
faveurs  de  tarifs  et  par  sa  tuyauterie  (pipe  Hnes)  ;  depuis  Vlnferstote 
Commerce  Act  il  doit  surtout  sa  supériorité  à  sa  force  acquise,  il 
ne  spécule  pas  sur  ses  titres  et,  au  contraire,  le  capital  est  porté 
au-dessous  de  sa  valeur  ;  nombreux  sont  les  actionnaires  qui 
jouissent  de  ses  gros  dividendes,  mais  toute  l'autorité  administra- 
tive  est  concentrée  en  quelques  mains.  Les  trusts^  cartels  et  pools 
sont  des  nouveautés  qui  résultent  de  certaines  conditions  actnelles 
de  rindnslrie  et  du  capital  et  dont  il  faut  étudier  sans  précipita- 
tion les  effets  avant  de  juger  si  le  bien  ou  le  mal  l'emporte. 

A  l'occasion  d'une  communication  dont  il  est  ultérieurement 
parlé  ici,  des  observations  intéressantes  ont  été  échangées  entre 
plusieurs  membres  de  l'Académie  sur  Y  émigration,  M.  Levasseur 
a  remarqué  que  l'émigration  basque  n'a  plus  aujourd'hui  1  impor- 
tance qu'elle  avait  dans  les  temps  passés,  jusque  vers  1860;  à 
cette  époque,  sous  le  second  Empire,  des  statistiques  qui  cliaissaient 
les  départements  français  d'après  l'importance  de  l'émigration 
mettaient  le  département  des  Basses-Pyrénées  au  premier  rang; 
ce  département  montagneux  et  pauvre  a,  en  effet,  fourni  beau- 
coup d'émigrants;  les  pays  de  montagnes  ont,  en  général,  une  dis- 
position à  l'émigration;  les  Basses-Alpes  et  les  Hautes-Alpes  ont 
fourni  aussi  de  nombreux  émigrants.  Au  xvi<>  siècle  il  y  eut  une 
émigration  considérable  de  Limousins  et  d'Auvergnats  qui  allaient 
en  Espagne.  L'émigration  italienne  a  dépassé  l'émigration  basque; 
d'après  un  recensement  de  1875,  sur  886,000  étrangers  il  y  avait 
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d'entraver  Texpansion  des  premières,  sinon  de  les  fermer;  c*est 
travailler  contre  la  francisation  des  Italiens.  D*un  autre  côté,  en 
Tunisie,  on  se  trouve  dans  cette  situation  qu*on  ne  peut  pas 
pratiquer  son  culte  ;  si  on  veut  que  la  population  rurale  de  France 
émigré,  il  faut  que  là  où  elle  ira  elle  trouve  des  églises.  Le  prêtre 
est  un  instrument  tout  aussi  efficace  que  l'instituteur.  En  Tunisie, 
sous  prétexte  que  c*est  un  pays  de  protectorat,  il  n'y  a  pas  d'or- 
ganes du  culte  ;  il  faut  de  toute  nécessité  une  église  dans  toutes 
les  agglomérations.  On  pourra  diriger  l'émigration  vers  la  Tunisie 
lorsqu'elle  aura  des  églises.  La  Tunisie,  au  point  de  vue  de  la 
terre,  n'est  pas  évidemment  semblable  à  l'Algérie  :  c'est  un  pays 
beaucoup  plus  ouvert,  plus  sec,  et  qui  possède  moins  de  hauts 
plateaux.  Néanmoins,  même  dans  la  Tunisie,  il  y  en  a;  du  côté  des 
Kef  et  des  Mogodo  c*est  une  bonne  région  ;  dans  le  Nord  et  le 
centre  tunisiens  il  y  a  des  plateaux  ;  il  s'étend  une  région  entre 
Bizerte,  Béjà  et  Tabarka  très  propice  à  la  colonisation;  on  y 
trouvera  des  terrains  de  nature  à  rémunérer  les  efforts  d  agricul- 
teurs sérieux. 

M.  Levasseur  a  ajouté  qu'en  Tunisie  il  est  possible  aujourd'hui 
d'obtenir  assez  facilement  des  baux  emphytéotiques  en  enzel  qui 
conduisent  à  peu  près  au  même  résultat  que  les  concessions  gra- 
tuites usitées  en  Algérie. 

Ultérieurement  le /ourna/6{e^  Economistes  résumera  l'important 
travail  lu  par  M.  H.  Germain  sur  la  Comptabilité  de  VËtat  ainsi 
que  la  discussion  qui  s'est  engagée  durant  quatre  séances  entre 
MM.  Frédéric  Passy,  P.  Leroy-Beaulieu.  Levasseur,  Juglar,  Sorel, 
Boutroux,  Gheysson,  Rostand,  Tarde,  Glasson  et  Stourm  sur  la 
Solidarité  sociale, 

A  l'occasion  d'un  volume  de  M.  Dulac,  M.  Levasseur  fait  une 
communication  pleine  d'intérêt  sur  ra^rici^Z/ure  et  le  libre-échange 
dans  la  Grande-Bretagne, 

La  situation  agronomique  du  Royaume-Uni  est  très  différente 
de  celle  de  la  France.  On  ne  compte  que  300.000  propriétaires  de 
plus  d'un  acre,  dont  38.000  landiords  occupant  les  4/5  de  la  sur- 
face cultivée;  les  moyens  et  petits  propriétaires  constituaient  la 
gentry  ;  ce  mot  tombe  un  peu  en  désuétude  depuis  que  les  lois  ont 
beaucoup  réduit  leurs  privilèges.  Ils  ne  cultivent  par  eux-mêmes 
qu'une  petite  partie  du  sol  (4,6  millions  d'acres  sur  un  total  de 
32,5)  ;  les  7/8  sont  exploités  par  les  fermiers.  Le  fermier  anglais 
n'est  pas  un  paysan  attaché  à  la  terre  ;  c'est  un  entrepreneur  qui 
emploie  son  capital  à  faire  valoir  un  fonds  de  terre  comme  un 
autre  fait  valoir  une  usine  ;  il  a  son  compte  en  banque  et  il  paie 
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de  francs  :  la  quantité  de  blé  importée  a  passé  de  17  à  48  millions 
de  quintaux  ;  elle  figure  pour  les  trois  quarts  dans  la  consomma- 
tion du  pays.  C'est  cette  importation  qui  a  fait  baisser  les  prix, 
surtout  celui  du  blé  (car  celui  de  la  viande  a  beaucoup  moins  flé- 
chi) et  obligé  les  fermiers  anglais  à  réduire  leurs  emblavements, 
mais  en  concentrant  les  labours  sur  les  meilleures  terres,  les  An- 
glais ont  obtenu  de  forts  rendements  :  27  hectolitres  par  hectare 
en  moyenne  pour  le  blé  et  36  pour  Tavoine,  tandis  qu'en  France 
Ton  n'atteint  que  16  et  22.  L  augmentation  du  rendement  se  com- 
pense par  la  diminution  des  prix.  On  a  pu  affirmer  que  les  re- 
cettes totales  de  l'agriculture  ont  baissé  de  260  millions  de  livres 
sterling  à  193. 

Les  fermiers  ne  semblent  pas  pour  cela  être  en  perte.  Le  fer- 
mage a  baissé  d'environ  un  cinquième  ;  si  les  ouvriers  sont  payés 
plus  cher,  les  transformations  de  la  culture  ont  permis  d'en  dimi- 
nuer le  nombre  (de  1.060.000  en  1871  à  873.000  en  1891),  les  im- 
pôts sur  la  terre  ont  été  réduits.  Assurément,  la  condition  du  fer- 
mier est  plus  difficile  que  jadis;  on  gagne  donc  péniblement,  au 
prix  d*eflorts  plus  grands,  en  augmentant  le  produit  brut  par  hec- 
tare. Le  produit  moyen  des  céréales  par  hectare  cultivé  dépasse 
celui  de  la  France  de  63  0/0  ;  le  nombre  des  animaux  entretenus 
et  le  poids  de  la  viande  qu'ils  livrent  à  la  boucherie  sont,  relative- 
ment aux  statistiques  françaises,  supérieurs  de  près  de  moitié. 
Avec  ses  27  hectolitres  à  Ihectare,  au  prix  de  11  fr.  75  l'hecto- 
litre, le  fermier  anglais  encaisse  321  fr.  ;  avec  ses  16  hectolitres  à 
16  fr.  70,  le  fermier  français  n'encaisse  que  271  fr.  Or,  la  diffé* 
rence  d'environ  5  fr.  entre  les  prix  des  deux  pays  est  le  résultat 
d'une  plus-value  créée  artificiellement  par  la  loi  qui  fait  payer 
annuellement  environ  300  millions  de  francs  aux  cultivateurs 
vendeurs  de  céréales,  par  les  consommateurs  qui  mangent  du 
pain. 

M.  Emile  Boutroux  a  fait  une  intéressante  communication  sur 
la  mortalité  infantile,  à  propos  de  deux  travaux  de  M.  le  profes- 
seur Budin. 

La  mortalité  infantile  n'est  pas  due  principalement,  comme  on 
pourrait  le  croire,  aux  vices  de  constitution,  aux  maladies  héré- 
ditaires ou  aux  maladies  contagieuses.  La  cause  de  beaucoup  la 
plus  importante  est  la  diarrhée,  la  gastro-entérite.  Viennent  en- 
suite le  refroidissement  et  la  débilité  congénitale,  qui  sont  à  peu 
près  sur  la  même  ligne.  Ces  causes  sont  de  celles  auxquelles  on 
peut  remédier.  Il  est  possible  d'assurer  à  l'enfant  une  alimenta-^ 
tion  saine,  soit  pau*  Tallaitement,  soit  ).ar  le  lait  stérilisé,  et  l'on 
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79.262  émigrants  venant  des  Basses-Pyrénées  ont  été  enregistrés, 
mais  on  semble  croire  que  ce  total  est  très  inférieur  à  la  réalité  ; 
bien  que  le  mouvement  ait  été  plus  lent  dans  la  dernière  décade 
du  siècle,  depuis  deux  ans  la  moyenne  de  l'émigration  doit  oscil- 
ler entre?  et  800  individus;  la  population  d'origine  basque  fixée 
dans  la  République  argentine  dépasse  certainement  500.000  indi- 
vidus; par  ailleurs,  les  colonies  basques  sont  nombreuses  en 
Uruguay,  en  Chili  et  aussi  en  Californie.  Comment  expliquer 
ce  goût  des  Basques,  pour  l'émigration  ?  Leur  pays  d'origine  n*est 
pas  surpeuplé,  beaucoup  de  terres  cultivables  restent  en  friche  et, 
d'autre  part,  si  le  paysan  possède  rarement  un  capital  en  argent, 
il  trouve  dans  les  ressources  de  Tagricuiture  de  quoi  vivre  à  bon 
compte,  pourvu  quil  travaille  régulièrement;  en  général,  le 
budget  familial  n'est  grevé  ni  par  l'intempérance  des  hommes, 
peu  habitués  à  courir  les  marchés,  ni  par  le  luxe  des  femmes, 
dont  le  goût  pour  la  toilette  ne  se  donne  carrière  que  dans  les 
villes  ;  on  a,  dans  les  campagnes  basques,  peu  de  fortune  et  peu 
de  besoins.  Pas  d'hostilité  non  plus,  comme  en  Irlande,  du  paysan 
contre  le  «  seigneur  »  ;  la  moyenne  propriété  (6  à  50  hectares)  est 
très  répandue  dans  le  département;  les  rares  landlords  du  pays 
habitent  souvent  sur  leurs  terres  et  entretiennent  avec  leurs  mé< 
tayers  des  rapports  presque  amicaux.  Sans  omettre  certaines  rai- 
sons psychologiques  telles  que  l'esprit  indépendant  du  Basque,il 
faut  tenir  compte,pour  expliquer  la  force  et  la  constance  de  l'émi- 
gration basque,  d'autres  causes  plus  puissantes,  d'ordre  social 
tenant  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété  ainsi  que  la 
difficulté  croissante  de  l'existence  pour  beaucoup  de  ruraux.  Plu- 
sieurs industries^  jadis  disséminées  dans  les  campagnes,  ont  au- 
jourd'hui disparu  du  pays  ou  se  sont  concentrées  dans  les  villes  ; 
en  même  temps  que  la  contrebande  tend  à  devenir  un  souvenir, 
les  ouvriers  du  pays  ne  font  plus  que  de  la  mise  en  œuvre  ou  des 
réparations  d'entretien,  le  travail  manque  à  nombre  d'entre  eux 
et  l'émigration  est  la  ressource  de  beaucoup  de  jeunes  gens,  voire 
de  ménages  dont  l'existence  dépend  des  circonstances  économi- 
ques et  qui  ne  tiennent  pas  à  la  terre.  En  beaucoup  de  districts 
de  France,  où  sévit  la  même  crise,  l'émigration  s'arrête  aux  villes 
les  plus  proches  ;  le  Basque,  plus  aventureux,  pousse  souvent 
plus  loin,  outre-mer. 

Les  propriétaires  cultivateurs  ont  mieux  résisté  que  ces  demi- 
paysans  et  ceci  tient  à  des  conditions  particulières  :  très  attaché  à 
la  terre,  profondément  respectueux  de  l'autorité  paternelle,  le 
Basque  veille  à  la  conservation  du  bien  patrimonial  ;  il  est  de  tra- 
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gouver Déments,  administrateurs,  professeurs  d'agricalture,  de- 
vront s'attacher  immédiatement.  Reste  la  question  financière  qui 
est,  au  surplus,  la  plus  grave.  L'absence  de  ressources  est  actuel- 
lement le  seul  obstacle  à  1  institution  d'une  expérience  qui  sera 
certainement  heureuse  :  les  futurs  colons  devront  emprunter  et 
pour  une  dizaine  de  familles  l'avance  à  consentir  serait  d'environ 
50.000  fr  II  faut  donc  chercher  cette  somme,  sans  se  dissimuler 
que  le  ou  les  préteurs  feront  un  acte  de  philanthropie,  beaucoup 
plus  qu'un  placement. 

M.  Ferdinand  Dreyfus  a  été  autorisé  à  présenter  un  travail  sur 
La  Conférence  internationale  de  Paris  pour  la  répresnon  de  la 
traite  des  blanches. 

Le  mouvement  pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  est 
dû  à  l'initiative  privée.  En  juin  1899,  la  National  Vigilance  As- 
soaafion,  une  des  nombreuses  sociétés  charitables  qui  propagent 
en  Angleterre  les  idées  et  les  œuvres  de  moralité  sociale,  a  réuni 
dans  un  premier  Congrès  les  jurisconsultes  et  les  philanthropes 
que  préoccupait  à  juste  titre  le  développement  de  ce  trafic  cri- 
minel. 11  s'agissait  d'organiser  entre  les  Gouvernements  et  les 
Sociétés  une  entente  à  l'effet  de  le  réprimer.  On  cherchait  à  com- 
pléter les  législations  en  vigueur  au  moyen  d'une  disposition  pé- 
nale, uniforme,  réprimant  et  punissant  l'embauchage  en  vue  de 
la  débauche.  On  demandait  en  même  temps  un  inventaire  des 
institutions  publiques  ou  privées,  patronages,  œuvres  de  préser- 
vation, destinées  à  venir  en  aide  aux  jeunes  filles  et  aies  défendre 
principalement  en  voyage,  contre  les  honteuses  sollicitations.  Les 
révélations  des  différents  groupes  nationaux  étonnèrent  et  effrayè- 
rent les  congressistes.  On  ne  put  entendre  sans  frémir  les  détails 
lugubres  donnés  sur  l'extension  de  ce  commerce  d'exportation, 
avec  ses  marchés,  ses  correspondants,  ses  comptoirs  et  jusqu'à  son 
vocabulaire.  De  cette  enquête  à  laquelle  chaque  pays  avait  apporté 
sa  contribution,  naquit  l'idée  d'un  organisme  international  per- 
manent, composé  de  deux  représentants  de  chaque  comité.  Cette 
union  devait  servir  de  lien  et  d'intermédiaire  entre  les  bureaux 
nationaux  et  surtout  agir  sur  les  gouvernements  pour  obtenir  des 
armes  législatives  suffisantes,  et  comme  il  s'agit  d'une  sorte  de 
délit  international,  c'est-à-dire  dont  le  concept  et  l'exécution  se 
poursuivent  par  dessus  les  frontières,  arriver  à  faire  compléter 
l'action  des  lois  pénales  par  l'action  officielle  des  gouvernements 
concluant  une  convention  internationale  et  partielle  de  la  police. 
Une  conférence  officielle  a  été  réunie  à  Paris,  en  juillet  1902.  Tons 
les  Etats  européens,  au  nombre  de  16,  y  étaient  représentés,  sanf 
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21  avril  1898,  sur  la  garde  des  enfants  auteurs  ou  victimes  de 
crimes  ou  de  délits.  Après  la  Conférence  de  Berlin  sur  la  condi- 
tion des  ouvriers,  après  celle  de  Bruxelles  contre  Tesclavage  la 
Conférence  de  Paris  marque  une  étape  nouvelle  dans  la  voie  des 
accords  internationaux  sur  les  questions  d'assistance  sociale. 

J.  Lefort. 
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^istré,  en  1002.  2.684.735  kilogrammes  de  plus  que  rétablisse- 
ment lyonnais.  » 

A  quoi  attribuer  ce  revirement  ?  Un  des  principaux  facteurs  de 
ce  progrès,  nous  dit  le  compte  rendu,  réside  dans  la  création,  à 
Milan,  de  comploirs  de  maisons  lyonnaises,  à  qui  revient  ainsi 
une  part  considérable  des  affaires  en  soies  asiatiques,  aujour- 
d'hui traitées  à  Milan.  De  très  importantes  transactions  faites 
aujourdhui  à  Milan  pourraient  être  légitimement  portées  à  Tactif 
du  commerce  lyonnais,  qui  a  été  conduit  à  tourner  l'obstacle  des 
droits  protecteurs  sur  les  soies  ouvrées,  en  créant  des  succursales 
de  l'autre  côté  de  la  frontière. 

Les  capitaux  échappent  donc  facilement  alix  inconvénients  du 
protectionnisme  quand  ils  en  sont  gênés.  Les  travailleurs,  qui  ne 
sont  pas  si  facilement  mobilisables,  en  supportent  tout  le  poids, 
et  c'est  justice  :  ce  sont  eux  qui  forment  la  majorité  des  électeurs, 
et  ce  sont  leurs  élus  qui  établissent  les  droits  «  protecteurs  du 
travail  national  ». 

La  fabrique  des  soieries  est  aussi  en  progrès.  La  production 
globale  de  Tannée  1902  s'est  élevée  à  444.700.000  francs,  mar- 
quant un  excédent  de  5  350.000  francs  sur  le  chiffre  de  Tan- 
née 1901,  qui  avait  été  de  439.350.000  francs.  Mais  cette  prospérité 
d'ensemble  cause  bien  des  déceptions  et  des  mécontentements 
individuels  ;  car  elle  est  due  à  une  seule  catégorie  de  tissus  ayant 
accaparé  les  faveurs  de  la  consommation  au  détriment  de  toutes 
les  autres  qui  ont  eu,  plus  ou  moins,  à  pàtir,  soit  d'une  diminu- 
tion des  affaires,  soitiplus  encore  d'une  insuffisance  des. prix  de 
vente,  qui  deviennent  de  moins  en  moins  en  harmonie  avec  les 
prix  de  la  matière  première. 

Les  seuls  favoris  de  la  demande  ont  été  les  tissus  légers,  les 
crêpes  et  surtout  la  mousseline  de  soie  ;  leur  production  s'est 
accrue  de  93  1/2  p.  100,  passant  de  72  millions  en  1901  à  110  mil- 
lions en  1902. 

En  quantités  et  en  valeurs,  les  exportations  de  soieries  fran- 
çaises de  toutes  natures  ont  présenté  les  chiffres  les  plus  élevés 
qu'ils  aient  atteints  depuis  dix  ans  :  3.542.000  kilogrammes  pour 
224.422.000  franes  en  1893,  et  4.967.000  kilogrammes  pour 
308.574.000  francs  en  1902. 

Les  colis  postaux  exportés  qui,  évalués  au  taux  beaucoup  trop 
faible  de  15  francs  le  kilogramme.représentaienl  72.6(>5.000  francs 
on  1893,  se  sont  élevés  graduellement  pour  atteindre  252.112.000 
francs  en  1902. 

En  résumé,  les  relations  de  la  fabrique  de  soieries  se  somt 
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Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  paroles  que,  pour  les  industries 
jeunes  et  dépourvues  de  capitaux,  la  politique  protectionniste 
soit  moins  «  décevante  et  négative  »,  ce  serait  tout  juste  le  con- 
traire de  la  vérité  :  plus  une  industrie  est  jeune  et  pauvre,  plus 
elle  a  besoin  de  liberté  pour  croître  et  s'enrichir.  Cela  se  com- 
prend, c*est  même  élémentaire,  puisque  Téchange-libre  est  pro- 
fitable aux  deux  parties  et  que  rechange  non  libre  ne  peut  pro- 
fiter qu*au  plus  fort. 

—  Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Marseille.  Compte 
rendu  des  travaux  de  la  Chambre  syndicale  pendant  Vannée  1903. 
La  Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Marseille  a  été  fondée 
en  1869  pour  qu'il  existât,  à  côté  de  la  Chambre  de  commerce  et 
des  corps  constitués  s'occupant  des  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux, une  Société  libre  de  tous  liens  administratifs,  douée 
de  la  plus  grande  initiative,  servant  de  stimulant  aux  autres  corps 
et  assurant  leur  recrutement  parmi  un  groupe  de  négociants 
rompus  par  une  étude  ancienne  et  approfondie  à  la  gestion  de 
tous  les  intérêts  économiques. 

Cette  Société  a  créé  des  cours  commerciaux  gratuits  du  soir 
pour  commis  et  employés,  alimentés  par  un  budget  spécial,  dirigés 
par  un  Comité  formé  d'anciens  membres  de  la  Chambre  syndi- 
cale. Ces  cours  sont  très  fréquentés  :  les  inscriptions  ont  passé 
de  596  en  1901  à  786  en  1902,  et  l'assiduité  des  élèves  est  égale  à 
leur  affluence.  Voici  les  idées  de  la  Société  sur  l'enseignement  : 

«  La  science,  mise  indistinctement  et  obligatoirement  à  la 
portée  de  tous,  fait  autant  de  malheureux  et  de  déclassés  que 
d'heureux  :  mais  la  science  offerte  à  ceux  qui  la  désirent,  qui  en 
sentent  la  valeur,  qui  sont  disposés  à  prendre  sur  leurs  loisirs 
le  temps  nécessaire  aux  études,  et  par  des  hommes  de  bien  ajou- 
tant un  labeur  supplémentaire  à  celui  dont  ils  sont  déjà  chargés, 
n'a  jamais  produit  et  ne  peut  produire  que  de  favorables  résul- 
tats ». 

En  deux  mots,  l'obligation  de  l'enseignement  est  mauvaise, 
mais  la  gratuité  est  bonne.  Nous  sommes  heureux  de  constater 
que  le  premier  point  est  enfin  acquis.  Quant  au  second,  la  science 
est  femme;  or,  une  femme  qui  s'offre...  il  faut  qu'elle  soit  bien 
adroite  pour  trouver  preneur  sincère  et  fidèle. 

Les  que5tions  étudiées  par  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce sont  nombreuses  et  variées  ;  mais  nous  nous  bornerons  à 
dire  que  cette  société  combat  le  municipalisme  et  le  protection- 
nisme. Le  socialisme  municipal  a  été  expérimenté  à  Marseille  et  il 
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La  Chambre  de  commerce  de  Bourges  trouve  que  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  a  été  loyalement  appliquée  par  les  patrons  et 
qu'elle  a  apporté  au  sort  des  ouvriers  une  amélioration  considé- 
rable. «  Il  se  peut  qu'il  y  ait  encore  des  progrès  à  réaliser  en 
rendant  les  textes  plus  clairs,  afin  d'éviter  les  contestations,  mais 
les  charges  imposées  à  l'industrie  sont  déjà  très  lourdes,  et  le 
moment  n*est  pas  venu  de  les  augmenter  encore,  surtout  si  Ton 
veut  laisser  aux  industriels  une  certaine  réserve  de  forces  vives 
pour  aborder  la  question  des  retraites  ouvrières  ». 

En  conséquence,  la  Chambre  fait  ses  réserves  sur  plusieurs 
«  améliorations  »  qu'il  est  question  d'introduire  dans  cette  loi. 

Chambre  de  commerce  du  Mans,  Il  est  question  de  remplacer  la 
taxe  d'enregistrement  sur  le  montant  des  primes  d'assurances 
contre  rincendie  par  une  taxe  sur  les  capitaux  assurés.  La  Chambre 
de  commerce  du  Mans,  d'accord  avec  TAssociation  nationale  delà 
meunerie  française,  proteste  contre  ce  projet.  Son  acceptation 
par  la  Chambre  des  députés  serait  un  acheminement  vers  l'impôt 
sur  le  capital.  L'Ëtat  ne  consentirait  pas  à  diminuer  le  revenu  que 
lui  donne  actuellement  cet  impôt  sur  les  primes  d'assurances  et. 
si  les  Chambres  approuvaient  le  projet  de  loi  qui  leur  est  soumis, 
on  verrait  un  petit  propriétaire,  dont  l'immeuble  court  un  risque 
très  minime,  payer  pour  l'industriel  qui,  par  son  genre  d'affaires, 
court  un  risque  beaucoup  plus  grand.  D'ailleurs  ces  questions 
d'impôt  et  d'enregistrement  sont  très  complexes  et  il  est  difficile 
de  donner  satisfaction  aux  uns  sans  nuire  aux  autres.  Telles  sont 
les  principales  raisons  présentées  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Mans  contre  ce  projet  de  loi. 

D'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Limoges  et  con- 
firmé par  la  Cour  d'appel  de  cette  ville,  il  résulte  qu'un  entre- 
preneur de  travaux,  bien  que  régulièrement  assuré  contre  les 
accidents  du  travail  à  une  Compagnie  d'assurances  qui  avait  cons- 
titué à  la  Caisse  des  dépôts  et  Consignations  le  cautionnement 
réglementaire,  a  été  condamné  à  servir  à  deux  veuves  de  ses 
ouvriers  une  rente  annuelle,  que  la  Compagnie  d'assurances, 
déclarée  en  faillite,  ne  pouvait  plus  continuer  à  faire  aux  ayants 
droit. 

La  Chambre  de  commerce  du  Mans  considère  qu'il  est  de  la 
plus  extrême  urgence  de  réagir  contre  une  jurisprudence  aussi 
dangereuse  et  funeste  pour  les  chefs  d'industrie  et  émet  le  vœu 
que  le  ministère  y  mette  ordre. 
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mencés,  puisque  rensablement  a  détruit  les  résultats    du  dra- 
gage. 

Chambre  de  commerce  belge  de  Paru,  —  La  question  du  libre 
échange  était  tombée  dans  le  marasme.  Chacun  se  disait  libre- 
échangiste  en  théorie,  mais  dans  la  pratique  on  était  protection- 
niste ou  libre-échangiste  —  non  pas  suivant  son  intérêt,  jamais 
de  la  vie!  mais  suivant...  je  ne  sais  pas  quoi...  La  remise  à 
l'ordre  du  jour  de  cette  question  par  l'Angleterre  est  donc  une 
bonne  chose  ;  la  discussion  va  être  rouverte  et  nous  avons  con- 
fiance que  le  libre-échange  en  sortira  victorieux. 

La  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris  résume  la  discussion 
quia  eu  lieu  sur  cette  question  à  la  Chambre  des  communes.  Cette 
discussion  nous  paratt  de  bon  augure  en  ce  que  les  arguments 
présentés  contre  le  libre-échange  sont  faciles  à  réfuter.  Ce  n*est 
pas  dans  les  quelques  lignes  qui  nous  sont  assignées  ici  que  nous 
pourrions  présenter  une  contre  discussion  ;  nous  allons  cependant 
en  quelques  mots  tâcher  d'indiquer  Tétat  de  la  question. 

Tout  le  monde,  sans  en  excepter  M.  Chamberlain,  se  proclame 
libre-échangiste.  M.  Balfourveut  seulement  que  la  question  soit 
traitée  scientifiquement  et  non  d'une  manière  doctrinale. 

Alors?...  Il  s'agit,  non  pas  de  revenir  au  protectionnisme,  mais 
de  protéger  les  colonies  d'une  façon  efficace  au  point  de  vue 
politique  autant  ou  plus  qu'au  point  de  vue  économique. 

En  second  lieu,  il  est  urgent  de  se  défendre  contre  les  trusts  et 
cartels,  contre  le  protectionnisme  agressif  des  autres  pays,  a  En 
ce  qui  concerne  les  répressions  contre  la  protection  offensive,  je 
ne  puis  m'empécher  de  croire  que,  puisque  nous  sommes  arrivés 
à  nous  entendre  pour  le  sucre,  et  que  nous  avons  pu  prendre  des 
mesures  pour  nous  défendre  contre  l'invasion  de  ce  produit 
primé,  nous  ne  puissions  agir  d'une  façon  analogue  dans  d'autres 
cas  semblables.  »  Et  plus  loin  :  «  Je  me  représente  notre  situa- 
tion comme  celle  d'un  homme  qui,  dans  un  pays  sans  loi,  est 
entré  dans  une  demeure  où  tout  le  monde  est  armé  ;  il  n'est  pas 
probable  que  l'homme  désarmé  y  sera  bien  traité.  Mais  si  nous 
nous  décidons  à  nous  munir  aussi  d'un  revolver,  si  nous  faisons 
voir  à  tout  le  monde  que  nous  en  avons  un,  et  que  le  nôtre  est 
plus  grand  encore  que  celui  du  voisin,  il  me  semble  qu'alors  on 
nous  traitera  avec  considération...  Et  nous  pourrons  être  satis- 
faits en  songeant  que  nous  avons  procuré  une  victoire  au  libre- 
échange  en  nous  servant  des  armes  dérobées  à  l'arsenal  de  la  protec- 
tion. » 
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raient  pas  ftaBs  notre  pays  m  ariKenei  favoraiUe  ;  elle  le  ferooire- 
rottt  inerrHs 'eticfirre,  maintenaiaft  qu'elles  ¥ml  «dispueiltre  4e  lear 
pays  d'origine.  » 

Les  bcMtfg  ftalîens  B&tii  tiepveirus,  (wnraiH^I,  ii^AoKiwaB  des  mala- 
die eofitagieuses  et  krar  -amès  sav  le  territom  français  e«ft 
permis.  Gtltie  meswre  a  *été  aceiMilîe  en  Italie  a*vec  «oe  très  vii^ 
saiti^cflÀwi.  Les  cammMtaires  eut  été  parties) ièrameot  flauona^ 
bies  en  P^îéiiioiift  oti  Ton  espère  «étaMir  «a  aotif 'oomoiepoe  ai^ec 
les  zones  'ft^ntîères. 

A  ta  suite  des  {facilités  aecordées  au  èétaii  italien  pMr  «a  ren- 
trée en  l^Dfce,  le  ministre  des  Tra^^anx  pnMies  ittaiNena  anrtomé 
rexécution  d^urgence  des  travaux  nécessaires  à  la  gare  de  Yinti- 
mille  pour  la  créeltion  d'un  l>9cal  destné  an  ODntrMe  saailaire.  En 
me  de  ces  travau)c,  «ne  entente  s*est  'établie  «vee  totCampasme 
P.>4j.-lf.  Ces  tra'^ux  serent  termîniée  prochaiwMMtft^  et  il  edt 
^fiie9t4<m,  ajoute  le  BuUetm^  d'é^lenAre  nux  montons  les  iacîKfeée 
accordées  pvar  les  4M»tffs. 

La  loi  italienne  sur  Talcool  industriel  n'a  pas  produit  lesioftets 
qa'^en  se  promettait.  «  On  «  cm,  par  elle,  favoriser  ie  Midi  elt  le 
sonlager^em  pBxHiie  de  la  «crise  ''a)grîcoie  pour  ce  -qui  regandeies 
vins  :  en  prëtiqne,  an  contraîre,  Talcoeil  dénatwré  sera  prodmt^e 
préférence  nvec  les  «céréales  et  avec  les  méta&ses.  »  Mats  ntsea* 
rons^ons,  «  la  loi  italienne  sera  certainement  modifiée  a<vec  le 
tem|^.  »  Les  l^islateurs  ne  seront  jamais  à  «covrt  d'ingéntosîté 
pour  emfbrouiller  les  affaires  très  simfAes. 

A  signaler  amssi  dans  ce  Bulletin  un  article  Tésomé  de  la  Afuotm 
Antoloffia^svT  TEtat  et  la  Marine  marchande,  par  M,  Bettolo.  ^  Il 
faut  abandonner,  dit  Tautenr,  ces  formes  >de  subventions  qui  ne 
pottent  aucun  bénéfice  direct  à  l'économie  générale  «du  pays  ou  à 
quelque  grand  intérêt  'national.  De  plus,  ou  doit  èxclnre  ces 
autres  formes  pouvant  créer  un  monopole  là  où  ne  ie  demcusdent 
pas  de&  exigences  de  caractère  public  qni  ne  pourraient  ôtre 
satisfaites  autrement.  Du  reste,  la  marine  aime  è  se  dévélom»er 
dans  la  'liberté,  Indépendamment  du  fisc^et  de  toute  charge  tnop* 
poitune,  et  toi^te  limite  de  ces  facaltés,  qui  >n'est  pas 'voulue  stnc* 
tement^T  les  buts  que  Ton  veut  obtenir  par  son  moyen^^eai 
nuisible  à  son  utilité  et  à  son  développement.  >* 

C'est  un  amiral  qui  s  exprime  en  ces  termfen;  il  e*y  nonnait 
peut-être  aussi  bien  que  les  avocats  législateurs  diStributeneB-de 
primes. 

—  "Chambre  de  commerce  fnmçuise  tie  New-'Ynrk,  «»&n  maade 
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lars  de  produits  fabriqués,  alors  qu'en  1902  cette  importation  s*est 
élevée  à  15.127.456  dollars.  Les  objets  fabriqués  en  cuivre  sont 
les  plus  importants,  leur  valeur  étant  en  1902  de  Ô.7I9.586  dollars 
contre  2.560.549  dollars  en  1892.  Viennent  ensuite  les  instru- 
ments aratoires,  2.101.697  dollars  en  1902  contre  430.369  dollars 
en  1892  ;  ouvrages  en  fer  et  en  acier,  1.849.301  en  1902  contre 
775.345  en  1892  ;  et  huiles  minérales  épurées,  1.833.205  doUarb 
en  1902  contre  739.280  dollars  en  1892. 

—  La  Chambre  de  commerce  française  de  Monlréal  a  souvent  en- 
tretenu ses  lecteurs  de  Futilité  d*un  service  de  vapeurs  entre  La 
Rochelle  —  La  Pallice  et  Montréal.  Son  vœu  est  accompli.  La  Com- 
pagnie finlandaise  «  Finska  Lloyd  »  a  mis  sur  [cette  ligne  deux  de 
ses  vapeurs  récemment  construits,  tous  deux  de  3.000  tonneaux  de 
jauge,  dont  la  vitesse  en  service  est  de.  10^à.l2  nœuds.  Ces  deux 
vapeurs  devront  donner  un  départ  par  mois,  de  chaque  port.  Les 
taux  de  fret  seront  raisonnables  et  déjà  des  contrats  avantageux 
ont  été  faits  avec  des  importateurs  de  Montréal  et  des  exportateurs 
de  France.  Si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  on  assure  que  les  vapeurs 
de  cette  ligne  pourraient  aller  jusqu'au  Havre,  après  avoir  touché 
La  Pallice  et  y  charger  les  marchandises  à  des tinajbion  du  Canada. 

Cette  entreprise  va  peut-être  profiter  de  la  surtaxe  sur  les  pro- 
duits allemands.  On  sait,  et  beaucoup  de  Chambres  de  commerce 
firançaises  s'en  réjouissent,  qu'une  surtaxe  d'un  tiers  du  droit  hub 
p;ar  le  tarif  a  été  imposée  par  le  gouvernement  canadien  sur  tous 
les  produits  allemands,  naturels  on  industriels,  sujets  aux  droits 
à  l'entrée  au  Canada.  Cette  surtaxe  donne  un  avantage  aux  pro- 
duits français  qui  ont  à  supporter  au  Canada  la  concurrence  de 
produits  similaires  allemands.  Au  dire  de  spécialistes,  la  surtaxe 
ferme  la  porte  du  Canada  aux  sucres  allemands.  Cette  surtaxe  a 
déjà  fait  hausser  le  prix  du  sherry  sur  le  marché  canadien.  «  Le 
sherry,  ce  vin  de  la  côte  sud-est  de  l'Espagne,  cousin  du  Malaga 
qu'affectionnent  nos  Françaises,  ce  sherry  qui  est  le  vin  favori  de 
la  société  anglaise,  serait  donc  fabriqué  à  Hambourg  ou  quelque 
part  en  Allemagne  ?  On  s'en  doutait  bien  déjà  ;  mais  on  en  a  main- 
tenant la  preuve.  » 

La  Chambre  de  commerce  de  Montréal  publie  une  circulaire  aux 
exportateurs,  qui  est  distribuée  par  les  percepteurs  des  douanes 
aux  négociants  importateurs  pour  être  communiquée  à  leurs  cor- 
respondants et  dont  le  but  est  d'indiquer  les  formalités  à  remplir 
pour  ne  pas  être  soumis  à  la  surtaxe. 

Les  Canadiens-Français  obéissentà  M.  Piot  et  à  ses  amis.  Enl867, 
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gereuse  dans  les  relations  d'affaires  quotidienoes  et  pour  piasîeurs 
autres  raisons  que  dous  ne  pouTOus  énumérer. 

—  Boîlelino  defla  Caméra  di  Commercio  di  Torino  e  delR.  Muse 
Commerciale,  [Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Turin  el 
du  R,  Mmée  Commercial).  Plusieurs  travaux  importants  dans  ce 
Bulletin,  spécialement  sur  les  voies  ferrées,  et  surtout  une  motion 
du  conseiller  Giretti  pour  la  stipulation  d'une  Convention  entre 
ritalîe,  la  France  et  TÂngleterre  pour  un  arbitrage  permanent 
dans  les  futurs  différends  internationaux.  Le  Président  déclare 
qu'il  a  eu  quelque  hésitation  à  accepter  cette  motion,  craignant 
de  dépasser  les  limites  d'action  imposées  aux  Chambres  de  com- 
merce ;  mais  une  convention  du  genre  proposé  serait  d'une  si 
grande  utilité  pour  le  commerce  et  Tindustrie,  qu'il  s'est  vite 
décidé  à  l'appuyer  de  toutes  ses  forces.  Le  Président  a  été  suivi 
par  les  conseillers  et  la  motion  a  été  approuvée  à  l'unanimité. 

—  Relazione  del  Consiglio  di  vigHanza  délia  stanza  di  Camper»- 
sazione  di  Milano  tulVe$erciz\o  1902.  [Rapport  du  Conseil  de  sur- 
veillimce  de  la  Chambre  de  compensations  de  Milan  sur  Vexer-- 
cice  1902).  La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  se  plaint  de  ce  qoc 
la  ville  de  Lyon,  si  importante  par  son  commerce,  n'ait  pas  encore, 
ou  plutôt  n'ait  plus  de  clearing  house,  La  ville  de  Milan,  sa  con- 
currente dans  l'industrie  de  ia  sérifacture  est  mieux  partagée  :  la 
Chambre  de  compensation  en  est  à  sa  vingtième  année  d'existence 
et  les  opérations  de  cet  établissement  ont  progressé  presque  sans 
interruption. 

D'un  total  d'opérations  de  995  mille  lire  dans  le  premier  exer- 
cice 1882-83  elle  est  arrivée  graduellement  jusqu'à  9  milliards 
en  1889.  De  cette  dernière  année  à  1896.  pour  des  raisons  que  l'on 
connaît,  (politique  commerciale  et  coloniale),  le  progrès  a  été 
moins  rapide,  mais  il  a  repris  son  cours  pourarriver  à  13  milliards 
en  1899.  Les  années  1900  et  1901  ont  été  des  années  de  calme  ; 
mais  le  total  des  opérations  exécutées  en  1902  a  été  de 
12.041.714.765  lire,  dont  8.659.979.610  lire  on  compensations 
quotidiennes  et  3.381 .735.155  en  liquidations  mensuelles. 

Le  Rapport  indique  quelques  améliorations  à  introduire  dans  te 
service  delà  Chambre  de  compensation,  notamment  que  la  Direc- 
tion soit  autorisée  à  mettre  de  l'argent  à  la  disposition  des  associés 
dans  les  jours  de  liquidation,  c'est-à-dire  à  accorder  une  antici* 
pation  sur  leur  solde,  garanti  déjà  par  des  titres  consignés  à  la 
Chambre. 

ROUXH.. 
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Passif 

Emission  de  billets,  y  compris  les  billets  en  caisse.  ^41.473.000  >' 
Engagements  à  courte  échéance,  payables  au  plus 

tard  dans  les  8  jours 340.677.124  17 

Engagements  sur  effets  de  change 20.687.259  40 

Autres  engagements  à  terme,  remboursables  au-delà 

de  8  jours 967.707.186  57 

Comptes  d'ordre 23.960.412  97 

Fonds  propres 239.442.576  36 

Capital  non  versé 6.500.000    » 

1.840.447.559  47 

Les  billets  émis  ne  représentent  ici  qu'une  faible  partie  du  passif, 
13.1  0/0,  et  la  situation  des  banques  d'émission  suisses,  sous  ce  rap- 
port, se  rapproche  de  celle  des  banques  écossaises  ou  irlandaises,  et 
aussi  des  banques  nationales  des  Etats-Unis.  Mais  les  autres  chapitres 
du  bilan  présentent  des  différences  sensibles,  tant  au  point  de  vue  des 
engagements  qu'à  celui  des  ressources.  Une  partie  notable  des  engage- 
ments (Bons  et  dépôts  à  terme,  obligations,  etc.),  représentant  un  peu 
plus  de  657  millions,  peut  être  pour  un  tiers  environ  exigible,  en  1903, 
les  bilans  étant  arrêtés  fin  de  1902;  le  surplus,  supérieur  à  413  mil- 
lions, ne  devant  être  remboursé  qu'après  1903.  Par  contre,  les  ressources 
comprennent  707  millions  de  créances  hypothécaires,  et  130  millions 
d'obligations,  dont  le  remboursement  aux  banques  pourrait  demander 
un  certain  délai. 

Des  tableaux,  [publiés  par  l'Inspectorat  des  banques  d'émission  S 

En  milliers  de  francs, 

1883  1888  1893  1898  1902 

Totaux  des  bilans 

Emission  de  billels ^  ., 

Kngagcments  à  courte  échéance. . 
—        par  efTels  de  change. 

Autres  engagements  à  terme 385.432 

('Omptes  d'ordre  cl  fonds  propres. 

(Capital  non  versé i 

(Uùsse , 

Ot^'ances  à  couKc  échéance 

—      sur  lettres  de  change. . . 

Autres  créances  à  tt-rmc 

Placements  fixes  et  comptes  d'ordre. 

monlrent  dans  quelles  proportions  se  sont  augmentés  les  divers  chapi- 
tres. Le  nombre  des  banques  est  variable  :  32  banques  en  1883,33  dans 

<  Moyennes  annuelles  des  bilans  généraux  mensuels  de  1883  à  1902. 


729.849 

876.061 

1.059. 747 

1.384.372 

1.786.439 

10&.630 

150.547 

176.825 

220.313 

230.323 

83.77C 

108.020 

107,922 

146.933 

202.738 

7.150 

11.107 

14.247 

24.216 

22.827 

385^432 

446.752 

566.858 

778.001 

1.084.837 

127.307 

145. 7P0 

«82.344 

202.270 

239.213 

17.552 

13.845 

11.550 

11.637 

6.500 

75.671 

P8.174 

111.089 

129.050 

135.016 

26.662 

25.337 

30.251 

33.650 

«7.197 

212.339 

212.176 

216.288 

224.513 

S82  738 

3fc8.701 

515.538 

678.241* 

975.322 

1.252.530 

8.921 

10.990 

12.328- 

10.199 

22.455 
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Les  opérations  que  l€8  bilans  constatent  sont  finietiieiiseA  pour  les. 
banques,  dont  les  bénéfloes  totaux  suivent  nne  progression  oonalante; 
les  bénéfices  nets,  qni  étaient  de  8,5  millions  exï  1893,  donjuont  i4,t 
millions  en  190S  ;  pendant  ces  10  années,  le  montant  des  intérto  et 
commissions  perçus  sur  les  comptes  débiteurs  a  presque  doublé,  de 
JO  millions  à  peu  près  arrivant  à  57,1  millions;  la  moitié  est  fournie 
par  les  :xéances  hypotbécaires,  qui  donnent  pour  les  années  oonaidé* 
rées  14,3  millions  et  88,9  millions  ;  par  contre  les  intérêts  à  payer  aux 
comptes  créanciers  augmentent  dans  une  proportion  semblable,  23  mil- 
lions environ  et  45  millions;  mais  comme  on  Ta  vu,  le  résultat  final  eal 
favorable. 

Le  rendement  des  banques  n'a  cependant  rien  d'exagéré  :  6,11  0/0 
en  IPOl,  5,97  0/0  en  1902,  ces  chiffres  étant  les  moyennes  des  divi- 
dendes des  36  banques  d*émisslon.  En  1902,  14  banques  ont  donné  de 
4  à  6  0/0,  5  ont  donné  exactement  6  0/0,  12  de  6  à  9  0/0;  on  en  a  en- 
suite 1  avec  9,88  0/0,  puis  10,31  et  10,58,  enfin  12,79  et  17,50,  ce  dernier 
dividende  par  la  Graubûndner  Kantonalbank,  au  capital  de  â  millions. 

Il  peut  être  intéressant  de  relever,  pour  chaque  banque,  la  moyenne 
de  la  circulation  pour  une  assez  longue  période.  Les  chiffres  ci-après 
représentent,  en  milliers  de  francs,  la  moyenne  annuelle  de  rémission 
pour  1901  et  1902,  et  d'après  les  mêmes  données,  la  moyenne  pour  les 
trois  périodes  1871-1880,  188M890,  1891-1900,  les  diverses  ba!nques 
étant  placées  suivant  leurs  numéros  d*ordre,  ayec  indication  de  Tannée 
de  leur  fondation. 

1871-80     1881-90     1891-1900         1901  1902 

1867  St-GallJsche  Kuitonalbank 3.78G 

1868  Basellandflchaflliche  KantoDalbanV...  395 

1834  Kioitonalbaiik  ron  Brrn 5. 177 

1860  Banea  cantonale  ticinese 831 

1837  Bank  in  St-Galleo 4.031 

1866  Crédit  agricole  et  industriel  de  la  Broyé  148 

1 870  Thurgauitche  Kantonalbank 973 

1  854  Aargauische  Bauk 1 .513 

1863  To^gi^nburger  Bank 716 

1 873  Banca  délia  Sviziera  italiana 333 

1K5I  Tuiigauische  bypothekenbank 596 

1 870  Graubiindner  Kantonalbank 1 .  32i 

1 850  Luzerr.rr  Kantonalbank 303 

1843  Banque  du  commerce.. 9.334 

1876  Appensell  af  Rh.  Kantonalbank 513 

183a  BaokiaZvrkb 3.70S 

1844  Bank  in  Baael 3.657 

1856  Bank  in  Luzem 1.338 

1848  Banque  de  Gcuère 2.668 

1873  Crédit  Gmyénen liO 


7.621 

11.799 

12.864 

12.976 

1.239 

I.M4 

1.816 

1.827 

8.711 

15.986 

17.000 

17.541 

1.900 

1.976 

1.848 

1.889 

0.719 

14.019 

16.437 

16.630 

501 

814 

908 

939 

1.389 

2.274 

4.569 

4.661 

:{.384 

4  163 

8.493 

5.806 

971 

971 

899 

910 

1.859 

1.97t 

1.866 

1.91S 

907 

9$8 

923 

936 

2.681 

3.934 

3.721 

3.799 

1.587 

4.149 

5.405 

S. 581 

16.338 

20.595 

21.846 

tl.S46 

2.67Î 

2.97& 

2.818 

t.7»7 

7.147 

2.803 

> 

» 

11.329 

20.433 

21 .691 

22.444 

2.991 

4.247 

4.606 

4.703 

4.460 

3.728 

» 

> 

364 

10 

» 

• 
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8«i  Bwk  in  SekMffUiMcn 

S50  Banque  cantonale  fribooi^geoiso 

B45  Banque  cantonale  raudoiae. 

837  Erparaisskasse  der  Kanlons  (Jri 

t79  Kanlonal  S|MMmd  LeAkaaao  ron  Ni- 

dwaldfn 

853  Banque  populaire  de  la  Gruyère 

813  Bancpie  eantonalo  ncuidiàleloise 

883  Banque  conjmrrciale  ncufchàteloiM> . . 

883  Schaffhauser  Kantonalbank 

884  Glarner  Kantonalbank 

886  Solotbumcr  Kantonalbank. 

887  Obwaldner  Kantonalbank 

889  Kantonalbank  SchifVTz 

890  Crcdito  Ticinesc 

892  Banque  de  TEtal  de  Fribourg , 

892  Zupor  Kantonalbank 

889  Banca  popolaro  di  Lugauo 

890  Baaler  Kantonalbank 

900  Appcniell  1.  Rb.  Kantonalbank 


0.S82 

m. in 

it.S«t 

14.470 

27.174 

333 

1.177 

t.579 

3. ISA 

3.237 

945 

1.088 

1.029 

1.147 

1.154 

4.629 

8.203 

10.197 

10.356 

10.613 

61 

430 

1.289 

1.106 

1.396 

12 

4ai 

943 

023 

938 

133 

259 

10 

» 

» 

» 

2.047 

ii.081 

7.255 

7.554 

» 

2.649 

:>.316 

7.408 

7.592 

« 

914 

1.727 

2.283 

2.285 

s 

1.025 

1.816 

2.326 

2.289 

1.442 

2.871 

4  278 

4.G44 

4.747 

» 

192 

970 

052 

908 

»» 

34 

2.298 

2.782 

2.807 

» 

o 

1.073 

2.081 

2.150 

343 

1.237 

3.170 

i.585 

4.715 

)> 

'1 

1.063 

2.775 

2.824 

0 

*i 

500 

1.872 

2.657 

* 

u 

480 

9.157 

9.296 

» 

•• 

» 

205 

947 

1901  1902 

Or  Argent  Or  Argent 


Moyenne.... 

105.020.820 

11.947.750 

104.912.223 

9.479.352 

Maxima..... 

116.336.145 

13.500.115 

108.769.985 

12.514.400 

Minima 

100.178.615 

10.238.700 

103.345.915 

7.328.145 

La  circulation  par  habitant,  pendant  la  période  considérée,  a  passé 
de  24,30  en  i87M88i,  à  65,95  en  1902,  Taugmentation  ayant  été  pour 
ainsi  dire  constante. 

La  proportion  pour  cent  entre  rencaisse  métallique  et  la  circulation 
accusée  a  plutôt  une  tendance  à  diminuer.  Pour  1881-1900,  la  moyenne 
est  de  53,3,  et  celle  de  1890-1900  en  diffère  à  peine  (53,2),  mais 
1896-1900  ne  donne  plus  que  50,1.  La  proportion  se  relève  à  54,5  pour 
1901,  mais  revient  à  51,3  pour  1902.  Seulement  les  mouvements  de 
cette  dernière  année  ont  eu  moins  d'amplitude  que  ceux  de  Tannée 
précédente.  Voici  en  effet  les  chiffres  lelatifs  à  ces  deux  années  : 

Une  chose  digne  de  remarque,  et  mentionnée  déjà  du  reste  dans  les 
articles  antérieurement  consacrés  aux  banques  d'émission  suisses, 
c'est  la  régularité  des  périodes  d'accroissement  et  de  diminution  de  la 
circulation  et  de  l'encaisse.  Les  niveaux  diffèrent,  mais  les  lignes  qui 
indiquent  ces  mouvements  sur  les  graphiques  élablis  par  l'Inspectorat 
des  banques  ont  sensiblement  la  même  forme.  Les  banques  peuvent 
donc  établir  leurs  prévisions,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  circula- 
tion et  l'encaisse,  avec  une  quasi  certitude. 
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Il  serait  assez  ilifflcile  de  dire  si,  à  bref  délais,  l.'état  de  chose  actuel 
sera  modifié  ;  le  projet  d'une  Banque  unique  est  loin  d'être  sans  pré- 
senter des  difficultés  d'application.  Et  même,  avec  la  tendance  étatiste 
qui  parait  s'établir  en  Suisse,  peut-être  serait-il  préférable  de  perfec- 
tionner ce  qui  existe,  afin  d'amener  les  banques  à  donner,  dans  la 
mesure  du  possible,  satisfaction  aux  desiderata  présentés.  • 

G.  François. 
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(1) 


LYNCHEURS   ET    LYNCHÉS. 

Par  devant  le  jury  des  consciences  fortes  et  éclairées,  composé  des 
lecteurs  du  Journal  des  Economistes,  nous  faisons  comparaître  : 

La  fouie  hurlante,  conduite  par  des  citoyens  notables,  qui  a  accusé, 
appliqué  à  la  torture,  condamné  et  supplicié  deux  heures  durant,  un 
criminel  ; 

Le  pouvoir  exécutif  du  Delaware,  dans  la  personne  de  son  gouver- 
neur ; 

La  magistrature  du  Delaware  qui  avait  à  connaître  des  faits  de  la 
cause  ; 

Le  Municipe  de  Wilmington,  ville  de  80.000  âmes,  dans  la  personne 
de  son  Commissaire  en  chef. 

Enfin  le  Pouvoir  Fédéral. 

Le  supplicié  est  un  nègre.  Depuis  quatre  ans,  80.000  d'entre  eux, 
venant  du  Sud,  sont  passés  au  Nord.  Dans  une  pareille  foule,  blanche 
ou  noire,  il  y  a  de  tout  :  Des  travailleurs.  Ceux-ci  amassent  uu  pécule, 
retournent  au  pays,  y  achètent  du  bien,  le  cultivent  et  achèvent  pai  - 
siblement  leur  carrière.  En  petit  nombre  des  natures  errantes,  tour- 
mentées par  le  besoin  de  se  déplacer.  Enfin  le  vice  trouvant  son  pain 
quotidien  dans  les  professions  inavouables  ou  acceptant  le  travail 
comme  un  pis  aller,  après  un  séjour  dans  les  prisons.  Le  nègre  lynché 
dans  la  nuit  du  22  au  23  juin  est  de  ceux-ci.  C'était  un  homme  de 
200  livres.  Impulsif,  esclave  d'une  force  qu'il  ne  pouvait  contrôler, 
probablement  une  sorte  d'hystérie  ;  doué,  comme  tous  ceux  de  sa  race, 
de  beaucoup  d'imagination,  et  d'un  certain  sens  esthétique.  Dédai- 
gneux des  beautés  ébèues,  il  se  laissait  subjuguer  par  les  profils  cau- 
casiens. Condamné  à  quatre  ans  d'emprisonnement  pour  tentative  de 
meurtre,  à  l'expiration  de  sa  peine  il  trouve  du  travail  dans  une  ferme 
voisine  de  Wilmington.  Non  loin  de  là,  dans  un  endroit  un  peu  écarté, 
vivait,  avec  ses  parents,  une  jeune  fille  distinguée  dont  la  grâce  et  la 

<  (Voir  le  no  du  15  août). 
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beauté  charmaient  tous  les  regards.  Etudiant  pour  prendre  ses  degrés, 
elle  se  rendait  à  la  ville,  et  rentrait  au  logis  pour  prendre  ses  repas. 

Le  15  juin,  le  matin  à  9  heures  moins  le  quart,  elle  quitte  Técole, 
prend  le  trolley  pour  rentrer  chez  elle,  et  en  descend  à  environ  800 
mètres  de  Técole,  dans  un  endroit  solitaire.  A  5  heures  de  relevée  un 
huissier  et  un  fermier  la  troufent  mourante  près  de  la  route.  Elle  8*était 
traînée  pendant  huit  heures  à  travers  un  champ,  pour  arriver  à  la 
route.  Le  sang  coulait  de  ses  blessures.  Ses  vêtements  étaient  en  lam- 
beaux. Elle  tenait  à  la  main  droite  un  petit  canif.  Mais  elle  n'avait  pu 
rouvrir  pour  se  défendre.  On  l'emporta  chez  elle.  Elle  perdit  connais- 
sance et  mourut  le  lendemain  sans  avoir  parlé. 

On  sut  bientôt  qu*un  nèi<re  la  suivit  comme  elle  quittait  Técole.  Un 
homme  témoigna  que  ce  nègre  était  précisément  Taccusé.  Ce  témoi- 
gnage fut  confirmé  par  deux  femmes  qui  donnèrent  son  signalement, 
n  fut  arrêté  et  conduit  à  la  prison  de  New-Gastle,  à  8  kilomètres  de 
Wilmin^ton. 

Le  jeudi  17  juin,  jour  des  ftinéraities  de  l'infortunée  jeune  fille,  les 
juges  de  la  Cour  Supérieure  refusèrent  de  juger  l'accusé  en  session 
extraordinaire,  alléguant  qu'il  serait  fâcheux  d'établir  un  pareil  précé- 
dent. Du  Brid  oison  tout  pur. 

Aussitôt  l'opinion  publique  jeta  feu  et  flammes.  Le  père  de  la  vic- 
time supplia  en  vain  ses  concitoyens  de  s'incliner  devant  la  décision  des 
magistrats,  et  de  laisser  la  justice  suivre  son  cours  régulier.  L'agitation, 
de  jour  en  jour,  allait  croissant.  Un  rien  suffisait  pour  mettre  le  feu 
aux  poudres.  Un  prêtre,  appartenant  à  la  confession  presbytérienne,ry 
mit.  Montant  en  chaire,  le  dimanche  20  juin,  il  discuta  la  question  fort 
controversée  du  lynchage  ou  administration  de  la  justice  par  la  foule 
hurlante.  A  tort  ou  à  raison  ses  ouailles  comprirent  qn'il  approuvait 
cette  méthode.  Dès  lors,  la  dernière  barrière,  le  sentiment  religieux,  se 
trouvait  brisée.  Munie  de  cette  absolution  anticipée,  prononcée  par  le 
ministre  d'une  religion  qui  est  toute  de  charité  et  de  pardon,  ropinion 
publique  passe  immédiatement  à  la  question,  au  jugement  et  à  l'exé- 
cution. 

L'opération  est  conduite  savamment,  selon  les  règles  stratégiques 
de  l'art.  La  conscience  tranquillisée  par  le  viatique  presbytérien,  les 
meneurs,  le  matin  même  ou  le  sermon  e&t  prêché,  vont  reconnaître 
leur  champ  de  bataille,  la  prison  de  New-Castle,  où  l'accusé  est  en- 
fermé. Ils  étudient  le  terrain  avec  soin,  prennent  des  dispositions  mé- 
thodiques, ne  laissent  rien  à  l'imprévu,  puis  se  retirent,  après  un  sem- 
blant de  démonstration.  Lundi,  à  la  tombée  de  la  nuit,  800  individus 
partent  de  Wilmington  pour  la  prison  :  les  uns  à  pied,  les  autres  à 
cheval,  d*autres  en  voiture  ou  en  trolley.  Cinquante  arrivent  à  cheval 
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braise,  où  les  lyncheurs  le  maintiennent  avec  les  perches,  les  fusils, 
qu'ils  ont  à  la  main,  tandis  que  les  acclamations  de  la  foule  couvrent 
ses  hurlements.  Plusieurs  fois  il  s*évanouit  et  recouvre  ses  sens  avant 
d'expirer. 

Un  témoin  oculaire  nous  donne  la  composition  de  cette  cohue  tor- 
tionnaire :  «  Il  ne  faut  pas  croire  que  c'était  la  lie  du  peuple.  La  majo- 
rité était  formée  d'ouvriers  et  parmi  eux  se  trouvaient  quelques-uns  des 
plus  huppés  du  Comté.  J'ai  vu  beaucoup  d'industriels  et  de  commer- 
çants notables.  Si  Ton  veut  procéder  à  des  arrestations,  il  faudra  arrê- 
ter tout  le  Comté  ».  La  moitié  des  familles  de  Wilmington  est  impli- 
quée dans  cette  tragédie  caraïbe.  Le  matin,  quelques  heures  après 
l'exécution,  des  hommes  et  des  jeunes  gens,  ^\e  fusil  sur  l'épaule, 
paradaient  dans  les  rues  de  la  ville,  montrant  à  tout  venant  d'hor- 
ribles restes  apportés  du  théâtre  de  la  torture. 

Le  jury  du  Coroner,  chargé  de  constater  le  décès  du  supplicié,  l'a  fait 
en  ces  termes  : 

Résolvons  qu'il  est  décédé  entre  10  heures  le  soir  du  22  juin  1903  et 
4  heures  le  matin  du  23  juin  1903,  ayant  été  brûlé  par  des  individus 
inconnus  du  jury. 

Comme  suite  inévitable  de  ce  verdict,  le  meneur  de  la  fouie  fut 
immédiatement  relâché  et  la  cause  enterrée. 

Durant  cette  semaine  plusieurs  nègres  ont  été  exécutés,  dans  difiTé- 
rents  Etats,  de  la  même  façon.  Le  lynchage  est  dans  les  mœurs.  C'est 
une  institution  nationale. 
Pourquoi  ? 

Parce  que  la  justice  est  essentiellement  boiteuse.  Depuis  que  nous 
parcourons  la  région  la  plus  civilisée  de  l'Union,  interrogeant  les 
hommes,  les  faits  et  les  choses,  nous  avons  vu  acquitter  des  assassins, 
des  empoisonneur?,  des  meurtriers,  toute  espèce  de  criminels  que  le 
jury  parisien  le  moins  éclairé  aurait  infailliblement  condamné  aux 
peines  les  plus  sévères.  Ici  les  jurys  sont  fort  mal  composés.  Tous  les 
hommes  exerçant  une  profession  exigeant  de  Tintelligence,  du  juge- 
ment s'efforcent  d'esquiver  la  corvée  et  y  réussissent,  grâce  à  l'indul- 
gence du  tribunal,  qui  accepte  les  prétextes  les  plus  futiles,  argent 
comptant.  On  l'impose  à  d'autres  beaucoup  moins  aptes  à  peser  le  pour 
et  le  contre,  parmi  lesquels  on  en  a  trouvé  qui  ne  lisent  jamais  les 
journaux.  Ensuite,  dans  un  pays  de  suffiage  universel,  tout  accusé 
appartient  à  un  parti  politique,  lequel,  par  esprit  de  corps,  s'efforce 
d'arracher  son  coreligionnaire  au  gibet.  Souvent  toutes  les  ressources 
du  parti,  toutes  ses  influences  sont  mises  en  œuvre  à  cet  effet.  Si 
l'accusé  est  déclaré  coupable,  l'on  s'arrange  pour  le  renvoyer  devant 
une   deuxième  cours  d'assises.  En  attendant  le  nouveau  jugement 
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vice,  étudie  avec  atteiUioii  un  chapitre  de  l&oise  oa.  de  Jéeus-Christ, 
raoDfNOMnode  à  sa  maaière,  écoute  respectueuseoieiii  le  prédicateur.  En 
veiii8.de  vengeance  il  lit  le  Deutéronome  et  applique  m  loi  :  œil  pour  «il,, 
dent  pour  dent.  Inclinant  à  l'indulgence,  il  récite  Toraison  diemiiiÂcaie, 
onlit  un  chapitre  de  Saint  Paul,  suc  l'àme  des  vertus,  la  «harité.  Tout 
cela,  c'est  la  théorie.  Quant  il  eu  vieot  à  Tapplication,  se  oiéiiattl.  éà 
ses  propres  lumières,  il  a  recours  à  celles  du  prêtre.  U  était  iniyati#nt 
d»eoiifialtre  Tavis  de  ce  dernier,  après  les  formidables  émoliena  de 
cette  semaine.  Son  attente  n'a  pas  été  déçue*  Au  prêche  il  n'a  4lé 
cpnstion  que  de  Taïuto-da-fé.  On  a  posé  la  question  de  savoir  s*il  est 
légitime  d'imiter  Torquemada.  La  question  est  nette.  Il  fauiy  répeodire 
sans  ambages  ni  circonlocutions.  C'est  ce  que  le  sacerdoce  n'a  pas  fait. 
Il  a  biaisé,  louvoyé,  craignant  la  désertion  du  troupeau.  Les  brebis 
égarées  se  retrouvent  difficilement;  il  ne  faut  pas  Les  effrayer  par  «ne 
juste  sévérité. 

Ainsi,  après  avoir  déclaré  que  ses  auditeurs  avaient  la  grâce  saffîsan te 
pevr  être  honteux  d'eux-mêmes,  un  prédicateur  presbytérien  cypate  : 
If  y  a^t-4l  pas  des  cas  exceptionnels  ?  Et  le  casuiste  poursuit  :  S'il  en 
est,  il  tant  mettre  à  la  tète  de  la  liste  le  crime  du  nègre  brûlé.  A  la 
Cathédrale  catholique  le  prédicateur  engage  ses  ouailles  à  ne  prendre 
part  à  aucun  désordre.  Le  sermon  de  l'Eglise  protestante  épiscopale  et 
celui  de  l'Eglise  presbytérienne  centrale  condamnent  de  la  (àqom  la 
plus  absolue  l'auto-da-fé  et  l'intervention  de  la  foule  hurlante  dans  les 
affaireç  judiciaires.  Ce  qui  précède  se  passe  à  Wijmington. 

A  Narristown,  villetie  voisine  de  Philadelphie,  le  pasteur  de  la  pre- 
mière Eglise  méthodiste  charge  à  fond  les  cendres  du  nègre  rôti  et  ses 
bourreaux.  Après,  entre  quatre  yeux,  il  fait  la  déclaration  snifanke  : 
La  cause  réelle  du  lynchage  doit  être  assignée  au  sentiment  monA  qui 
sanctionne  le  châtiment  du  criminel  au  pilori.  Celui  d'une  Eglise  Bétho- 
diste  épiscopale  de  Philadelphie  conclut  :  L'incertitude  du  chêAim^at,. 
la  crainte  de  voir  échapper  le  coupable,  pousse  la  foule  à  se  chargier  de 
Texécution.  Il  cite  différents  criminels,  récemment  reconnus  coofiahUs^ 
soit  de  leur  propre  aveu,  soit  par  Taccumulation  de  charges  acta- 
blantes»  Par  ceci  il  engage  la  jeunesse  à  entrer  dans  la  carrière  des 
auto-da-fé,  quand  leurs  aines  n'y  seront  plus. 

Le  prédicateur  de  l'Eglise  Baptiste  à  Comden  pose  la  questioa.  Le 
lynchage  estrii  jamais  justifiable?  Avez-vous  le  droit  de  faire  le  mal? 
Deux  torts  ne  font  pas  un  droit.  L'homme  qui  vole  du  bien  volé- est  un 
voleur.  Le  meurtrier  qui  tue  un  meurtrier  est  un  meurtrier.  Le  lyn- 
chage est  un<  legs  de  la  barbarie,  alors  que  tout  homme  était  son  propie 
justicier.  Les  scènes  de  Wilnûngton  et  des  Etats  du  Sud  ne  diffèrent 
en* rien  de  l'assassinat  dut  Roi  de  Serbie.  L'on  oublie  les  grands  frin- 
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miser  les  frais  du  procès.  La  victime  est  vengée  !  Gloire  à  Diea  !  »  Des 
honneurs  pour  Dieu,  des  économies  pour  le  Comté.  Voilà  qui  va  bien. 

Tous  les  Américains  ne  sont  pas  de  cet  avis.  Entre  les  deux  morceaux 
précédents,  nous  en  trouvons  un  autre  qui  tient  ce  langage  :  «  Cinq 
mille  animaux,  des  plus  intelligents,  porteurs  d'armes  plus  meurtrières 
les  unes  que  les  autres,  démolissent  un  édiûce  public  et,  au  mépris  de 
la  loi,  enlèvent  un  prisonnier. 

«  Des  hommes  ayant  fait  serment  de  maintemr  la  loi  tirent  quelques 
coups  en  Tair,  au  lieu  de  diriger  leur  plomb  sur  ceux  qui  allaient 
commettre  un  acte  aussi  horrible  que  criminel.  Notre  civilisation 
si  vantée  est  un  léger  vernis,  il  siéra  bien  désormais  de  critiquer  les 
lyncheurs  du  Sud,  les  massacres  de  Kishineff,  et  les  assassinats 
.dans  d'autres  Etats  européens,  à  ces  barbares,  ces  l&cheM,  ces  tortion- 
naires, ces  violateurs  des  lois.  »  Voici  une  autre  appréciation  de  même 
genre.  «  L'assassin  a  été  enlevé  à  un  piquet  qui  pouvait  facilement 
repousser  les  assaillants.  Combien  est  mal  placée  la  confiance  qu'on  a 
en  ces  hommes.  Le  refus  de  juger  prompte  ment  le  coupable  ayant 
provoqué  la  colère  du  public,  il  fallait  évidemment  prendre  des  pré- 
cautions supplémentaires,  afin  de  résister  à  la  foule.  Je  crois  que  ceux 
qui  nous  ont  débarrassés  de  l'assassin  auraient  dû  prélever  quelques 
huches  supplémentaires  pour  les  magistrats  qui  ont  refusé  de  juger  la 
cause  à  bref  délai.  C'est  choquant.  J'espère  que  quelques  partisans  de 
la  légalité  en  toutes  choses  nous  feront  connaître  leur  avis  par  votre 
journal.  M  Un  bûcher  pour  les  magistrats  aussi?  Mais  alors  ça  n'en 
unirait  plus. 

Un  universitaire  vient  également  d'exécuter  le  fanatique  qui  a  lâché 
les  inquisiteurs.  On  le  disait  sorti  d'une  université  célèbre.  Celle-ci  a 
retourné  la  liste  de  ses  anciens  élèves.  Il  appert  de  ces  recherches  que 
le  pasteur  (?)  incriminé,  le  Révérend  Robert  A.  Edwood,  n'est  pas  du 
nombre.  L'Université  de  Princeton  n'approuve  pas  le  langage  qu'il  a  eu 
la  présomption  de  tenir.  »  Il  a  de  quoi  se  consoler  :  Ses  ouailles  lui 
ont  délivré  un  certificat  solennel  approuvant  son  sermon.  De  plus  il 
déclare  avoir  reçu  des  lettres  de  félicitations  venant  de  tous  les  points 
de  l'horizon. 

Le  gouverneur  de  l'Etat  est  accouru  àWilmington  après  l'auto-da-fé. 
Sans  commentaire.  C'est  ce  même  gouverneur  qui  a  remis  en  vigueur 
la  loi  autorisant  la  corruption  électorale,  abolie  par  la  législature  du 
Delaware. 

La  presse  seule  a  fait  son  devoir.  Nous  résumons  son  opinion  par 
ces  mots  :  Ce  retour  aux  temps  les  plus  sombres  de  l'histoire  a  eu  pour 
théâtre  une  ville  pavée  de  journaux,  de  missionnaires,  d'églises,  d'ins- 
titutions de  bienfaisance,  qui  se  trouve  à  40  kilomètres  de  Phila- 
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delphie.  Les  barbares  sont  à  nos  portes.  Veillons.  Malheureurement 
les  joamaax  seuls  veillent.  Les  églises  sont  divisées  contre  elles- 
mêmes,  impaissantes  conséqnemment.  Tandis  qti*un  pasteur  sème  le 
bon  grain,  10  répandent  Tivraie  avec  une  sorte  d'ivresse  biblique:  Deux 
yeux  pour  un  œil.  Une  mâchoire  pour  une  dent.  Les  glaives  de  la  loi 
aux  mains  des  Dahoméens. 

On  avait  cru,  pendant  un  certain  temps  que,  si  les  Etats  conti- 
nuaient de  faire  banqueroute  à  la  justice,  le  pouvoir  fédéral  prendait 
fait  et  cause  pour  cette  malheureuse.  Mais  on  ne  voit  rien  venir.  Lui 
aussi  aie  sang  appauvri.  Sous  les  apparences  décevantes  d'une  santé 
florissante,  il  dissimule  mal  une  chlorose  incurable.  Un  praticien  cé- 
lèbre prétend  qu'il  faut  mettre  du  fer,  beaucoup  de  fer  dans  ses  veines. 
Par  le  temps  de  philanthropie  qui  court,  se  trouvera-t-il  un  philan- 
thrope généreux  pour  envoyer  une  caisse  de  fer  Bravais  au  gouver- 
nement de  Washington? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le Dalaware  jouit  d'une  réputation  électorale  déplo- 
rable. Sa  renommée  judiciaire  est  moins  enviable  encore.  Il  ne  lui 
reste  qu'une  chose  à  faire  :  Elever  des  colonnes  aux  braves  qui  ont 

brûlé  un  accusé  à  petit  feu,  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive. 

Laborba. 


4^  jorasAt 


L'ÉTAT,  C'EST  NOUS! 


«  L^EM,  c^cst  moi  »,  disait  Loois  XTV;  et  oo  le  M  a  aaset  reproché. 
«  ffllaty  e^fll  IMII18  »,  disent  nos  medemes  goPTemants  ;  et,  m  s^m  de 
la  HbaKé,  eomme  le  graBd  roi  av  nom  de  son  droit,  ib  sent  en  train 
de  supprimer  tonte  Nberlé.  Lenis  X(Y,  prince  chrétien,  fils  atné  de 
l*EgIise,  conTertissait  de  force  les  protestants,  enlerut  les  enflants  à 
lenr  funtta  ponr  les  anracber  à  rhéréfde,  «fispersait  Port-Royal,  détrui- 
sait jnsqu^nx  bâtiment  infectés  du  poison  janséniste,  et  condamnait 
les  malades  qni  ne  se  mettaient  pas  en  règle  arec  lenr  cnré  à  monrir 
sans  Tassistanee  dn  médecin.  Kons  tronrons  cela  odienz,  et  nons  arons 
raison.  Mais  bous  en  faisons  tont  jnste  autant,  pour  ne  pas  dire  pire. 

Sous  prétexte  de  liberté  de  conscience,  nous  interdisons  aux  gens 
d'avoir  une  autre  conscience  que  la  nôtre;  nous  dispersons,  parce 
qu'ils  adorent  Dieu  autrement  que  nous,  ou  tout  simplement  parce 
quUls  croient  à  Texistence  de  Dieu  et  à  une  autre  vie,  des  hommes  et 
des  femmes  inoffensifs  ;  nous  pri?ons  les  parents  du  droit  de  faire 
donner  à  leurs  enfants  Téducation  qui  leur  couTient,  et  nous  les  forçons 
à  les  envoyer  entendre,  dans  des  écoles  qulls  considèrent  conune  des 
lieux  de  damnation,  des  doctrines  qu'ils  réprouvent  Nous  faisons  de  la 
liberté  de  penser  Tinterdiction  de  penser  librement;  et,  tandis  que  nous 
nous  moquons  de  l'infaillibilité  du  Pape  et  de  l'Eglise,  nous  proclamons 
l'infaillibilité  de  M.  X  ou  de  M.  Y. 

Nous  allons  plus  loin  ;  et  voici  que,  ressuscitant  les  théories  de 
Lycurgue  et  les  pratiques  de  la  vieille  Egypte,  nous  allons  faire  de 
chacun  de  nous,  par  la  grâce  de  l'administration,  des  automates 
auxquels  on  dira,  sans  qu'ils  aient  voix  au  chapitre,  ce  qu'ib  deiront 
être,  faire,  dire  ou  penser.  Les  enfants,  nous  déclare-t-on,  n'appartien- 
nent pas  à  leurs  familles,  ils  appartiennent  à  la  société,  pour  le  plus 
grand  bien  de  laquelle  ils  doivent  être  élevés  et  formés.  Et  M.  Brisson 
lui-même,  qui  est  un  homme  intelligent  et  un  libéral,  recommande  un 
projet  de  M.  Camaud,  d'après  lequel  tous  les  enfants  élevés,  cela  va 
sans  dire,  dans  des  établissements  de  ITlat,  seront,  d'après  leurs  notes 
et  les    inductions  qu'en    tireiont  les  examinateurs,  inspecteurs  et 
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L'AMENDEMENT  BERNARD-LAVERGNE 


Cest  dit  :  TEtat  peut  tout,  TEtat  est  infaillible. 
Lâvergne  en  est  garant,  Lavergne  en  est  certain 
Et  Lavergne,  on  le  sait,  ne  parle  pas  en  vain; 
Son  oracle  est  plus  sûr  que  tons  ceux  de  la  Bible. 

Donc  TEtat  désormais  va  prendre  tout  en  main, 
De  tous  les  intérêts  être  la  Providence, 
Tenir  entre  les  cours  une  juste  balance 
Faire  hausser  le  blé,  faire  baisser  le  pain, 
A  la  pluie,  au  soleil,  dont  Texcès  nous  offense. 
Donner  au  bon  moment  son  ordre  souverain, 
Des  champs  nationaux  assurer  Tabondance, 
Des  vils  grains  étrangers  réfréner  Tinfluence, 
Dire  au  cultivateur  ce  que  sera  son  gain.  » 
Faire  au  propriétaire  une  honnête  opulence, 
Et  voir  quand  il  convient  au  peuple  d^avoir  faim. 
Que  prétend-on  de  mieux  ?  Ayons  donc  confiance; 
L*Etat  pourvoit  à  tout,  tout  ira  bien...  demain, 
Lavergne  en  est  garant,  Lavergne  en  est  certain. 


Et  dire  qu'il  existe  une  secte,  une  clique, 
Que  Ton  appelle  économique, 
Qui  devant  cet  Eden  reste  mélancolique; 
Ou  comme  Petit  Jean,  le  Picard  sardonique, 
Dit  :  a  Bon,  sur  tout  cela,  bien  fou  qui  se  fiera  ! 
Tel  qui  rit  vendredi,  dimanche  pleurera!  » 


FRitDÉRic  Passt. 
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—  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- Arts  sur  les 
opérations  de  l'établissement  de  la  réunion  des  musées  nationaux  pen- 
dant Texercice  1902  (page  5219). 

15.  —  Arrêté  relatif  aux  demandes,  descriptions  et  dessins,  à  la 
délivrance  et  à  Timpression  des  brevets  d'invention  (page  5250). 

16.  —  Décret  relatif  à  Tadoiiasion  temporaire  des  brisures  de  riz 
destinées  à  être  converties  en  amidon  et  en  farine  pour  l'exportation 
(page  5268). 

18.  —  relatif  aux  cantionnements  déposés  en  garantie  des  bons  créés 
par  Tarticle  8  de  la  loi  du  7  avril  1897  pour  les  sucres  placés  en  entrepôt 
et  destinés,  antérieurement  au  l*'*'  septembre  1903,  à  l'exportation 
(page  5314). 

19.  —  portant  promulgation  de  la  convention  télégraphique  signée  à 
Bruxelles,  le  23  juin  1903,  entre  la  France  et  l'Etat  indépendant  du 
Congo  (page  5337), 

20.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  concernant  le  tarif  des  irais  &t 
dépens  devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel 
(page  5353). 

—  suivi  d'un  décret  portant  application  aux  colonies  de  l'article  58 
de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902  (privilège  du  Trésor  en  matière 
de  coutributions  directes)  (page  5362). 

21 .  —  suivi  d'un  décret  relatif  à  l'organisation  des  tribunaux  répres- 
sifs indigènes  en  Algérie  (page  5369). 

22.  —  Circulaire  relative  à  l'enregistrement  ^es  marqmes  de 
fabrique  et  de  commerce  am  bureau  international  de  Berme  (page  5386). 

24.  —  Décret  portant  règlenent  d'adaintfltratioB  pidilique  avr  l'ap- 
plication des  articles  18  à  22  de  la  loi  de  finances  d«  31  marsi901 
pelatifs  jua  régime  apfvlicabk  aux  bouilleurs  de  corn  (page  5417). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  sar  riq^plicatim  des 
articleft  12  à  17  et  26  de  la  loi  de  finamcea  du  ^  mars  1903  relatifs  au 
conlirdle  des  abaiàics  cbec  les  fabricants  (page  5420). 

26.  —  i^rtaat  règlement  d'administratiaii  publique,  en  exéoution 
de  l'article  7  de  la  loi  dm  28  janvier  1903  et  relatif  au  smcragedes  ven- 
danges <(page  5449). 

27.  —  constituant  les  locaux  de  Texposition  i niera atiosaie  de 
l'automebile,  du  cycle  et  des  sports  ea  entrepôt  réel  des  douanes 
(page  5465). 

28.  —  portant  promulgation  de  la  cenveatioe  de  cesnaerce  ^ei  de 
navigation,  sigaée  le  49  février  4902,  eatre  la  France  et  les  EXats-Unis 
du  Venezuela  (page  5481). 

—  Rapport  suivi  d'ua  décret,  appliquant  aux  cc^nies  les  éisposi- 
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Uons  de  la  convention  de   firoxeUes  relative  au  régime  des  sucres 
(page  5484). 

—  an  Président  de  la  République,  suivi  de  décrets  modiûant,  en  ce 
qui  concerne  les  sucres,  le  tarif  spécial  des  douanes  à  la  Martinique, 
en  Indo-Chine  et  dans  les  étahiisseoMnls  français  de  rOoéanie 
(page  5484). 

—  Arrêté  relatif  à  Tintervention  de  TEtat  mi  matière  d'études,  de 
trayaiiz,  4*liosorairM  et  de  frais  de  déplacement  en  matière  <le  tra- 
vaux d*améiioretioBS  agricoles  effectués  pour  le  compte  des  particu- 
liers, des  associations,  des  communes,  des  départements  ou  de  TEtat 
(page  5482). 


Loi  modifiant  le  tarif  général  des  douanes.  —  Tableau  A.  —  Droits 
d'entrée  sur  les  bestiaux  et  viandes  abattues. 

Article  unique,  —  A  partir  de  la  promulgation  [de  la  présente  loi,  le 
tarif  général  des  douanes  sera  modiQé  ainsi  qu'il  suit  : 

Tableau  A.  —  Tarifs  d'entrée. 

Tarif 
Naméros  Désignation  général,  minimum. 

4  Bœufs,  par  100  kilogr.  (poids  vif] 30  >•  20  » 

5  Vaches,  par  100  kilogr.  (poids  vif) 30  •»  20  » 

6  Taureaux,  par  100  kilog.  ipoids  vif) 30  »  20  » 

7  Bouvillons,  taurillons.  génisses,  par  100  kilogr. 

(poidsvif) 80  »  20    » 

B       Veaux,  par  100  kilogr.  (poids  vif) 40  »  25    » 

9       Béliers,  brebis,  moutons,  par  100  kilogr.  (poids 

vif) 40  »  25    .» 

iO       Agneaux  du  poids  de  10  kilogr.  et  au-dessous, 

partéte 4  »  2  20 

11        Boucs  et  chèvres,  par  tôte 4  50  3    »> 

^Ibis    Cheveaux,  par  tête 2  »  150 

^        Porcs,  par  100  kilogr.  (poids  vif) 25  »  15    » 

^3        Cochons  de  lait  de  15  kilogr.  et  au-dessous,  par 

tôte 4  »  225 

^Ô  Viandes  fraîches  : 

de  mouton,  par  100  kilog 50    »  35    >» 

de  porc,  par  100  kilogr..  40  »  25    >• 

de  bœuf  et  autres,  par  100  kilogr 50  »  35    >» 

^*y  Viandes  salées  : 

de  porc,  jambon,  lard,  etc.,  par  100  kilogr....  50  »  30    » 

de  bœuf  et  autres,  par  100  kilog 50  »  30    » 
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Fait  à  Paris,  le  31  juillet  1903, 

Emile  Loubbt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  Commerce^  de  l'Industrie^ 
des  Postes  et  des  Télégraphes 
Gkorgbs  Tbouillot. 

Le  ministre>des  Finances,         Le  ministre  de  V Agriculture^ 

ROUVIBR.  L]f.ON  MOUGBOT. 
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non  des  moins  importants,  ont  exprimé  Ie~  regret  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  communication,  si  intéressante  par  son  objet,  annoncée 
par  la  convocation,  et  de  ne  pouvoir  également  prendre  part  à 
cette  discussion.  En  présence  de  tant  de  désirs  exprimés,  et  aussi 
de  cette  circonstance  que  la  saison  a  empêché  de  venir  certains 
des  invités  ou  invitées,  dont  la  présence  aurait  aioutô  à  Timpor- 
iamce  et  aax  résultats  de  la  séancé^,  fl  propose  de  demander  à 
Mme  MéliotdebienvouIoirremettreau5  octobre  sa  communication. 
Il  soumet  sa  proposition  à  rassemblée,  et,  avec  le  consentement  de 
Mme  Méliot,  il  est  décidé  que  la  communication  intitulée  :  «  Le 
féminisme  a-t-il  quelque  chose  à  redouter  ou  à  espérer  de  l'éco- 
nomie politique?»  sera  reportée  à  la  séance  du  5  octobre,  à  la 
grande  satisfaction,  évidemment,  de  tant  de  gens  qui  n'avaient  pu 
venir  à  1^  séance  de  septembre. 

En  conséqisenee,  M.  Bellet  estime  qu'on  occuperait  fort  atile- 
meftt  la  séance,  en  recherchant,  comme  on  Va  fait  en  août,  queRes 
seraient  les  questions  qui  mériteraient  d'être  traitées  fci,  et  qwl  ne 
SDnt  pas  encore  portées  h  Tordre  du  jour  permanent.  L'Assemblée 
ayant  accepté  le  principe,  il  lit  d'abord  l'ordre  du  jour  perma- 
nent pour  éviter  les  doubles  emplois,  et  il  demande  la  permis- 
sion de  signaler  deux  ou  trois  questions  qui  lui  semblent  intéres- 
santes. 

Tout  d'abord,  et  comme  thème  qui  compléterait  une  question 
inscrite  depuis  longtemps  sous  le  nom  de  M.  Neymarcir,  if  y 
aurait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  situation  toute  d* exception  qni 
est  faite  en  France  aux  inecrvts  maritimes  et  qui  est  une  magni- 
fique application  avant  fa  lettre  du  socialisme  d'Etat.  L'attention 
de  M.  Bellet  a  été  particulièrement  attirée  snr  ce  point  par  les 
grèves  récentes  et  ruinfeuses  qui  se  sont  produitesdans  nos  grands 
ports,  comme  à  Marseille,  non  seulement  chez  les  portefaix,  mais 
chez  les  marins  du  commerce.  Ceux-ci  sont  soumis  à  une  régle- 
mentation paternaliste  qui  en  fait  légalement  des  mineurs  en 
tutelle. 

Sans  vouloir  rappeler  toute  l'organisation  de  l'inscriptioD  mari- 
time (ce  qui  serait  hors  de  propos  ici,  puisque  nous  envisageons 
les  questions  en  ce  moment  au  point  de  vue  le  plus  général,  d'ime 
manière  préparatoire,  peut-on  dire),  il  e«t  bon  de  se  souvenir  que 
le  maria  du  commerce,  dans  ses  engagenientls  avec  les  armatears, 
ne  traite  que  par  l'intermédiaire  de  son  tuteur,  le  commissaire  de 
nnscription  —  mettons  maintenant  FAdministratenr.  Ce  contrat  if 
ne  peut  le  rompre  comme  ronvrter  son  contrat  de  travail;  s'il  le 
viole,  il  s'expose  non  posa,  des  poursuites  civiles,  mars  aux  rigueurs 


432  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

a  certainement  présente  à  Tesprit,  il  fait  remarquer  qu^elle  émet 
le  désir  de  voir  recourir  à  des  mesures  tout  artificielles  pour 
augmenter  ou  essayer  d^augmenler  la  population,  lutter  ou  tenter 
de  lutter  contre  la  diminution  de  la  natalité.  Ce  sont  là  des  mesures 
étatistes  s'il  en  fût  jamais,  dans  un  domaine  où  il  est  particuliè- 
rement dangereux  de  pénétrer  :  il  n'y  a  pas  à  se  rappeler  les 
efforts  en  somme  analogues  tentés,  dans  la  civilisation  romaine 
finissante.  Et  d'ailleurs  ces  mesures  déprimantes  ont  encore  le 
tort  d'être  tout  à  fait  inefilcaces. 

Il  est  bon  de  rappeler  aussi  qu'un  mouvement  se  produit  qui 
tend  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  réglementation  médicale  du 
mariage. 

Les  futurs  devraient  passer  la  visite  et  l'hygiéniste  officiel  (dont 
la  science  est  si  chancelante  —  le  passé  le  montre)  pourrait  inter- 
dire le  mariage  à  ceux  qu'il  ne  jugerait  point  sains.  Ce  sont  là 
des  monstruosités  qui  sont  appliquées  dans  un  Etat  américain. 
Des  journaux  scientifiques  sérieux  semblent  assez  disposés  à  bien 
accueillir  de  semblables  propositions.  Et  nous  avons  vu  avec  stu- 
péfaction (on  pourrait  presque  dire  avec  indignatipn)  un  ministre 
de  la  Justice  espagnole  présenter  de  semblables  dispositions  légis- 
latives et  réglementaires  comme  un  idéal  à  espérer  prochaine- 
ment. 

Ce  serait  un  monstrueux  envahissement  de  l'Administration 
dans  le  domaine  le  plus  sacré  de  la  liberté  individuelle,  on  trans- 
formerait les  maisons  en  des  haras  d'Etat. 

Il  faut  réagir,  cela  devient  urgent,  le  danger  menace,  et  l'hygié- 
niste, que  nous  avons  eu  occasion  d'entendre  à  notre  Société, 
menace  de  nous  enchaîner,  de  nous  domestiquer,  pour  notre 
plus  grand  bien.  M.  Bellet  demande,  en  conséquence,  que  cette 
question  soit  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la  Société. 

En  terminant,  M.  Daniel  Bellet  déclare  qu'il  ne  saurait  trop  in- 
sister sur  l'urgence  qu'il  y  a  de  faire  cesser  les  violations  de  la 
liberté  individuelle  qui  se  commettent  constamment  comme  me- 
sures de  prlice,  et  en  vertu  du  seul  bon  plaisir,  contre  une  catégo- 
rie de  malheureuses.  Les  «  mesures  administratives  »  de  la  Pré- 
fecture  de  police,  où  nous  trouvons  pourtant  un  des  membres 
les  plus  sympathiques  de  la  Société,  sont  des  monstruosités 
constamment  renouvelées. 

Sans  doute,  le  ministère  de  la  Justice  s'est  ému  à  la  suite  d'un 
incident  plus  retentissant  ;  il  a  envoyé  une  circulaire  très  carac- 
téristique, nommé  une  commission  etc.,  mais  cela  ne  suffît  pas.  U 
semble  qu'il  faudrait  activer  la  solution,  aider  au  mouvement  si 


484  JOURNAJ.  ASa  ÉCOjXOMIâTBS 

Ce  3MI.  alors  les  cooffs  et  tjffibiiaaiui  qui  le»  dotiiraieiit  appUqiiMr  et 
non  pas  les  fonctionnaires  de  la.  Pvéfacture. 

On  peut  me  faire  une  objection,  dit  M.  Vidai.  L'illégalité  étant 
certaine,  faut-il  renoacer  à  Ih  démoairer  parce  qiM^lH^  légaHUé  tfe 
tel  acte  est  indémontrable  ?  Une  erreur  persistante,  mais  subsis- 
tant en  tant  qu^erreuT;  doîi  êlre  toujours  dénoncée.  €ël»  Fbratenr 
ne  te  conteste  pas,  mais  fl  est  évident  qu^une  comnmsîen  e^ttrcr* 
pariementaire  est  nommée.  Certes,  on  a  beau  jeu  à  railter  tes 
commissions  extra^partementaires  et  les  gens  qui  siègent  antovr 
d'un  tapis  vert.  On  peut  tx>at  railler  en  ee  bas  monde,  mais  on  ne 
peut  pourtant  résoudre  les  questions  qu'en  les  étudiant  etl^tra- 
vaun  des  commissions  extra-parlementaires  aboutissent*,  nous 
en  avons  des  exemples  récents  et  marquants.  Dès  lors  atten- 
dons quelque  peu  ;  car  lorsque  les  travaux  d\^  la  Commission 
auront  pris  corps,  on  les  connaîtra  et,  vraisemblabtement,  un 
membre  des  plus  autorisés  en  entretiendra  la  Société.  Alors,  et 
seulement  alors,  une  discussion  sera  utile  et  intéressante.  Et  puis 
si  la  Commission  concluait  à  Texistence  des  pouvoirs  de  la  Pré- 
fecture d'<après  les  Capitulaires  de  Chartemagne  et  au  maintien  de 

fameux  Capitulaires,  on  pourrait  tâcher  de  s'en  occuper sans 

rire. 

Assurément,  il  ne  saurait  être  question  ici  d'attaquer  les  hono- 
rables fonctionnaires  de  la  Préfecture  en  général  et,  en  particulier, 
le  préfet  de  police,  un  homme  de  grand  savoir,  un  très  galant 
homme 

Une  voix  :  Notre  collègue!  M.  Lépine  est  membre  d^  \Bi Société 
(Téeonomie  politique, 

M.  Emmanuel  Vidal.  Mon  hommage  était  dégagé  de  toute 
préoccupation  à  cet  égard'.  Qu'il  me  soit  maintenant  permis  de  le 
doubler  d'un  sentiment'  confraternel.  Cela  dit,  il  est  évtéent  qu'il 
s'agit,  en  l'espèce,  d'une  question  de  principe  à  faire  passer  dans 
le  domaine  des  réalités.  Et  je  remercie  mon  interrupteur,  car  après 
avoir  dégagé  les  personnes,  il  est  bon  de  signaler  que  lorsque 
nous  aurons  momentanément  écarté  la  question  de  la  police  des 
mœnrst  nous  pourrons  utilement  nous  occuper*  dans  une  séance^ 
uliérieitre  de  la  question  de  la  liberté  imiividuelle  et  des  moyeu» 
que  doit  avoir,  dans  une  république,  chaque  citoyen' de*  se  fàéfe 
respecter.  Ces  moyens,  chacun  doit  les  avoir  à  sa  portée,  et  pou»- 
voir  en*  user,  à  ses  risques  et  périls  s'entend,  c'est-à-dire' sauf  à^ 
être  sévèrement  puni  s^il  en  a  mésosé. 

Je  nep6fftage  point,  dit  Torateur*,  la  plnpeitt*  des  i(A§es  que  je- 
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peut  réclamer  pour  Tindivida  le  droit  de  travailler,  d'acheter  la 
marchandise  au  plus  bas  prix,  quelle  que  soit  Torigine  de  cette 
marchandise;  je  demande  comment,  lorsqu^on  a  commencé  à 
transiger  avec  le  droit  de  Tindividu,  le  droit  à  la  personne  même 
de  rindividu,  on  peut  réclamer,  en  économiste,  le  droit  pour  cet 
individu  de  développer  ses  facultés  et  de  pourvoir  k  ses  besoins 
de  la  manière  la  plus  économique. Et  Ton  voudrait  séparer  ceci  de 
cela  et  dire  :  Prenez  garde  !  Ici  commence  la  politique  ;  Ik  com- 
mence Féconomie  politique  I  Cette  dernière  s'occupera  du  moyen 
d*améliorer  le  sort  de  Thomme,  de  son  droit  à  développer  ses 
moyens  intellectuels  ou  sa  force  physique  pour  devenir  plus  heu- 
reux, plus  riche  et  élever  son  être...  mais  l'économie  politique 
commence  par  concéder  que  l'individu  peut  être  molesté  par  un 
instrument  de  la  force  publique  qui  agit  parce  que  quelqu'un  lui  a 
dit  d'agir,  lequel  est  responsable  sur  le  papier  (et  encore  pas  tou- 
jours), qu*on  ne  peut  saisir  à  son  tour  et  faire  régulièrement  con- 
damner !  En  vérité,  il  ne  peut  être  d'économie  politique  saine 
quand  le  principe  de  la  liberté  individuelle  n'est  pas  un  dogme 
sacré  et  intangible. 

En  présence  de  ces  observations,  M.  Bellet  ne  peut  que  se  ral- 
lier à  l'opinion  émise,  qui  est  aussi  celle  de  la  plupart  des  mem- 
bres de  l'Assemblée.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  discuter  les  moyens 
par  lesquels  un  citoyen  peut  faire  respecter  la  liberté  individuelle. 
Et  cette  formule  très  vaste  semble  heureuse  au  Président  comme  à 
tous  les  membres. 

Avant  de  se  séparer  l'Assemblée  exprime  le  vœu  que,  normale- 
ment et  sauf  des  circonstances  exceptionnelles,  les  réunions  d'août 
et  de  septembre  n'aient  pas  lieu,  pour  que  tous  les  membres  qui 
le  désirent  puissent  suivre  les  discussions  qui  souvent  ont  lieu 
alors  que  la  plupart  sont  absents  de  Paris. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Chablbs  Letort. 
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-prîété  de  droits  d'nsage  sur  Fean  courante,  sur  la  pente  qu^elIe  produit 
en  tant  qu'elle  se  rattache  au  lit  et  sur  la  chute  qui  en  est  la  résul- 
tante. Ces  divers  droits  limités  par  les  droits  concurrents  d'autrui  sont 
indivisibles,  et  parce  que  Teau  courante,  par  sa  nature  même,  échappe 
à  une  appropriation  complète,  et  parce  que  lit,  pente,  eau  courante, 
forment  un  ensemble  dont  les  éléments  ne  peuvent  se  séparer  les  uns 
des  autres.  Pour  qu*ils  poissent  produire  tous  leurs  effets  économiques 
et  avoir  une  valeur  réelle,  il  faut  même  que,  dans  une  certaine  étendue, 
ils  soient  réunis  en  les  mêmes  mains.  Quelques  mètres  de  pente,  une 
jouissance  de  Teau  courante  cantonnée  sur  un  petit  espace  ne  sau- 
raient, en  effet,  donner  naissance  à  une  force  motrice  puissante,  et  la 
concentration  de  ces  droits^  si  Ton  veut  aboutir  à  des  résultats  utiles, 
s'impose  comme  une  nécessité.  Donc  il  faut,  pour  y  parvenir,  qu'ils 
soient  licites. 

La  législation  actuelle  est  insuffisante.  Il  faut  en  établir  une,  en 
laissant  aux  parties  la  plus  grande  latitude.  Seulement,  la  loi  doit 
prévoir  le  non  emploi,  dans  un  délai  moral  suffisant,  des  droits 
licites  à  Tusage  en  vue  duquel  la  cessation  de  l'indivision  a  été  provo- 
quée ;  il  y  a  là  une  cause  de  préjudice  général,  et  alors  une  revente 
sur  folle  enchère  dans  le  délai  de  six  mois  serait  à  édicter.  D'un  autre 
côté,  il  convient  de  prévenir  Taccaparement  des  forces  motrices  et 
éviter  les  sectionnements  exagérés  sur  les  petits  cours  d'eau.  Afin  d'em- 
pêcher la  surlicitation  de  se  produire  abusivement,  car  avec  le  système 
de  l'indivision  des  droits  de  riveraineté  elle  peut  être  fréquente»  il 
faudrait  accorder  à  tout  acquéreur  un  délai  de  deux  ans  pour  Finslai- 
lation  de  son  usine,  pendant  lequel  il  ne  pourrait  être  surlicité.  EnOn 
une  disposition  générale  devrait  étendre  à  l'établissement  des  indus- 
tries à  créer  les  servitudes  prévues  par  les  lois  de  1845  et  de  1847  en 
matière  d'irrigations,  moyennant  une  indemnité.  L'auteur  reconnaît  les 
avantages  à  certains  points  de  vue  de  la  constitution  d'associations 
syndicales  autorisées,  ayant  le  pouvoir  de  vendre  ou  d'afermer  les 
droits  de  riveraineté  ;  elles  pourraient  mettre  les  propriétaires  syndi- 
qués en  mesure  de  tirer  profit  de  leurs  droits  ;  on  admettrait»  par 
exemple,  dans  la  loi  à  intervenir,  que  dans  l'année  qui  suivrait  sa 
promulgation,  l'administration  autoriserait  la  constitution  d'associé- 
tiens  pour  vendre  ou  affermer  les  droits  des  riverains  sur  les  petits 
cours  d'eau,  et  que,  faute  d'avoir  accompli  cette  mission  dans  l'e^ebce 
d'une  année  à  dater  de  Tautorisation  donnée,  elles  seraient  de  plein 
droit  dissoutes  ;  on  reviendrait  alors  au  système  pur  et  simple  de  la 
licitation. 

Gomme  tous  les  précédents  travaux  de  M.  Pascaud,  cette  étude  se 
distingue  par  la  clarté  des  analyses»  la  netteté  des  démonstFatîMia  et 
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propre  popularité.  «  Je  parle,  dit-il,  de  ces  défenses  intéressées  que  Ton 
recherche  pour  brusquer  la  fortune,  et  pour  assurer  à  son  nom  la  célé- 
brité rapide  que  tiennent  dans  leurs  mains  les  partis.  A  ces  coups  d'éclat 
on  devient  aisément  un  personnage  ;  et  ce  que  n'ont  pas  donné  à 
d'autres  dix  années  de  travail,  de  patience  et  de  talent,  on  l'emporte 
d'assaut  en  quelques  minutes,  pour  a>oir  parlé  fort,  plus  que  pour  avoir 
parlé  juste.  On  devient  dans  un  instant  un  grand  orateur,  non  parce 
qu'on  a  bien  plaidé  sa  cause,  mais  parce  qu'on  l'a  plaidée  ;  non  parce 
qu'on  est  éloquent,  savant  ou  honnête,  mais  parce  qu'on  est  républi- 
cain, royaliste  ou  libre-penseur.  La  défense  est  alors  le  moindre  souci 
du  défenseur,  et  sert  parfois  de  prétexte  aux  familiarités  les  plus 
fâcheuses;  mais  le  client  absous  ou  condamné,  l'avocat  a  gagné  sa 
cause.  L'accusé  lui  fournit  la  moitié  du  succès,  et  l'esprit  de  parti  se 
charge  du  reste.  » 

Mais  l'exception  n'est  pas  la  règle.  Pour  quelques  arrivitteê^  comme 
l'on  dit  aujourd'hui,  combien  d'avocats  se  dévouent  humblement,  sans 
idées  d'ambition,  de  gloire  ou  de  fortune,  à  creuser  le  sillon  de  leur 
champ  I  €  Quoi  qu'il  en  soit,  dit  M.  Rousse,  et  si  présomptueux  que 
puisse  paraître  ce  jugement,  j'ose  dire  qu'on  chercherait  vainement  une 
réunion  d'esprits  plus  éclairés,  plus  libres,  plus  ouverts  à  toutes  les 
idées,  mieux  préparés  à  tous  les  hasards,  moins  étonnés  des  faveurs  ou 
des  revers  de  la  fortune  ;  enûn,  au  milieu  des  mœurs  très  affairées  de 
notre  temps,  une  société  qui  soit  restée  plus  originale  encore,  et  au 
fond  plus  vraiment  française  ». 

Il  y  a  parfois  de  l'émotion  dans  ces  pages,  et  Ton  admirera  les  accents 
avec  lesquels  M.  Rousse,  dans  son  discours  de  1871,  à  l'ouverture  des 
conférences  du  stage,  parle  de  nos  désastres  de  i870.  J'en  veux  citer  un 
autre  exemple,  puisé  dans  la  biographie  de  Ghaix  d'Ëst-Ange,  le  célèbre 
avocat  d'assises.  Prenant  la  défense  de  Téloquence  spéciale  aux  causes 
criminelles  : 

«  Quel  étonnementi  s'écrie  M.  Rousse,  quel  effroi!  quelle  pitié! 
lorsque  soudain,  au  milieu  du  mouvement  policé  qui  nous  environne, 
à  deux  pas  de  ces  splendeurs  qui  nous  éclairent  et  de  cette  civilisation 
^affinée  qui  nous  éblouit,  on  se  trouve  face  à  face  avec  ces  passions 
inconnues,  ces  misères  sans  nom,  ces  appétits  indomptés,  avec  ce 
monde  rebelle  et  furieux  qui  s'agite  si  près  de  nous  ;  quand  on  voit 
les  instincts  de  Thomme,  ramenés  par  quelque  hasard  funeste  à  leur 
brutalité  native,  briser  en  ce  moment  toutes  les  barrières  que  la  nais- 
sance, la  religion,  le  devoir,  Thonneur,  les  lois,  avaient  élevées  vaine- 
ment devant  eux  !  Là,  tout  en  gardant  une  sévérité  nécessaire,  la  con- 
science est  contrainte  souvent  à  d'étranges  retours.  Et  quant  aux 
orgueilleux  qui  arrivent  le  front  haut  et  le  cœur  sec  à  ces  redoutables 
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rhoBoraUe  M  de  £«rtaDguy,  directeur  de  la  OénércUe^^cftn  êmomm  et 
disikigvé  collègue  au  Comité  d'adnrisskm  de  l'GzpositkHi  Osivvrflclle 
4e  4900.  M.  de  Rertanguy  a  dû  prendre  une  pert  très  apprfioUdbie  à 
l'élaMîssemeBt  de  ces  tables,  car  il  est  boa  eeulement  ua  dir^oteiir 
actif  et  intelligent,  mais  enccreina  actuaire  éoiMte. 

C'est  en  mars  1899  que  les  Compagnies  du  Comité  pril^eialt  la  4éd» 
stOB  d'inviter  leurs  actuaires^  à  apporter  sansvetard  te«s  les  eeôis  ila 
construction  d'une  Table  de  morlaliié  par  âge  à  Ventrée^  des  tfois  eeM- 
pagnies.  Elles  avaient  peasé  que  ceile  déoisioai  s'imposait^  étant  donné, 
d'une  part,  «  le  développement  considérable  des  rentes  viagères  et  des 
assurances  en  cas  de  vie  pendant -ces  dernières  années  »,  leqiiel  atait 
accumulé  des  éléments  statistiques  nouveaux  permettant  de  compléter 
avantageusement  les  observations  déjà  recueillies  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  Table  R  F,  et,  d'autre  part,  l'intérêt  de  premier  ordre  qu^ 
y  avait  à  rechercher  dans  quelle  mesure  la  mortalité  dépend,  box 
divers  âges,  du  sexe  et  de  l'âge  à  rentrée. 

Voici  comment  les  actuaires  procédèrent  :  ils  fixèrent  d*abord  les 
différents  éléments  de  statistique  qui  devaient  être  ittifîsés  dans  la 
construction  de  la  nouvelle  table  et  ils  délibérèrent  ensuite  sur  les 
moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  le  classement  et  le  déponîReraent  des 
observatiouh.  Celles-ci  furent  fournies  par  des  polices  réalisées  dans 
les  trois  compagnies  durant  une  période  de  79  années  (du  1**'  juillet 
1819,  époque  où  fut  formée  la  plus  ancienne  de  ces  compagnies,  au 
30  juin  1898)  et  appartenant  aux  diverses  catégories  d^tssurances  sui- 
vantes :.  renier  viagères  immédiate^  renies  temp&raires^renies  viagères 
différées,  assurances  de  capitaux  différés  avec  et  sans  contre-assu- 
rance. 

En  outre,  ils  choisirent  la  méthode  que  M.  de  Kertanguy  avait 
employée  lui-même,  dès  1874,  pour  établir  sa  Table  de  morlaUlé 
parmi  les  assurés  en  cas  de  décès  de  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales sur  la  vie.  Cette  méthode  était  ingénieuse  ;  elle  facilitait  dans  une 
large  mesure  le  travail  de  groupement  et  permettait  en  même  temps, 
au  cours  des  calculs,  quelques  vérifications  qui  n'étaient  pas  sans 
utilité  ;  de  plus,  ces  derniers  paraissaient  plus  simples  et  présentaient 
beaucoup  moins  de  chances  d'erreur.  Finalement,  le  champ  restait 
buveil  à  de  nouvelles  observations,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qiie  des  tables,  fussent-elles  construites  avec  toute  la  science  et  la 
conscience  désirables,  ne  demeurent  jamais  qu'approximatives  en 
leurs  relevés,  puisque  d'incessantes  observations  doivent  corriger  plus 


^  MM.    Duplaix    delà    G^n^m/e,  Oltramare    de  F  Union  et  Quiqoet  de    la 
Nationale. 
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ne  penche  pas  en  faveur  du  blanc.  N*en  a-t-il  donc  connu  que  de  si 
vils  échantillons  ?  Assurément,  examinée  de  près,  l'humanité  civilisée 
n*est  pas  brillante  dans  son  ensemble,  sa  moralité  n'est  point  de  haute 
ni  large  envergure.  Mais  il  y  a  des  exceptions.  Non  pas  des  perfections, 
sans  doute,  mais  de  bons,  braves,  honnêtes  et  loyales  gens,  qui  veulent 
bien  faire  et  s'y  efTorcent  de  tout  leur  faible  pouvoir.  Que  le  Comte 
Festelics  les  recherche  et  il  ne  fera  plus  au  détriment  des  blancs  de  si 
méprisants  parallèles.  Nous  admettons  fort  volontiers,  du  reste,  que 
les  cannibales  ont  des  qualités  qui  n'avaient  pas  été  suiflsamment 
mises  en  lumière  jusqu'ici.  Les  civilisés  sont  si  prompts  à  trouver  infé- 
rieur tout  ce  qui  est  en  dehors  de  leur  civilisation  qu'ils  ont  dû  porter 
pas  mal  de  jugements  téméraires.  Il  n'est  donc  pas  mauvais  que  des  au- 
teurs impartiaux  viennent  de  temps  à  autre  rectiûer  leurs  apprécia- 
tions. Seulement  il  faut  se  garder  de  pessimisme,soit  dans  un  sens,soit 
dans  l'autre,  car  blancs  et  noirs,  primitifs  et  civilisés,  ont  également 
besoin  d'indulgence  et  d'améliorations,  cela  ne  fait  nul  doute. 

En  tout  cas  on  peut  afûrmer  que  certains  de  ces  sauvages  ne  man- 
quent pas  de  logique  :  des  missionnaires  étaient  allés  leur  porter  les 
bonnes  doctrines,  avaient  été  bien  reçus  et  écoutés  attentivement.  Ils 
se  félicitaient  donc  de  ce  parfait  accueil  et  se  croyaient  déjà  entourés 
de  convertis  lorsque  le  roi  dit  :  «  J'accepte  tes  dieux,  prends  les 
miens...  »  Et  les  natifs  voulaient  obliger  le  prêtre  catholique  à  placer 
leurs  idoles  à  côté  de  son  crucifix,  car  à  leurs  yeux  Jésus-Christ  n^était 
Hju'un  Dieu  de  plus  à  joindre  à  ceux  quHls  connaissaient  auparavant  ; 
et,  s'ils  consentaient  à  l'honorer,  c'était  à  la  condition  que  les  blancs  en 
useraient  de  même  avec  leurs  divinités.  Ailleurf>,  se  faire  écouter  est 
moins  simple  pour  les  missionnaires.  J'en  suis  réduit,  disait  un  prêtre, 
à  imiter  les  protestants  ;  j'achète  des  convertis  pour  trois  ans,  c'est-à- 
dire  que  je  leur  fais  prendre  l'engagement  d'être  catholiques  pendant 
ce  laps  de  temps  moyennant  quoi  je  leur  donne,  le  terme  expiré,  on 
fusil  Schneider.  Même  en  s'y  prenant  ainsi  il  n'est  pas  aisé  de  leur 
faire  pratiquer  la  religion,  car  il  est  fort  difficile  de  les  décider  d'abord 
à  ne  plus  se  livrer  au  cannibalisme,puis  à  n'avoir  qu'une  femme.  Quand 
on  en  trouve  un  par  hasard  qui  consente,  parce  qu'on  lui  permet  de 
choisir  et  garder  celle  qui  lui  plaît  le  plus  —  c'est  toujours,  naturelle- 
ment, la  plus  jeune  et  jolie  —  il  y  a  de  tels  cris  dans  le  clan  féminin 
de  la  case,  de  telles  protestations  justiûées  en  somme, car  que  peuvent 
devenir  les  répudiées?  que  le  problème  des  conversions  paraît 
insoluble  jusqu'à  ce  qu'on  ait  organisé  des  maisons  de  retraite  pour 
épouses  congédiées.  Un  autre  missionnaire  disait  :  «  Il  faut  trois  géné- 
rations pour  faire  un  chrétien  :  la  première  est  souvent  trop  étrangère 
à'ioate  préoccupation  d'ordre  mystique  pour  pouvoir  être  attirée 
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par  l€s  ilreis  embusqués  sar  la  me.  Les  engagés  sont  fonjoors 
payées  en  marchandises  représentant  les  180  dollars  gagnés  :  rerrote- 
ries,  conteanx,  haches,  ootOFunades,  etc.  Parfois  mdme  on  lear  donne 
un  fosil  de  nmnition.  (Las  blancs  ne  ment  pas  d'inconrénient  à  répan- 
dre les  armes  à  (éa  chex  ces  natorels  ;  elles  leur  semèlent  beauconp 
moins  redoutables  qoe  les  flèclKS  empoisonnées,  dont  on  s'efforce  de 
leor  foire  perdre  Tusage  ;  d*aatant  mieux  qu^on  a  toujours  scinde 
fMBâer  le  point  de  mire).  Tous  ces  objets  sont  renfermés  dans  de  pe- 
tites caisses  qu'on  jette  sur  la  plage  et,  pendant  que  le  canot  s'éloigne, 
un  travailleur  qu'on  a  retenu  après  les  autres  gagne  la  côte  à  la  nage. 
(Test  ini  qui  porte  les  clefs  des  coffres,  précaution  destinée  à  retarder 
FouTerture  des  bottes  jusqu'à  ce  que  les  matelots  aient  pu  se  mettre 
hors  de  portée  car,  axissit^t  en  possession  des  fusils  et  de  la  poudre,  le 
premier  geste  des  rapatriés  est  de  tirer  sur  les  canots  qui  les  ont 
amenés.  —  Tout  cela  ne  tend-il  pas  à  prouver  que  le  système  de  ren- 
gagement ne  laisse  pas  de  bon  souvenir  à  cenx  qui  s'y  sont  soumis  ?  ce 
dont  on  se  doutait  quelque  peu...  —  Lorsqu'on  ne  ramène  pas  l'effectif 
au  complet^  et  eu  trois  ans  bien  des  causes  de  décès  surviennent,  Tile 
on  le  fiùt  s'est  produit  reste  longtemps  dangereuse  pour  les  navires. 
«  Les  blancs  ont  mangé  mon  fils  »,  dit  le  père  de  celui  qui  n'est  pas 
revenu  :  les  autres  sauvages  le  croient  et  mettent  un  tabou  sur  Tile,  c'est- 
à-dire  que  le  premier  blanc  qui  y  atterrira  sera  tué  pour  servir  de  ran- 
çon au  père.  D'autre  fois  on  construit  une  pirogue  de  guerre,  et  l'on 
décide  que  tant  qu'on  n'aura  pas  une  tête  de  blanc  à  y  TOcrocher,  elle 
ne  sera  pas  mise  à  feau.  Dans  les  lies  où  la  population  est  relatÎTement 
plus  civilisée  et  a  acquis  des  besoins  de  gain  et  d'épargne,  le  recrute- 
ment pour  l'AusIraiie  est  asses  facile  et  rapide. 

Novs  ne  saurions  suivre  davantage  le  eomte  Festetics  dans  la  partie 
de  sa  croisière  exposée  en  se  volume  et  qui  comprend  les  îles  Hawaî, 
Tailî«  Samoa,  Jidjiy  Tanna  Ttle  cannibale,  les  ties  de  TCpi,  de  la  Pen- 
tecôte, de  La  Pérouse  et  de  Ghoiseui.  Il  nous  montre  des  popula*ions 
fort  curieuses  sans  doute,  mais  pour  la  plupart  très  arriérées  sous  le 
rapport  économique.  Quelques-unes  sont  attachantes,  telle  cette  race 
si  alfinée  dans  sa  sauvagerie  des  îles  Samoa,qai  a  laissé  à  notre  auteur 
une  impression  de  charme  si  vive  qu'on  est  tout  près  de  la  partager  et 
de  craindre  avec  loi  que  le  contact  de  la  civilisation  que  leur  apportent 
les  Ailemands  ne  leur  soit  néfaste.  D'autres,  par  contre,  sont  encore 
si  primitives  qu'elles  en  semblent  presque  repoussantes  :  celles,  par 
exemple, qui  gardent  indéfiniment  les  cadavres  des  leurs  dans  les  cases. 
En  sorte  que  si  l'on  regratte  parfois  de  n^dtre  pas  dans  certaines  de  ces 
tIes  fértunées  où  la  simple  vie  végétative  se  pare  de  tant  d'attraits,  on 
n'en  «t  pas  moins  fort  oonteni  de  se  tvouver  parmi  le»  sonfort»  de 


us  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

travail.  Nouvelle  occasion  de  grève.  SupposoDS-la  victorieuse.  Le  second 
patron  imitera  le  premier,  haussera  ses  prix.  La  grève  se  propagera 
ainsi  d'une  industrie  à  Tautre,  tous  lei^  produits  hausseront  et  les  ou- 
vriers, qui  sont  les  plus  nomhreux  consommateurs,  ne  seront  pas  plus 
avancés  qu'au  début. 

La  grève  est  donc  une  arme,  mais  d'une  efficacité  si  douteuse  que 
Jules  Simon  pourrait  bien  avoir  raison  de  dire  que  ce  qui  peut  arriver 
de  mieux,  même  pour  les  ouvriers,  c'est  qu'ils  ne  s'en  servent  pas. 

En  effet,  dans  quelles  circonstances  peuvent-ils  en  espérer  de  bons 
résultats  ?  Je  ne  parle  que  pour  eux-mêmes,  charité  bien    ordonnée. 

Dans  les  périodes  de  crise,  où  le  travail  est  peu  demandé,  il  est  évi- 
dent que  les  ouvriers  n'ont  aucun  avantage  à  espérer  de  la  grève  ;  ils 
ne  peuvent  même  pas  rendre  de  plus  grand  service  aux  patrons  que  de 
se  mettre  en  grève,  car  il  n'aurait  pas  voulu  ou  osé  les  y  mettre  lui- 
même.  Qui  sait  si  ce  ne  sont  pas  les  patrons  qui,  dans  ces  circons- 
tances, soudoient  les  courtiers 'en  grèves  pour  y  pousser  les  ouvriers 
et  se  débarrasser  ainsi  d'une  besogne  pénible  :  congédier  une  partie  de 
leurs  ouvriers,  réduire  les  salaires  ou  réduire  la  journée  ? 

Dans  les  périodes  prospères,  la  grève  n'a  pas  de  raison  d'être.  On 
sait  la  formule  :  «  Quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier,  les 
salaires  montent.  »  Puisqu'ils  montent  d'eux-mêmes,  il  est  donc  inutile 
de  se  mettre  en  grève  pour  les  faire  monter.  Souvent  l'envie  de  trop 
gagner  fait  perdre . 

Théoriquement,  la  grève  ne  parait  donc  pas  avoir  de  bonne  raison 
d'être.  En  pratique,  il  en  est  à  peu  près  de  même. 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  M.  de  Seilhac 
reconnaît  que  les  patrons  d'aujourd'hui  sont  bien  plus  vivement  atteints 
par  la  grève  que  les  petits  patrons  d'autrefois  et  que  les  ouvriers. 
«  Chaque  jour  de  chômage  est  un  jour  de  ruine  pour  le  patron  mo- 
derne, tandis  que  pour  l'ouvrier  c'est  un  jour  de  repos.  )> 

Repos  sans  gain,  mais  repos  quand  même.  Les  ouvriers  n'ont  donc 
pas  besoin  d'être  protégés  contre  l'omnipotence  des  patrons. 

M.  de  Seilhac  incline  à  croire,  malgré  les  pertes  nombreuses  que 
subissent  les  ouvriers  et  les  souffrances  qu'ils  supportent  du  fait  des 
grèves,  qu'ils  retirent  le  plus  souvent  un  gain  des  grèves  déclarées  «  à 
bon  escient  »,  qu'ils  n'ont  pas  toujours  à  se  plaindre  des  grèves  décla- 
rées à  la  légère. 

Les  grèves  déclarées  c  à  bon  escient  »,  j'incline  fort  à  croire  que  les 
gains  qu'elles  procurent  auraient  pu  être  obtenus  par  des  moyens  plus 
simples  et  moins  nuisibles  au  public.  M.  de  Seilhac  est  d'ailleurs  de  cet 
avis  lui-même,  puisqu'il  préconise  chaleureusemant  les  conseils  de  con- 
ciliation et  d'arbitrage  pour  résoudre  les  grèves  et  pour  les  prévenir. 
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et  puisqu'il  conclut  finalement  que  la  grève  est  souvent  pour  les  ou- 
vriers «  une  victoire  à  la  Pyrrhus,  dont  ils  ont  à  supporter  les  dures 
conséquences.  >» 

Nous  inclinons  donc  très  fortement  à  croire,  avec  Jules  Simon,  que 
la  grève  est  une  arme,  que  les  ouvriers  doivent  la  conserver  précieuse- 
ment, mais  qu'ils  n'ont  peut-être  jamais  intérêt  à  s'en  servir. 

H.   BOUET. 


Les  esprits  directeurs  de  la  pensée  française  du  moyen-age  a  la  Hkvo- 
LUTioN,  par  Théodore  Suran.  1  vol.  in-18.  Paris,  Schleicher  frères 
et  Cie,  1903. 

L'objet  de  cet  ouvrage  est  d'étudier  quel  a  été,  du  moyen-àge  à  la 
Révolution,  l'action  des  individus  parmi  les  multiples  causes  qui  ont 
inllué  sur  la  pensée  française.  Cette  action  a  été  très  inégale  dans  le 
temps.  Au  moyen-dge  elle  était  presque  nulle;  à  partir  de  la  Renais- 
sance, avec  un  temps  d'arrêt,  pour  ne  pas  dire  de  recul,  sous  le  règne 
de  Louis  X.IV,  les  esprits  directeurs  ont  été  non:breux  et  ont  exercé 
une  grande  influence  sur  l'évolution  sociale  qui  a  abouti  à  la  Révolu- 
tion. 

Avant  le  xvi©  siècle,  dit  M.  Suran,  les  forces  collectives  dominaient 
toutes  les  autres;  les  individualités,  si  elles  existaient,  ne  pouvaient 
pas  se  manifester,  ni  surtout  avoir  d'action  ;  elles  étaient  prises  de 
toutes  parts  dans  des  contraintes  qui  les  annihilaient. 

Quels  étaient  ces  obstacles  qui  empêchaient  l'esprit  français  de  pren- 
dre son  essnr?  M.  Suran  indique  plusieurs  causes  naturelles  dont  les 
principales  sont  la  dispersion  des  populations,  la  difficulté  des  commu- 
nications, l'absence  de  limprimerie. 

Il  nous  semble  que  ces  causes  n'étaient  pas  les  principaux  obstacles 
à  l'expansion  des  idées.  La  difficulté  des  communications  n'empêchait 
pas  !a  langue  et  la  littérature  française  populaire  de  se  répandre  dans 
les  trois  parties  du  monde  alors  connues.  Les  jongleurs  et  les  trouvères 
distribuaient  la  nourriture  intellectuelle,  non  seulement  à  l'étranger  et 
dans  les  chilteaux,  mais  jusque  dans  les  plus  petits  hameaux.  L'absence 
de  l'imprimerie  n'était  pas  un  grand  obstacle  à  la  propagation  des  idées, 
qui  se  répandent  aussi  par  la  parole. 

J'irais  volontiers  plus  loin,  je  dirais  que,  malgré  nos  grandes  villes, 
nos  chemins  de  fer,  notre  presse,  les  campagnes  sont  beaucoup  plus 
mal  partagées  qu'au  moyen  âge  sous  le  rapport  des  satisfactions 
morales  et  intellectuelles.  L'inégalité  des  sentiments,  des   connais- 
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sances,  etc.,  est  plus  grande,  proportion  gardée;  c'est  même  là  ce  qui 
explique  l'antagonisme  si  violent  de  nos  jours  entre  les  villes  et  les 
campagnes. 

Au  moyen  âge,  comme  aujourd'hui,  les  obstacles  à  la  distribution 
régulière  et  équitable  des  lumières  étaient  bien  moins  naturels  qu'arti- 
ficiels. Au  bon  vieux  temps,  le  grand  obstacle  était  la  théologie  et  la 
scolastique,  l'Eglise,  qui  avait  horreur  du  sang,  mais  non  du  feu,  sou- 
tenue par  l'Etat  qui  n'avait  horreur  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

Au  XVI*  siècle,  les  esprits  directeurs  paraissent,2ou  du  moins  M.  Suran 
les  fait  paraître.  Ce  sont:  Rabelais,  Calvin,  Ronsard,  Montaigne,  Des- 
cartes, Voltaire,  Montesquieu,  Diderot  et  J.-J.  Rousseau.  M.  Suran 
donne  le  résumé  de  l'œuvre  de  chacun  de  ces  esprits  ;  c'est  la  partie 
principale  et  la  plus  intéressante  du  volume.  11  montre  ensuite  quelle 
a  été  la  part  des  idées  émises  par  ces  auteurs  dans  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. 

Les  partisans  et  les  adversaires  de  la  Révolution  se  sont  longtemps 
accordés  à  voir  en  elle  le  résultat  de  la  propagande  philosophique  du 
xvin*  siècle.  Cette  idée  est  inexacte,  ainsi  que  l'ont  démontré  les  tra- 
vaux de  la  critique  historique  contemporaine.  Elle  exagère  le  rôle  de 
quelques  individus  et  néglige  les  causes  les  plus  importantes.  Une  per* 
turbation  aussi  générale  et  aussi  profonde  n'est  pas  simplement  l'œuvre 
de  quelques  esprits  directeurs,  le  progrès  des  connaissances  ne  suffit 
pas  à  l'expliquer. 

M.  Suran  indique  ensuite  les  causes  qui  ont  contribué  à  empêcher 
le  mouvement  révolutionnaire  de  conserver  longtemps  son  harmonie 
et  sa  puissance  première  et  de  produire  tout  son  effet.  Les  restrictions 
que  l'Empire  et  la  Monarchie  restaurée  ont  apportées  au  xix«  siècle  à 
nos  diverses  libertés  sont  les  principales  raisons  pour  lesquelles  la 
Révolution  a  partiellement  échoué,  et  d'autres  mouvements  révolution- 
naires sont  devenus  indispensables  pour  reconquérir  les  positions 
perdues. 

L'auteur  trouve  que  ces  positions  sont  reconquises  ou  en  bonne  Toie 
de  Tètre.  Pendant  le  xix*"  siècle,  dit-il,  le  sentimentalisme  vaporeux 
de  l'Allemagne  a  voilé  la  netteté  de  notre  intelligence.  L'illusoire 
rêverie,  imaginative  et  passive,  a  remplacé  la  pensée  méthodique  et 
alerte.  Le  pessimisme,  le  scepticisme,  le  dilettantisme,  ont  égaré  l'es- 
prit public  sans  en  excepter  les  esprits  directeurs.  Mais  on  revient  à 
de  meilleurs  sentiments  et  à  de  plus  saines  idées.  «  A  la  suite  du  coup 
de  fouet  de  1870  et  après  une  période  d'eCTorts  désordonnés  et  de  vaines 
agitations,  il  s'est  produit  une  reprise  à  vive  allure  de  notre  progrès 
^^que.  Une  active  rénovation  simultanée  de  la  politique  et  des 
%  tardé  à  montrer  à  taus  l'obligation  stricte  de  rétablir  Ift 
^^  Taction  et  de  la  pensée  m. 
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Cela  est-il  bien  sur?  La  troisième  République  ne  nous  a-t-elle  pas 
fait  rétrograder  dans  le  cbemin  de  la  liberté  économique  et  intellec- 
tuelle plus  encore  que  T Empire  et  la  Restauration,  avec  la  circonstance 
aggravante  que  les  modernes  pouvaient  profiter  de  l'expérience  acquise 
par  les  anciens. 

M.  Saran  est  peut-être  plus  près  de  le  croire  qu'il  ne  s'en  doute  lui- 
même.  On  a  proclamé  la  faillite  de  la  science.  Ce  n'est  pas  la  science 
qui  a  failli,  dit-il,  c'est  la  bourgeoisie  qui  n'a  rien  compris  au  mouve- 
ment de  notre  société,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  v  la  faillite  des 
classes  dirigeantes». 

Qu'est-ce  que  les  classes  dirigeantes,  sinon  les  esprits  directeurs  V 
€eux-ci  ne  dirigent  donc  pas  grand'chose,  pas  plus  aujourd'hui  que 
du  moyen  âge  à  la  révolution.  Si  la  société  marche,  c'est  ordinaire- 
ment sans  eux  et  souvent  malgré  eux.  Espérons  que  cela  changera  ; 
mais  si  nous  voulons  que  nos  espérances  se  réalisent,  ne  les  prenons 
pas  pour  des  réalités. 

H.  BODET. 


Thomas  Hodgskfn  (1787-1869),  par  Eue  Halkvy,  1  vol.    in-18,    Paris, 
Société  Nouvelle  de  librairie  et  d'édition,  1903. 

<c  Le  disciple  illustre  de  Thomas  Hodgskin,  Karl  Marx...  «  :  ainsi 
s'expriment  M.  et  Mrs  Webb  dans  leur  Histoire  du  Trade-Unionisme. 
«  Si  les  idées  de  Hogdskin,  dit  à  son  tour  M.  Halévy,  ont  leur  point  de 
départ  dans  la  philosophie  de  Bentham,  c'est  dans  la  philosophie  de 
Karl  Marx,  on  le  sait,  qu'elles  vont  se  perdre;  et  c'est  sous  leur  forme 
mariiste  qu'elles  acquerront  une  universelle  popularité.  > 

Pour  voir  combien  ces  deux  appréciations  sont  dénuées  de  fonde- 
ment, il  suffit  de  lire  le  livre  de  M.  Halévy  lui-même  et  de  comparer 
les  opinions  de  Hogdskin  à  celles,  bien  connues,  de  Marx  et  de  ses  dis- 
ciples. 

Hodgskin  est  spiritualiste  en  philosophie.  «  Nous  nous  fondons,  dit- 
il,  sur  des  signes  seulement  pour  conclure  à  l'existence  de  l'esprit  de 
nos  semblables.  C'est  sur  des  signes  que  je  me  fonde  pour  conclure, 
pareillement,  à  l'existence  d'an  e^pri^  ou  d'une  conscience  constamment 
aBSOciés  à  la  matière.  Un  autre  mot,  pour  désigner  cet  esprit,  c'est 
Dieu,  » 

Hodgskin  est  un  des  plus  résolus  partisans  des  lois  naturelles  et,  par 
une  conséquence  logique,  adversaire  irréductible  du  légisme  et  du 
goavemementalisme.  Si  la  société,  dit-il,  est  soumise  à  l'opération  de 
lois  naturelles^  ou  bien  les  prescriptions  de  la  loi  positive  seront  con-> 
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traires,  ou  bien  elles  seront  conformes  aux  commandements  de  la 
nature.  Dans  le  premier  cas,  elles  sont  nuisibles,  dans  le  second,  elles 
paraissent  seulement  inutiles,  en  réalité  elles  sont  encore  nuisibles,  ne 
fût-ce  que  parce  qu'il  faut  rétribuer  les  fonctionnaires  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois. 

«  Les  sociétés  prospèrent  dans  la  mesure  où  elles  obéissent  aux  lois 
de  la  nature...  La  plupart  de  nos  droits  domestiques  et  civils,  les  plus 
chers  et  les  meilleurs,  ne  sont  garantis  par  aucune  loi  et  n'ont  d'autre 
sûreté  que  le  respect  mutuel  de  l'homme  pour  Thomme  et  les  senti- 
ments moraux  des  individus...  Les  lois  sont  toujours  coûteuses  dans 
leur  application  ;  elles  produisent  de  la  pauvreté  et  la  pauvreté  est  la 
cause  du  crime.  Elles  sont  immobiles  dans  une  société  qui  se  trans- 
forme à  chaque  instant.  Elles  sont  rigides  et  elles  s'appliquent  à  une 
matière  infiniment  variée...  Le  droit  positif  est  la  négation  du  droit 
naturel,  du  droit  de  propriété  en  particulier*  La  loi,  voilà  le  premier 
crime.  » 

En  économie  politique,  Hogdskin  est  adversaire  de  la  fausse  concep- 
tion qui  fait  de  cette  science  la  connaissance  des  moyens  de  déve- 
lopper la  prospérité  du  peuple,  au  moyen  du  gouvernement.  La 
science  qui  prétend  ajouter  à  la  richesse  du  peuple  par  Torgane  du 
gouvernement  «  n'a  et  ne  peut  avoir  d'existence  >>. 

On  devine  que  Hogdskin  doit  être  libre-échangiste.  Eflectivement,  il 
se  félicite,  dit  M.  Halévy,  du  progrès  que  fait,  en  Angleterre,  l'idée  du 
libre-échange.  «  L'abolition  de  toutes  les  restrictions,  quelles  qu'elles 
soient,  est  le  grand  but  à  atteindre.  »  Ailleurs,  Hodgskin  prouve  aux 
tisserands  que  leur  condition  économique,  dans  cette  industrie  pro- 
tégée, est  plus  mauvaise  que  dans  les  industries  non  protégées;  et  il 
prémunit  les  ouvriers  qui  demandent  à  la  loi  de  les  protéger,  contre 
«  l'illusion  législative  ».  Hodgskin  est  partisan  de  la  propriété,  non 
pas  commune  ou  collective,  mais  individuelle,  non  pas  légale  mais 
naturelle.  S'il  critique  le  droit  de  propriété  tel  qu'il  est  aujourd'hui 
constitué,  ce  n'est  que  pour  mieux  défendre  la  propriété  naturelle. 
«  L'emploi  des  choses,  comme  leur  fabrication,  doit  être  individuel  et 
non  collectif,  égoïste  et  non  général...  C'est  le  droit  de  chaque  indi- 
vidu de  posséder  pour  son  utilité  séparée  et  égoïste  tout  ce  qu'il  peut 
fabriquer.  > 

L'instruction  officielle  n'a  pas  d'adversaire  plus  implacable  que 
Hodgskin.  En  principe,  dit-il,  tout  enseignement  d'Etat  est  conserva- 
teur et  routinier.  Il  coûte  cher  et  contredit  les  leçons  de  l'économie 
politique.  Dans  la  mesure  où  les  sciences  et  les  arts  sont  utiles,  ils 
sont  l'objet  d'une  demande  et  trouvent,  sur  le  marché,  la  rémunéra- 
tion qui  leur  est  due.  «  Il  en  est  de  Téducation  d'un  peuple  libre 
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comme  de  sa  propriété  :  elle  ne  sera  jamais  bien  adaptée  à  pa  fm  que 
si  on  la  remet  entre  ses  mains.  Lorsque  le  gouvernement  intervient, 
il  vise  à  rendre  le  peuple  obéissant  et  docile,  plutôt  que  sage  et  heu- 
reux... Mieux  vaudrait  pour  les  hommes  être  privés  d'éducation.. .  que 
de  recevoir  leur  éducation  de  leurs  maîtres  ;  l'éducation,  ainsi  enten- 
due, n'est  plus  que  l'entraînement  du  bétail  que  l'on  rompt  au  joug,  du 
chien  de  chasse  que  l'on  dresse  à  apporter  sa  proie  aux  pieds  du 
maître.  » 

Qui  le  croirait?  Ce  prétendu  précurseur  du  socialisme  dit  scienti- 
fique est  un  admirateur  enthousiaste  des  bienfaits  de  la  concurrence. 
On  dénocce  le  commerce,  mais  «  nous  sommes  tous  des  commerçants 
et...  le  commerce  ne  consiste  qu'en  services  mutuels  par  marché  réci- 
proque ».  On  dénonce  la  concurrence,  mais  «  elle  est  le  principe 
d'excellence  et  donne  à  chaque  homme  sa  juste  récompense  . .  La 
concurrence  illimitée,  que  la  nature  établit,  doit  être  la  règle  de  toutes 
nos  transactions  ;  et  c'est  par  les  oscillations  du  marché,  qui  est  action 
réciproque  et  libre,  que  doivent  être  réglés  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires et  le  paiement  du  clergé,  au  même  titre  que  le  profit  du 
boutiquier  et  le  salaire  du  travailleur...  La  nature  donne  à  chacun  le 
produit  de  son  travail  ou  bien,  dans  le  monde  de  rechange,  une  valeur 
équivalente  à  la  valeur  de  ce  produit.  » 

Et  pourtant,  dira-t-on,  la  misère  existe;  donc  la  répartition  des  biens 
n'est  pas  équitable. 

Cette  objection  n'est  pas  pour  embarrasser  Hodgskin.  Pour  lui,  la 
misère  a  pour  cause  la  violation  des  lois  naturelles  par  la  législation 
humaine.  «  Tous  les  besoins  du  peuple,  physiques  et  spirituels,  ne 
peuvent  être  satisfaits  que  par  plus  de  liberté  et  moins  d'impôts.  » 

Arrêtons-nous  sur  ce  point  et  laissons  au  lecteur  le  soin  de  jugpr 
par  cet  aperçu,  et  mieux  encore  par  le  livre  de  M.  Halévy,  s'il  y  a 
quelque  chose  de  commun  entre  Thomas  Hodgskin  et  Karl  Marx  et  ses 
disciples  de  toutes  nuances.  A  notre  avis,  il  y  aurait  plutôt  lieu  de  voir 
en  lui  un  aîné  ou  un  émule  de  Bastiat,  de  M.  de  Molinari  ou  même  de 
Dakounine,  révolutionnarisme  mis  à  part,  car  Hodgskin  est  même  anti- 
révolutionnaire. 

.Nous  n'en  devons  pas  moins  de  sincères  remerciments  à  M.  Halévy 
pour  nous  avoir  fait  connaître...  un  économiste?  Un  anarchiste?  —  En 
tout  cas  pas  un  socialiste,  —  qui  est  mort  le  21  août  1869  à  l'âge  de 
82  ans,  et  qui  est  déjà  oublié,  non  seulement  en  France,  mais  dans 
&on  propre  pays. 

K  11  semble, dit  M.  Halévy,  que  ses  compatriotes,  ses  confrères,  aient 
oublié  son  existence  :  pas  un  journal  ne  publie,  à  Londres,  une  notice 
sur  sa  vie  et  ses  œuvres.  »  H .  Bouet 


454  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

La  DéuocRATiE  et  l'organisation  des  partis  politiques,  par  M.  Ostro- 
GORSKi,  2  vol.  iQ-8°.  Paris.  Calmann-Lévy  1903. 

La  démocratie,  telle  qu'elle  est  organisée,  si  toutefois  elle  est  orga- 
nisée, ne  satisfait  les  aspirations  politiques  que  d'un  bien  petit  nombre 
de  citoyens.  On  y  voit,  dit  M.  Ostrogori^i,  TEtat  aux  mains  d'une  classe 
dirigeante  dominer  l'individu,  en  l'accablant  de  tout  le  poids  de  la  con- 
vention sociale,  religieuse  et  politique. 

Le  système  électif  très  développé  n'est  qu'un  hommage  purement 
formel  à  la  démocratie,  et  il  en  amoindrit,  en  réalité,  la  force.  En  met- 
tant pour  ainsi  dire  en  coupe  réglée,  par  le  mode  électif,  les  fonctions 
publiques  de  tout  ordre,  le  peuple  émiette  son  autorité  au  lieu  de 
l'agrandir  :  la  responsabilité  directe  envers  lui  qu'il  cherche  à  établir 
sur  toute  la  ligne  se  disperse,  et,  censée  être  partout,  elle  n'est  nulle 
part.  Bref,  le  système  actuel  croule,  les  vieux  partis  se  désagrègent  avec 
une  rapidité  de  jour  en  jour  croissante;  les  majorités  compactes  et 
stables  ne  sont  plus  qu'un  souvenir  historique. 

Certains  de  ces  partis  conduisent  leur  raison  sociale,  en  faisant  appel 
aux  instincts  grossiers  des  foules,  en  exploitant  leur  ignorance  et  leur 
crédulité,  en  flattant  leurs  passions  et  leurs  préjugés  ;  d'autres  vivent 
au  jour  le  jour,  grâce  à  des  expédients,  à  des  marchandages,  à  des 
coalitions  sans  foi  ni  loi  qui  se  forment  pour  le  partage  du  pouvoir, 
comme  les  malandrins  s'unissent  pour  faire  un  mauvais  coup. 

Cependant  M.  Ostrogorski,  dont  nous  résumons  les  critiques,  est  loin 
de  désespérer  de  l'avenir.  «  Les  désordres  dont  le  gouvernement  démo- 
cratique a  donné  ou  continue  de  donner  le  spectacle  dans  certains 
pays  ont  leur  analogue  ou  leur  équivalent,  pour  ne  pas  dire  plus,  dans 
les  régimes  déchus  ;  mais  ceux-ci  n'avaient  pas  pour  les  compenser  et 
pour  guérir  leurs  maux,  la  liberté  politique,  et  ils  ont  péri.  La  démo- 
cratie a  apporté  avec  elle  la  liberté,  et  elle  a  renouvelé  la  vie  des  so- 
ciétés. » 

Pour  régénérer  la  démocratie,  que  faut-il  faire  ?  La  première  chose, 
c'est  d'écarter  les  faux  remèdes. 

Beaucoup  de  censeurs  des  mœurs  parlementaires  soutiennent  qu'il 
faut  reconstituer  les  grands  partis  afin  de  donner  au  gouvernement  une 
majorité  solide  et  durable.  M.  Ostrogorski  trouve  que  ces  grands  partis 
sont  contre  nature,  qu'ils  n'ont  aucune  raison  d'être  et  que,  d'ailleurs, 
comme  la  proverbiale  jument  de  Roland,  ils  ont  toutes  les  vertus,  sauf 
celle  d'être  vivants. 

D'autres  voient  le  salut  démocratique  dans  l'organisation  du  suffrage 
universel  et  la  représentation  des  intérêts.  Pour  ma  part,  dit  noire 
auteur,  j'estime  que  ce  mode  de  représentation  serait  aussi  malfaisant 
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dans  ses  conséquences  qu^ii  est  erroné  dans  sa  conception.  Si  Ton 
organise  la  représentation  politique  sur  la  base  de  ces  groupements,  on 
ne  fera  qu'organiser  les  égoismes  dans  TEtat  ;  si  Ton  adopte  ce  mode 
de  classement  pour  le  suffrage  universel,  on  ne  fera  qu'en  augmenter 
la  confusion  et  qu'aggraver  ie  mai  du  régime  représentatif  actuel.  Les 
<c  intérêts  »  ne  sont  déjà  que  trop  représentés  dans  les  assemblées  po- 
litiques. 

«  Ce  serait  une  lourde  faute  et  un  grand  malheur  si,  après  les  siècles 
de  luttes  pour  l'émancipation,  on  investissait  les  antagonismes  des 
intérêts  et  les  égoïsmes  des  classes  d'une  forme  légale  qui  leur  com- 
muniquât la  personnalité  politique.  » 

La  représentation  proportionnelle  trouve  un  meilleur  accueil  auprès 
de  M.  Ostrogorski,  mais  cette  réforme  est  insuffisante  et  ne  peut  être 
que  complémentaire  de  celle  qu'il  propose  lui-même  et  que  nous  ver- 
rons tout  à  l'heure. 

Pour  découvrir  les  vrais  principes  de  la  politique  démocratique,  il 
faut  étudier  les  forces  et  non  plus  les  formes  politiques,  de  la  même  ma- 
nière qu'on  étudie  les  forces  naturelles,  c'est-à-dire  dans  leur  fonc- 
tionnement, sur  le  vif  autant  que  possible. 

(c  La  division  classique  des  formes  de  gouvernement,  qui  est  en 
vogue  depuis  Aristote,  avec  des  variations  plus  ou  moins  importantes, 
a  ea  son  utilité  scolastique,  et  même  pratique,  mais  elle  ne  correspond 
plus,  si  elle  a  jamais  correspondu,  à  la  réalité  des  choses.  » 

M.  Ostrogorski  a  donc  étudié  les  forces  politiques  dans  les  pays  où 
elles  ont  ie  plus  de  jeu;  d'abord  en  Angleterre,  puis  aux  Etats-Unis, 
ensuite  en  France,  quoiqu'il  ne  s'en  vante  pas,  car  on  voit  bien  qu'il 
connaît  à  fond  le  mécanisme  démocratique  de  notre  beau  pays. 

Les  conclusions  auxquelles  il  arrive,  —  nous  ne  pouvons  indiquer 
que  tes  principales  —  sont  que  les  grands  partis  politiques  permanents 
du  temps  passé  sont  purement  artificiels,  n'ont  aucune  raison  d'être 
et  sont  la  source  de  la  plupart  des  maux  qu'engendre  le  régime  par- 
lementaire. 11  faut  donc  y  renoncer  et  les  remplacer  par  des  ligues, 
des  partis  temporaires,  créés  dans  un  but  déterminé  et  limité. 

Si,  par  exemple,  dans  un  pays  qui  vit  sous  le  régime  économique  du 
libre-échange,  les  protectionnistes  désirent  le  supprimer,  ils  n'ont  qu'à 
faire  une  propagande  active  dans  le  pays  pour  y  former  un  parti  pro- 
tectionniste, et  dès  qu'ils  auront  obtenu  la  majorité  [à  la  Chambre, 
celle-ci  édictera  un  tarif  des  douanes  aussi  élevé  qu'il  lui  plaira.  Ce 
tarif  obtenu,  la  ligue  se  dissout  et  ses  membres  peuvent,  unis  ou 
divisés,  porter  leur  action  sur  un  autre  objet  ;  mais  sur  un  seul,  car  il 
est  prouvé  que  le  corps  électoral  et  monoïdéique  ne  peut  concevoir 
et  soutenir  qu'une  idée  à  la  fois. 
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Celte  réforme  est  dans  Tordre  naturel  des  choses  ;  ce  qui  le  prouve 
c'est  qu'elle  s'introduit  d'elle-même,  notamment  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis. 

Une  idée  étant  ainsi  préparée  et  mûrie,  les  électeurs  savent  ce  qu'ils 
font  lorsqu'ils  élisent  leurs  députés  pour  la  faire  introduire  dans  la  lé- 
gislation.  11  faut  voir  dans  le  livre,  comment  fonctionnera  le  suffrage 
universel  dans  cette  phase  préliminaire,  qui  correspond  à  l'analyse  et 
dans  rélection  finale  qui  en  sera  la  synthèse. 

Dans  un  appendice,  M.  Ostrogorski  expose  un  plan  d'organisation 
des  pouvoirs  publics.  Nous  y  remarquons  que  les  députés  sont  élus 
pour  six  ans  et  renouvelables  par  tiers.  Nous  ne  voyons  pas  comment 
se  concilie  un  mandat  de  six  ans  pour  un  député  nommé  par  un  parti 
temporaire,  dans  le  but  de  soutenir  une  seule  question  déterminée. 
Nous  voyons  bien  que,  si  le  député  sexenaire  ne  donne  pas  satisfaction 
aux  électeurs,  ceux-ci  auront  le  droit  de  le  révoquer,  à  la  condition  que 
les  mécontents  réunissent  au  moins  la  moitié  des  voix  qui  ont  contribué 
à  son  élection;  mais  il  nous  semble  qu'il  sera  difficile  et  long  de 
recruter  ce  chiffre  de  suffrages. 

Le  ministère  ne  sera  pas  nécessairement  pris  dans  la  majorité  parle- 
mentaire; les  ministres  ne  seront  pas  responsables  collectivement, 
mais  individuellement  ;  de  sorte  que  le  spoil  System  sera  aboli  et  la  sta- 
bilité ministérielle  assurée. 

M.  Ostrogorski  réprouve  le  mode  des  élections  à  deux  degrés  que 
certains  hommes  politiques  envisagent  comme  un  moyen  très  approprié 
à  l'organisation  du  suffrage  universel.  Il  trouve  que  sa  méthode  possède 
toutes  les  qualités  qu'on  attribue  à  Téleclion  à  deux  degrés  et  est 
exemple  de  ses  vices  très  réels. 

Nous  venons  de  voir  que  le  mode  d'élection  que  propose  l'auteur  : 
élection  d'un  député  sur  une  question  spéciale  et  pour  une  durée  de 
six  ans,  n'assure  pas  plus  l'électeur  de  la  fidélité  de  son  élu.  Nous 
pouvons  ajouter  que  tout  mode  d'élection  dans  lequel  le  citoyen  abdique 
ses  droits  en  faveur  de  son  représentant  est  mauvais. 

C'est  le  cas  de  l'élection  à  deux  dégrés,  telle  qu'elle  est  généralement 
entendue  ;  mais  on  peut  la  concevoir  autrement  :  il  suffit,  croyons-nous, 
du  mandat  impératif  bien  déterminé  et  du  référendum  pour  prévenir 
tous  ses  défauts  et,  au  besoin,  y  remédier. 

Si  l'on  considère  que  les  deux  volumes  de  M.  Ostrogorski  forment 
un  total  de  près  de  1400  pages,  on  comprendra  que  nous  ne  donnons 
et  ne  pouvons  donner  qu'un  faible  aperçu  des  idées  et  surtout  des  faits 
qui  y  sont  contenus.  Nous  invitons  donc  les  électeurs  à  faire  seuls  le 
reste  du  chemin  et,  pour  terminer  cette  analyse,  nous  dirons  avec 
M.  Ostrogorski  que,  pour  bien  organiser  la  démocratie,  il  faut  travailler 
à  changer  la  mentalité  des  gouvernés  et  d'ubonl  des  gouvernants. 
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«  Le  problème  de  la  culture  de  la  couscience  civique  présente  une 
acuité  beaucoup  plus  faraude  encore  dans  le  cas  de  cette  classe  sociale. 
Celle-ci  montre  partout  une  parfaite  indifférence  pour  la  chose  publique; 
partout  et  dès  le  premier  moment,  sitôt  arrivée  au  pouvoir,  elle  a  pour 
ainsi  dire  tiré  son  épingle  du  jeu,  soit  en  s'absorbant  à  faire  fortune  et 
à  en  jouir,  soit  par  paresse  et  par  apathie.  » 

Et  malgré  cela  le  monde  fait  son  petit  bonhomme  de  chemin! 

RouxsL. 


La  Finanzalocaie  e  i  suoi  pboblemî.  {La  Finance  locale  et  ses  problèmes), 
parlvANOB  BoNOMi,  1  vol.  in-8°,  Milano.  Remo  Sandron,  1903. 

Lorsque  le  royaume  d'Italie  fut  constitué,  les  finances  locales  furent 
relativement  bien  organisées  ;  mais  bientôt  le  pouvoir  central  tendit  à 
accaparer  les  ressources  produites  par  les  impôts  directs,  ce  qui  obligea 
les  communes  à  recourir  aux  impôts  indirects.  «  Pour  empêcher  que 
les  principales  sources  de  la  finance  centrale  fussent  desséchées  au 
profit  des  finances  locales,  TEtat  engage  une  lutte  contre  les  com- 
munes pour  en  limiter  les  ressources  et  pour  en  restreindre  les  droits, 
là  où  une  espèce  de  condominium  les  contraignait  à  être  voisins  ». 

Dès  lors  les  impôts  et  les  taxes  de  toutes  sortes  et  sous  toutes  les 
formes  se  multiplièrent  et  à  la  simplicité  primitive  succ^éda  une  com- 
plication dans  laquelle  les  taxes  de  consommation  tiennent  le  haut  du 
pavé.  De  71  millions  en  1871  elles  sont  montées  à  158.7  en  1899. 
Toutes  les  lois  qui,  depuis  1865,  ont  visé  à  réformer  le  système  tribu- 
taire des  communes,  ont  abouti  à  ce  déplorable  résultat  :  déplacer  la 
base  des  finances  locales  des  impôts  directs  aux  impôts  indirects.  «  La 
finance  locale,  par  faction  législative  de  l'Etat,  cesse  de  tirer  ses  prin- 
cipales ressources  des  classes  les  plus  riches,  pour  les  tirer  des  clauses 
les  plus  nombreuses,  c'est-à-dire  les  plus  pauvres  ». 

Après  l'examen  critique  des  finances  locales,  M.  Bonomi  recherche 
Jes  principes  fondamentaux  d'une  réforme  ;  à  cet  effet,  il  passe  en 
revue  les  finances  locales  des  principaux  pays  d'Europe,  il  étudie 
notamment  la  réforme  à  la  mode  :  la  municipalisation  des  services 
publics,  vers  laquelle  il  incline  plus  que  de  raison  à  notre  avis.  L'auteur 
indique  ensuite  les  réformes  qui  lui  paraisstjnt  désirables.  Il  reproche 
aux  classes  dirigeantes  d'avoir  rejeté  sur  les  classes  sujettes  le  poids 
excessif  des  impôts  et  de  s'être  livrées  à  des  dépenses  communales  de 
luxe  pendant  que  le  peuple  était  dans  la  misère.  Ainsi,  tandis  qu'une 
crise  dévastatrice  passait  sur  Palerme,  la  commune  élevait  un  des  plus 
splendides  et  aristocratiques  théâtres  de  l'Europe. 
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I^  remède?  Imposer  fortement  les  classes  riches.  Quand  la  taxation 
personnelle  et  progressive  de  TEtat  frappera  les  classes  riches,  c'est-à- 
dire  celles  auxquelles  est  commis  le  pouvoir,  ces  classes  seront  moins 
empressées  à  augmenter  les  dépenses,  à  gaspiller  les  deniers  publics 
en  œuvres  d'utilité  douteuse. 

Cette  mesure  nous  parait  peu  efficace  pour  deux  raisons  :  1°les 
pauvres  ont  leur  large  part  de  responsabilité  dans  Taugmentation  des 
charges  publiques  ;  2»  les  riches  surtaxés  trouveront  toujours  moyen  de 
rejeter  le  fardeau  sur  leurs  frères  inférieurs.  Nous  préférons  une  autre 
réforme  proposée  par  M.  Bonomi  :  puisque  c'est  l'Etat  qui  pousse  à  la 
dépense,  donner  aux  communes  une  large  autonomie,  surtout  en 
matière  tributaire. 

ROUXKL. 


Saggi  01  cRiTicA  DEL  MARxisMO  {Fssaù  de  critique  du  marxiame),  par 
G.  SoREL,  publié  avec  préface  par  Vittorio  Racca,  1  vol.  in-18,  Milano, 
Remo  Sandron  1903. 

M.  Racca  est  un  admirateur  enthousiaste  de  M.  Sorel,  qu'il  considère 
comme  un  des  plus  grands  sociologues  contemporains,  un  des  esprits 
les  plus  clairs,  les  plus  analytiques  et  en  même  temps  synthétiques. 
Mais  Tadmiration  de  M.  Racca  ne  va  pas  jusqu'à  Taveuglement.  Après 
avoir  résumé  dans  sa  préface  les  idées  de  M.  Sorel,  il  soumet  à  la  cri- 
tique celles  qui  lui  paraissent  erronées. 

M.  Sorel  est  un  socialiste  qui  combat  le  socialisme  sur  un  si  grand 
nombre  de  points  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  ce  qu'il  en  conserve  et 
quelles  sont  ses  idées  sur  le  socialisme.  A  cette  question  que  lui  pose 
M.  Racca,  M.  Sorel  répond  qu'il  serait  bien  embarrassé  de  le  dire  ;  que, 
travaillant,  comme  il  le  fait,  à  démontrer  la  fausseté  des  théories  et  des 
tactiques  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présente,  il  ne  s'est  jamais 
demandé  ce  qu'il  laisserait  derrière  lui.  M.  Racca  trouve  cela  naturel: 
«  bien  qu'une  telle  franchise  nous  paraisse  étrange,  habitués  comme 
nous  sommes  aux  scientistes  qui  savent  tout  et  ne  sont  jamais  embar- 
rassés i\  trouver  une  réponse  ;  l'utopiste  n'est  pas  celui  qui  a  l'esprit 
scientifique,  mais  celui  qui  a  le  prurit  de  la  reconstruction.  » 

Si  la  critique  a  son  principe  et  sa  lin  en  elle-même,  je  me  demande 
à  quoi  elle  sert  autre  chose  qu'à  faire  ressortir  la  subtilité  d'esprit  de 
son  autour;  je  me  demande  même  si  elle  est  possible,  car,  enfin,  il 
ftiut  avoir  soi-même  une  idée  quelconque  qui  serve  d'étalon,  bon  ou 
mauvais,  auquel  on  rapporte  les  idées  des  autres. 

l.e  fait  osl,  qu'en  y  regardant  de  près,  on  découvre  que  M.  Sorel 
ooi\!«orvo  quelque  chose  du  socialisme  ;  c'est  la  fci  dans  les  syndicats 
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ouvriers.  Je  dis  bien  «  la  foi  »,  car  elle  ne  repose  sur  aucune  donnée 
positive,  expérimentale  ni  rationnelle  et  que,  d'ailleurs,  le  croyant  se 
met  souvent  en  contradiction  avec  lui-même. 

«  Tout  l'avenir  du  socialisme,  dit  M.  Sorel,  réside  dans  le  dévelop- 
pement autonome  des  syndicats.  »  Dans  un  autre  endroit  Tautonomie 
disparaît  pour  faire  place  au  privilège  :  «  Vis-à-vis  de  l'Etat,  Taction  du 
prolétariat  est  double  :  il  doit  entrer  en  lutte  dans  les  rapports  actuels 
de  Torganisation  politique,  pour  obtenir  une  législation  sociale  favo- 
rable à  son  développement...  d  Une  législation  tendant  à  favoriser  le 
développement  d'un  individu  ou  d'un  corps  quelconque  est  bien  cer- 
tainement ce  que  tout  le  monde  appelle  du  privilège  et  non  de  l'auto- 
nomie. 

Les  syndicats  ont  un  autre  rôle  à  jouer,  d'après  M.  Sorel  :  substituer 
la  forme  coopérative  de  production  et  d'échange  des  richesses  à  la 
forme  capitaliste. 

M.  Racca  soutient  que  la  forme  coopérative  n'est  pas  supérieure  à  la 
forme  capitaliste. 

Dans  la  vente  au  détail,  la  coopération  peut  réussir,  parce  que  cette 
fonction  économique  est  simple  et  facile  à  remplir;  parce  que  la  coopé- 
rative emploie  les  méthodes  des  grands  magasins,  forme  essentielle- 
ment capitaliste;  mais  dans  la  production,  où  la  concurrence  réduit 
les  gains  au  minimum  et  augmente  les  probabilités  de  pertes,  les 
défauts  de  la  coopération  apparaissent  dans  toute  leur  gravité,  si  bien 
que  M.  Sorel  lui-même  est  obligé  de  convenir  que  la  coopérative  de 
production  fonctionne  généralement  mal. 

Une  autre  idée  socialiste  que  M.  Sorel  fait  sienne,  c'est  l'abolition  de 
l'Etat.  On  sait  que  les  socialistes  orthodoxes  promettent  cette  aboli- 
tion pour  plus  tard,  comme  le  perruquier  qui  rasera  gratis  demain,  et 
que  les  anarchistes  la  veulent  immédiatement.  M.  Racca  discute  cette 
question  et  finit  par  reconnaître  que  «  il  Sorel  ammette  implicita- 
mente  !a  ricostruzione  dello  Stato.  » 

C'est  inévitable  :  tous  ceux  qui  voudront  renverser  l'Etat  seront  obli- 
gés d'en  élever  un  autre  sous  peine  de  voir  l'ancien  se  relever  de  lui- 
même.  L'Etat  pourra  tomber,  si  jamais  les  hommes  s'aperçoivent  qu'il 
ne  leur  sert  à  rien,  mais  il  ne  sera  jamais  abattu. 

Pour  conclure,  M.  Racca  trouve  que  M.  Sorel  a  fait  une  critique 
spiendide  des  idées  et  de  la  tactique  des  socialistes  ;  mais  le  socialisme 
syndical,  que  M.  Sorel  considère  comme  beaucoup  plus  parfait  que 
l'autre,  M.  Racca  «  estime  qu'on  peut  lui  appliquer  toutes  les  admi- 
rables critiques  faites  par  Sorel  du  socialisme  ordinaire.  » 

Ces  considérations  n'ont  pas  détourné  M.  Racca  de  traduire  et 
publier  les  critiques  du  marxisme  de  M.  Sorel  et  de  nous  promettre  un 
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second  volume  du  même  auteur  :   Les  enseignements  de  Véconomie 
moderne, 

ROUXEL. 


S  ULL  ALCOOL  COMESTIBLE  E  industrialk  (Sur  Vulcool  comestible  et  indus- 
triel), par  GiAGiNTO  Frascara,  br.  in-8**  Roma,  typogr.  délia  Caméra 
dei  deputati,  1903. 

Sous  ce  titre  M.  Frascara  a  réuni  :  un  discours  prononcé  par  lui  à  la 
Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  16  décembre  1902  ;  la  réponse 
du  ministre  et  du  rapporteur  à  ce  discours;  une  lettre  ouverte  au  marquis 
Raffaele  Cappelli,  député  et  président  de  la  Société  des  agriculteurs 
italiens  ;  le  tout  relatif  à  la  question  de  Talcool.  M.  Frascara  trouve  que 
l'article  i  du  projet  de  loi  en  discussion,  qui  frappe  d'une  taxe  de  0  fr.  15 
par  de^Kré  et  par  hectolitre  la  fabrication  de  l'alcool  industriel  tiré  de 
matières  non  vineuses,  serait  nuisible  à  l'agriculture.  Suivant  lui,  il 
faut  réserver  à  l'alcool  extrait  du  vin  et  des  vinasses  le  champ  de 
l'alcool  comestible  et  supprimer  la  taxe  de  fabrication  de  l'alcool  indus- 
triel, afin  qu'il  puisse  être  employé  à  l'éclairage,  au  chaulTage  et 
comme  force  motrice  et  que,  ayant  ainsi  un  grand  débouché  on  puisse 
l'extraire  en  abondance  des  matières  non  vineuses  et  spécialement  du 
topinambour,  dont  la  culture  est  propre  à  féconder  et  assainir  les  terres 
arides  et  malariques  des  marais  italiens.  «  Tout  l'alcool  tiré  des 
matières  non  vineuses  devrait  être  adultéré,  libéré  de  tout  impôt  et 
destiné  à  des  applications  industrielles.  »  M.  Frascara  assure  que 
l'usage  de  l'alcool  industriel  ne  nuirait  pas  au  fisc,  qui  tire  de  bonnes 
sommes  de  la  taxe  sur  le  pétrole,  parce  qu'il  ne  serait  pas  employé 
aux  mêmes  usages  que  celui-ci. 

RoUXEL. 


Il  problema  dkl  mezzogiorno  e  d'Italia.  {Le  problème  du  Sud  et  de  l'Italie) 
par  GiACiNTO  Frascaha,  br.  in-8<>,  Roma,  1903. 

La  situation  du  royaume  des  Deux-Siciles  n'était  pas  très  brillante 
sous  la  domination  des  Bourbons.  L'unification  de  l'Italie  l'a  rédimé 
moralement,  mais  elle  est  loin  d'avoir  amélioré  sou  état  économique. 
On  peut  en  juger  par  la  description  qu'en  fait  M.  Frascara.  Pour 
relever  le  Sud  de  l'Italie  de  la  décadence  dans  laquelle  il  se  trouve, 
M.  Frascara  indique  les  mesures  nécessaires .  Les  travaux  publics  et 
les  dégrèvements  d'impôts  peuvent  y  contribuer,  mais  cela  ne  suffit 
pas.  11  n'y  a  pas  de  richesse  sans  production,  dit  l'auteur, ni  de  produc- 


COMPTES   RENDUS  461 

tion  sans  travail  utile  et  fécond,  c'est-à-dire  sans  industrie  et  sans  agri- 
culture. 

LMlalie  méridionale,  quoiqu'on  en  dise,  est  très  propre  au  développe- 
ment industriel.  Sa  population  est  laborieuse  ;  ses  richesses  naturelles 
sont  abondantes.  Elle  n'a  pas  la  houille,  mais  elle  dispose  de  puissantes 
sources  de  forces  hydrauliques.  Les  industries  auxquelles  elle  peut  se 
livrer  avec  succès  sont  la  fabrication  des  conserves  de  fruits  et  celle  de 
Talcool.  «  Les  Etats-Unis  et  l'Argentine  exportent  de  grandes  quantités 
de  fruits  artificiellement  conservés  vers  les  marchés  européens,  qui 
pourraient  certainement  être  approvisionnés  par  le  Sud-Italie.  »  Le 
second  facteur  de  la  prospérité,  l'agriculture,  fera  l'objet  d'une  autre 
étude  que  nous  promet  l'auteur. 

ROUXEL. 


Per  l'imposta  progressiva  (Pour  l  impôt  progressif) ,  par  Mario  MaRsiLi 

LiBELLi,  br.  in-8°,  Firenze,  1903. 

M.  Libelli  se  propose  ici  de  démontrer,  avec  grand  renfort  de  for- 
mules algébriques  et  de  graphiques  que  l'impôt  progressif  est  le  plus 
conforme  à  la  nature  de  l'impôt.  A  cet  effet,  l'auteur  étudie  l'essence 
intime  de  l'impôt.  L'homme,  dit-il,  incliné  naturellement  à  la  société, 
parce  que  sans  elle  il  ne  peut  se  maintenir  en  vie,  doit  nécessairement 
se  soumettre  h  l'Etat.  De  ce  principe  fondamental  naissent  tous  les 
pouvoirs  et  devoirs  de  l'Etat.  L'homme  est  satisfait  quand  il  sait  que 
l'Etat  veille  à  lui  procurer  et  à  lui  conserver  la  sécurité  de  sa  personne 
et  de  ses  biens.  » 

Voilà  un  homme  qui  n'est  vraiment  pas  difficile  à  satisfaire,  car 
chacun  sait  que,  juqqu'à  ce  jour,  bien  loin  de  remplir  le  rôle  que 
M.  Libelli  lui  attribue  si  bénévolement,  l'Etat  a  toujours  fait  et  con- 
tinue de  faire  tout  le  contraire  :  traire  la  vache  jusqu'à  la  dernière 
goutte. 

Chacun  sait  également  que  ce  n'est  pas,  en  principe,  pour  assurer 
leur  vie  matérielle  que  les  hommes  s'associent,  à  plus  forte  raison 
créent  des  Etats,  puisqu'on  voit  des  groupes  humains  vivre  sans  gou- 
vernements, on  voit  même  des  individus  à  l'état  sauvage.  L'état  social 
n'a  pour  but  que  de  favoriser  le  développement  intellectuel  et  moral 
des  associés  ;  le  reste  peut  venir  en  surcroit,  mais  n'arrive  pas  toujours 
ni  pour  tous. 

Partant  de  faux  principes,  M.  Libelli  doit  tomber  d'autant  plus  sûre- 
ment dans  Terreur  qu'il  est  meilleur  mathématicien,  autant  dire 
métaphysicien.   En  matière  d'impôts,   voici  les  axiomes  qu'il  pose  : 
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{**  L^impôt  doit  être  progressif;  2?  la  progression  doit  être  continae  ; 
3*  la  progression  doit  être  décroissaote;  4"*  oo  doit  admettre  an  mini- 
mom  de  revena  exempt  de  tout  impôt. 

M.  Libelli  ne  dit  pas  si  les  citoyens  dispensés  de  payer  Timpôt  seront 
aussi  exempts  de  le  Toter  ou  faire  voter.  L'expérience  prouve  déjà  que 
la  Princesse  démocratique  est  très  libérale...,  du  bien  des  autres.  Que 
sera-ce  quand  le  minimum  sera  exempt? 

Les  réponses  que  fait  M.  Libelli  aux  objections  des  adversaires  de 
son  système  ne  nous  y  convertissent  pas.  La  perception  de  Timpôt 
progressif,  dit-il,  sera  moins  gênante  et  moins  dispendieuse  que  celle 
des  impôts  indirects  sur  les  consommations  de  la  classe  la  plus  pauvre 
des  travailleurs. 

Nous  voulons  bien  lui  accorder  cette  concession;  il  s'ensuivra  que 
rimpôt  progressif  est  moins  mauvais  que  Timpôt  indirect,  mais  non 
qu'il  soit  bon. 

Beaucoup  d'objections  qu'on  soulève  contre  Tirnpôt  progressif,  dit 
M.  Libelli,  se  retournent  aussi  bien  contre  l'impôt  proportionnel. 

Rien  n^est  plus  vrai,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  réduire  les 
impôts  autant  que  possible,  au  lieu  de  les  augmenter,  comme  c'est  la 
pensée  de  derrière  la  tête  des  «  progressistes  ». 

M.  Libelli  est  rempli  de  bons  sentiments.  11  veut,  par  le  moyen  de 
lïmpôt  progressif,  diminuer  l'inégalité  dans  la  distribution  de  la 
ricbesse.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  moyen  soit  efficace.  Pour  trouver 
le  remède  à  ce  mal,  en  tant  qu'il  y  a  mal,  c'est  à  sa  cause  qu'il  faut 
remi^nter.  Or,  la  source  du  mal,  à  notre  avis,  est  précisément  ce  que 
notre  auteur  considère  comme  la  source  du  bien  :  TEtat  protecteur. 

ROUXEL. 


I.  —  La  riporma  tributaria  e  l'bsenzionb  delle  quots  hinim.  (La 
réforme  des  impôts  et  V  exonérât  ion  des  cotes  minimes)  ^  par  Luigi 
Nina,  1  vol.  in-S*».  Torino,  Fratelli  Bocca,  1901^. 

11.   —    L'iMPOSTA    m    SCCCKSSIONK     NELLA       SCIE.NZA,    NELLA      ST0R1A    B     NEL 

DiRiTTo  iTALiANO  [U impôt  succcssoral  dûns  La  science,  dans  Vkistoire 
et  dans  Le  droit  itatien),  par  Luigi  Nina,  1  vol.   in-S».  Torino,  1902. 

I.  La  petite  propriété  terrienne  est  —  ou  était  —  très  répandue  en 
Italie.  Les  petits  propriétaires  sont  lourdement  pressés  par  l'impôt; 
beaucoup  succombent  sous  le  faix.  Les  exécutions  mobilières  et  immo- 
bilières qui  s'en  suivent  ne  remédient  pas  au  mal,  au  contraire  ;  les 
paysans  expropriés  émigrent  ;  ceux  qui  restent  ne  peuvent  ni  ne  veulent 
acquérir  et  exploiter  les  domaines  abandonnés  ;  de  sorte  que  l'Etat  m 
trouve  finalement  fort  embarrassé  de  sa  conquête  sur  son  peuple. 
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Depuis  longtemps  le  mal  existe;  depuis  longtemps  aussi  on  cherche 
à  y  remédier;  divers  projets  de  loi,  que  M.  Nina  expose  et  discute,  ont 
été  pris,  rejetés,  repris,  sans  qu'on  pût  aboutir  à  une  solution.  Tout 
le  monde  est  d'accord  sur  le  principe  :  il  est  urgent  de  venir  en  aide 
aux  petits  propriétaires;  le  difficile  est  de  s'entendre  sur  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  atteindre  ce  but. 

On  a  proposé  de  renoncer  à  «  l'exécution  »  des  petits  propriétaires 
qui  se  tiouvent  dans  l'impossibilité  d'acquitter  leurs  contributions. 
M.  Nina  voit  de  graves  inconvénients  à  ce  système  et  irouve  qu'il 
serait  plus  nuisible  aux  finances  de  TEtat  que  profitable  à  celles  des 
exobérés.  Pas  de  remise,  qui  donnerait  lieu  chaque  année  à  de  grandes 
complications  et  pourrait  servir  de  prétexte  à  de  nombreux  abus,  mais 
exemption  pure  et  simple  pour  les  cotes  inférieures  à  un  minimum  à 
déterminer. 

M.  Nina  examine  l'exemption  proposée  à  tous  les  points  de  vue,  et 
il  montre  ses  efTets  sur  les  finances  de  l'Etat,  des  provinces,  des  com- 
munes et  des  particuliers.  Nous  ne  voyons  qu'une  lacune  dans  sa 
thèse,  toujours  la  même  :  les  citoyens  exemptés  de  payer  l'imp6t 
seront-ils  aussi  exemptés  de  leurs  droits  électoraux  ?  Qui  ne  paie  pas 
doit-il  commander  la  dépense? 

En  regardant  de  plus  près  nous  voyons  une  autre  lacune  :  qui  paiera 
en  remplacement  des  exempts?  M.  Nina  traite  cette  question,  mais  il 
n'a  pas  l'air  de  se  douter  qu'une  partie  des  surimposés  tomberait 
ainsi  dans  la  classe  des  exempts  et  qu'en  continuant  ainsi  on  pourrait 
aller  loin. 

Nous  devons  ajouter  que  M.  Nina  conseille  de  diminuer  autant  que 
possible  les  dépenses  publiques  et  de  proportionner  les  recettes  de 
l'Etat  aux  ressources  des  contribuables.  C'est  toujours  là  qu'il  faut 
aboutir  quand  on  veut  parler  des  finances  publiques  d'une  façon  rai- 
sonnable. 

II.  L'impôt  sur  les  successions,  quelle  bonne  aubaine  —  dans  toute 
l'acception  du  terme  —  pour  l'Etat,  qui  a  toujours  treize  moyens  de 
dépenser  de  l'argent  et  n'en  a  que  douze  pour  s'en  procurer!  M.  Nina 
expose  avec  complaisance  les  avantages  de  cet  impôt  :  et,  d'abord,  il 
examine  si  c'est  un  impôt  ou  une  taxe  et  de  quel  droit  l'Etat  participe 
aux  successions.  Est-ce  parce  qu'il  s'appelle  l'Etat  ?  Est-ce  parce  qu'il 
a  un  droit  naturel  de  cohérédité  sur  les  biens  des  mortels?  Non,  ce 
n'est  pas  par  droit  d'hérédité,  mais  par  droit  d'égalisation  que  l'Etat 
prélève  une  part  sur  les  successions.  C'est  comme  représentant  de  la 
collectivité  et  non  par  l'effet  d'un  droit  de  cohérédité  qui  lui  appar- 
tienne, que  l'Etat  participe  aux  héritages. 
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C'est  donc  la  colleclivité  qui  est  cohéritière?  Qupi  qu'il  en  soit,  Tim- 
p6l  sur  les  successions  est  commode  à  prélever,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  biens  immobiliers,  c'est  déjà  un  avantage.  Il  ne  fait  aucun 
tort  à  rhéritier  auquel  Théritage  était  destiné.  Ce  que  le  fisc  laissera 
à  celui-ci  sera  un  moindre  gain,  mais  non  une  perte. 

Cet  impôt  tombe  directement  sur  Théritier,  qui  ne  peut  le  rejeter 
sur  d*autres.  Si  Timpôt  successoral  diminue  le  patrimoine  particulier 
de  rhéritier,  il  augmente  celui  de  l'Etat  et  il  y  a  compensation  pour 
le  public.  H  n'attaque  donc  pas  le  capital,  comme  certaines  mauvaises 
langues  le  disent,  car  FEtat  peut  en  employer  le  montant  en  œuvres 
productives. 

Enfin,  un  impôt  qui  présente  tant  d'avantages  et  aucun  inconvé- 
nient, peut  être  augmenté  dans  de  grandes  proportions  et  servir  à 
remplacer  d'autres  impôts,  plus  difficiles  à  établir  ou  plus  dispendieux 
à  percevoir. 

Il  serait  dommage  de  jeter  des  dissonnances  dans  un  concert  si 
doux  et  si  harmonieux.  Nous  ne  dirons  donc  pas  que,  si  l'impôt  suc- 
cessoral n'enlève  rien  à  l'héritier,  il  peut  décourager  le  de  cujus  d'ac- 
cumuler; nous  ne  demanderons  pas  si  l'Etat  emploiera  réellement  le 
produit  de  cet  impôt  productivement,  quoique  ce  ne  soit  guère  sa 
coutume;  encore  moins  pousserons-nous  l'indiscrétion  jusqu'à  de- 
mander si,  véritablement,  l'augmentation  de  cet  impôt  serait  suivie  de 
la  diminution  des  autres.  Nous  dirons  seulement  que  tant  qu'il  y  aura 
sur  la  terre  des  envieux,  qui  ne  voient  pas  que  leur  tour  peut  venir. 
l'Etat  ne  rencontrera  guère  de  difficulté  à  accroître  ses  droits  succes- 
soraux. 

M.  Nina  examine  s'il  convient  d'exempter  de  l'impôt  successoral  un 
minimum  d'héritage,  et  il  aborde,  à  ce  propos  et  incidemment,  la  ques- 
tion du  droit  de  vote  et  du  devoir  de  l'impôt,  mais  il  ne  la  résout  pas. 

Après  avoir  traité  de  la  «  doctrine  *  dans  la  première  partie  de  son 
livre,  l'auteur  consacre  une  seconde  partie  à  l'histoire  de  l'impôt  suc- 
cessoral dans  les  principaux  Etats,  et  une  troisième  au  droit  italien  en 
matière  de  successions  et  aux  réformes  qu'il  y  aurait  lieu,  selon  lui, 
d'y  introduire.  Sans  partager  toujours  les  opinions  de  M.  .Nina,  on  doit 
convenir  que  son  étude  sur  l'impôt  successoral  est  sérieuse  et  bien  do- 
cumentée. 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  L'Angleterre  reviendra-t-elle  au  protectionnisme?  —  Protesta- 
tion des  professeurs  d'économie  politique  contre  le  programme  de  M.  Cham* 
berlain.  —  La  Liguo  agraire  libre-échangiste  du  Danemark.  —  L'Alliance 
des  libéraux  et  des  socialistes  allemands  contre  la  réaction  agrarienne. 
—  Déclaration  de  l'Asj^ociation  des  manufacturiers  américains  en  faveur 
des  traités  de  commerce.  —  Le  Congrès  de  Podensac  et  le  cauchemar  de 
M.  Mélioe.  —  Les  effets  du  protectionnisme  aux  îles  Philippines.  —  Ce 
que  le  socialisme  ferait  de  la  société  d'après  le  Nouveau  précurseur.  — 
Mesures  restrictives  de  l'émigration  proposées  par  une  Commission  officielle 
en  Angleterre.  —  Un  débat  sur  la  question  des  ouvriers  étrangers  au  Bureau 
socialiste  interaational. 

Nous  sommes  sans  inquiétude  sur  le  résultat  de  la  campagne 
que  M.  Chamberlain  a  entreprise  pour  ramener  TAngleterre  au 
protectionnisme.  Nous  sommes  convaincu  même  que  la  cause  du 
libre-échange  sortira  plus  forte  de  l'assaut  que  va  lui  livrer  le 
fair  trade  allié  à  Timpérialisme.  Les  protectionnistes  n'avaient 
pu  se  consoler  de  leur  défaite  et,  il  faut  bien  le  dire,  le  relèvement 
général  des  tarifs  dans  TKurope  continentale  et  aux  Etats-Unis,  en 
démentant  les  espérances  des  apôtres  du  free  trade^  avait  singu- 
lièrement favorisé  leurs  tentatives  de  réaction.  Tandis  que  T Angle- 
terre ouvre  ses  portes  aux  produits  du  monde  entier,  disaient-ils, 
les  autres  nations  industrielles,  ses  concurrentes,  ne  se  bornent 
plus  à  laisser  les  leurs  entrebaillées,  elles  les  ferment!  Et  à  Tabri 
du  mur  infranchissable  qu  elles  ont  élevé  contre  ses  industries, 
elles  ont  développé  les  leurs;  et  elles  envahissent  tous  les  marchés 
dont  elle  avait  naguère  le  monopole,  y  compris  le  sien.  La  lutte 
n'est  donc  pas  égale,  et  puisque  les  autres  nations  se  sont  refusées 
à  adopter  notre  politique,  il  nous  faut  suivre  la  leur  et  défendre, 
nous  aussi,  notre  marché.  Ce  marché  nous  pouvons  d'ailleurs 
rétendre,  de  manière  à  y  englober  de  3  à  403  millions  de  con- 
sommateurs en  établissant  une  union  douanière,  un  ZoUverein 
avec  nos  colonies.  A  la  vérité,  le  relèvement  de  notre  tarif  aura 
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comprennent  pas  exactement  que  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  à 
Thomme  politique  qui,  abandonnant  la  règle  de  Timpôt  perçu  unique- 
ment pour  la  recette,  essaie  d'atteindre  d'autres  objets  en  manipulant 
les  tarifs. 

Cette  déclaration  est  revêtue  des  signatures  suivantes  : 

C.  F.  B astable,  Professer  of  Political  Economy  at  the  University  of 
Dublin  ; 

A  L.  Bowley,  Appointed  Teacher  of  Statistics  in  the  University  of 
London  at  the  London  School  of  Economies. 

Edwin  Gannan,  Appointed  Teacher  of  Economie  Theory  in  the  Uni- 
versity of  London  at  the  London  School  of  Economies. 

Léonard  Courtney,  formerly  Professer  of  Political  Economy  at  Uni- 
versity Collège,  London. 

F.  Y.  Edgeworth,  Professer  of  Political  Economy  at  the  University  of 
Oxford. 

E.  C.  K.  Gonuer,  Professer  of  Economie  Science  at  the  University  of 
Liverpeel. 

Alfred  Marshall,  Professer  of  Political  Economy  at  the  University  of 
Cambridge. 

J.  S.  Nicholsen,  Professer  of  Political  Economy  at  the  University  of 
Edinburgh. 

L.  R.  Phelps,  Editer  of  the  «  Economie  Review  ». 

A.  Pigou,  Jevons  Mémorial  Lecturer  at  University  Collège,  London. 

C.  P.  Sanger,  Lecturer  in  Political  Economy  at  University  Collège. 

W.  R.  Scott,  Lecturer  in  Political  Economy  at  the  University  of 
St.  Andrews. 

W.  Smart,  Professer  of  Political  Economy  at  the  University  of 
Glasgow. 

Armitage  Smith,  Lecturer  in  Political  Economy  at  the  Birkbeck  Col- 
lège, Recegnised  Teacher  of  the  University  of  London  in  Economies. 


* 


Nous  remarquions  dans  notre  dernière  chronique,  que  la  cam- 
pagne entreprise  par  M.  Chamberlain  pour  ramener  l'Angle- 
terre au  protectionnisme  avait  eu  le  mérite  de  réveiller  les  libre- 
échangistes  endormis.  De  toute  part,  en  effet,  nous  voyons  appa- 
raître les  signes  avant-coureurs  d'une  réaction  contre  Timpudent 
système  d'exploitation  et  de  rapine  quia  pris  le  masque  delà  pro- 
tection. En  Danemark  une  Ligue  agraire,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  Tagrarianisme  allemand  vient  de  choisir  pour  président  un 
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libre-échangiste  avéré,  M.  Westenholz.  A  cette  occasion,  il  a  reçu 
du  Gobden  club  une  lettre  de  félicitations  dont  voici  un  extrait  : 

«  Le  comité  du  Gobden  Club  a  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction 
que  vous  aviez  été  élu  à  runanimité  président  de  la  Ligue  agraire 
danoise.  Nous  avons  depuis  longtemps  remarqué  votre  propagande  en 
faveur  du  libre-échange  el  c'est  par  reconnaissance  pour  celte  propa- 
gande que  vous  avez  été  élu,  il  y  a  quelques  années,  membre  hono- 
raire du  Gobden  Glub. 

Nous  apprenons  avec  satisfaction  que  vous  comptez  profiter  des 
hautes  fonctions  auxquelles  vous  venez  d'être  appelé  pour  faire  une 
active  campagne  libre-échangiste  au  Danemark.  Nous  vous  aiderions 
volontiers,  dans  cette  campagne,  le  cas  échéant.  Nous  prenons  note 
de  votre  déclaration  dans  votre  circulaire  présidentielle  que  <  les 
paysans  et  tous  les  patriotes  danois,  sans  distinction  de  parti  politique 
ou  de  position  personnelle  devraient  se  réunir  pour  demander  le  libre 
échange  des  produits  agricoles  danois  contre  les  charbons,  les  fers  et 
les  articles  en  laine  et  en  toile  ainsi  que  tous  les  articles  anglais  dont 
les  Danois  pourraient  avoir  l'emploi.  » 

C'est  là  le  but  du  Gobden  Glub,  non  seulement  entre  l'Angleterre  et 
le  Danemark,  mais  entre  tous  les  pays  du  monde,  et  nous  espérons  qu  e 
partout  dans  votre  campagne,  vous  insisterez  sur  ce  point  que  les 
libres-échangistes  anglais  ne  demandent  au  Danemark  que  ce  que  le 
Danemark  veut  aussi  donner  aux  autres  pays. 

Nous  pensons  que  les  droits  protecteurs  que  vous  imposez  à  nos  pro- 
duits textiles,  quoique  nuisibles  à  nos  fabricants  par  le  fait  qu'ils  limi- 
tent leurs  marchés,  sont  encore  plus  nuisibles  aux  consommateurs 
danois  qu'ils  obligent  à  payer  très  cher  des  objets  dont  ils  ont  besoin.  » 


«  * 


En  Belgique,  nous  avons  signalé  l'énergique  protestation  de  la 
Ghambre  de  Commerce  d'Anvers  et  le  manifeste  de  la  u  Ligue 
nationale  pour  la  liberté  commerciale  »  contre  les  tentatives  sour- 
noises de  résurrection  du  protectionnisme;  en  Italie,  la  campagne 
entreprise  par  notre  ami  Giretti  contre  les  droits  sur  les  blés  et  la 
mise  à  Tordre  du  jour  de  la  question  de  l'aggravation  des  droi  ts 
deconsommation  au  Congrès  du  Forli.  En  Allemagne  où  les  socia- 
listes ont  dû,  pour  une  bonne  part  leurs  succès  électoraux  à  leur 
opposition  virulente  aux  droits  sur  les  blés,  cette  opposition  va 
acquérir  une  nouvelle  force  par  l'alliance  du  libéralisme  avec  le 
socialisme  sur  le  terrain  de  la  liberté  commerciale.  Le  leader  de 
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rUnion  libérale,  le  D'  Barth,  vient  de  publier,  en  favenr  de  celle 
alliance,  dans  son  journal  Die  Nation  un  article-manifeste  qui  a 
causé  une  profonde  sensation  en  Allemagne. 

u  La  lutte  contre  la  réaction,  dit  le  D'  Barlh,  doit  être  au  premier 
plan  du  programme  libéral,  et  toute  lutte  entre  socialistes  et  libé» 
raux  est  un  gaspillage  de  forces  qui  ne  sert  qu'à  raffermir  et  ren- 
forcer les  réactionnaires.  Dans  les  ballottages  entre  réactionnaires  et 
socialistes,  j'ai  toujours  recommandé  de  soutenir  ces  derniers, 
comme  étant  un  mal  moindre.  Ce  n'est  pas  par  penchant  vers  les 
idées  socialistes  ou  communistes  que  je  juge  aujourd'hui  exacte- 
ment comme  il  y  a  vingt  ans,  mais  dans  la  conviction  que  les  reven- 
dications du  programme  socialiste  ne  peuvent  pas  constituer  un 
sérieux  danger  pour  le  libre  développement  du  peuple  allemand, 
tandis  que  la  réaction  nous  oppresse  et  nous  menace   tous  les  jours. 

La  lutte  contre  la  réaction,  celle-ci  plus  économique  encore  que 
politique,  car  elle  est  fomentée  par  les  agrariens,  offre,  en  effet,  un 
solide  terrain  d'entente  entre  les  libéraux  et  les  socialistes.  Sans 
doute,  les  doctrines  du  socialisme,  si  doctrines  il  y  a,  ont  leur  dan- 
ger, mais  c'est  un  danger  futur,  tandis  que  le  protectionnisme  est 
un  mal  actuel.  Voilà  ce  que  comprennent  les  libéraux  allemands 
et  ce  que  ne  comprennent  pas,  malheureusement,  les  socialistes 
français. 


* 


Aux  Etats-Unis,  Y  American  free  league,  dont  notre  ami  M.  Emile 
Macquart  nous  a  tailconnaître  rAlmanach(voirle  numéro  de  mai) 
recrute  des  adhérents  de  plus  en  plus  nombreux  :  «  Lechangement 
d'opinion  qui  s'est  opéré  dans  le  pays  au  sujet  du  protectionnisme, 
disait  dernièrement  le  Journal  of  commerce  de  New- York,  est  plus 
important,  à  certains  égards,  que  n'importe  quelle  action  des 
chefs  de  parti.  On  ne  considère  plus  comme  un  crime,  même  dans 
les  rangs  du  parti  dominant,  de  demander  la  diminution  des 
droits  sur  les  importations.  Des  membres  éminentsdn  parti  gon- 
Ternem^ntal  se  sont  exprimés  en  termes  énergiques  en  faveur  de 
cette  réforme.»  «L'association  nationale  des  manufacturiers»  elle- 
même  y  est  arrivée  par  la  voie  détournée  de  la  réciprocité.  A  la 
réunion  de  son  comité  à  Cincinnati,  un  de  ses  délégués.  M.  Tho- 
mas Egan,  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  les  droits  exorbitants  du 
tarif  plaçaient  l'industrie  américaine  dans  une  situation  inégale 
et  intenable  sur  les  marchés  étrangers.  En  France,  disait-il,  nos 
machines  et  beaucoup  d'autres  produits  payent  15  0/Ode  plus  que 
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les  produits  anglais  et  allemands,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en 
Italie,  en  Roumanie  20  0/0.  En  Russie,  une  de  nos  fabriques  agri*- 
coles  qui  faisait  au  début  pour  100.000  dollars  d'affaires  n'en  fait 
plus  que  pour  5.000.  D'où  la  nécessité  urgente  de  conclure  des 
traités  de  commerce. 

Bref,  les  manufacturiers  américains  commencent  à  comprendre 
que  le  seul  moyen  de  vendre  c'est  d'acheter. 


* 


En  France,  il  semblerait  que  le  bloc  protectionniste  du  Parle- 
ment dût  déjouer  tous  les  efforts  des  libre-échangistes.  Ne  vient-il 
pas  de  boucher  la  frontière  au  bétail  étranger,  et  ne  va-t-il  pas 
l'obstruer,  sinon  la  fermer,  aux  graines  oléagineuses  et  aux  hou- 
blons, sans  parler  d'autres  menus  articles?  Cependant  M.  Méline 
n'est  pas  rassuré,  son  sommeil  est  troublé  par  le  cauchemar  du 
libre- échange.  Ce  n'est  qu'un  songe  et 

Devrait-on  s'inquiéter  d'un  son^e? 

Mais  M.  Méline  a  vu,  parfaitement  vu,  le  fantôme  s'incarner  dans 
un  «  jeune  parti  »  plein  de  vie  et  d'ardeur.  «  Le  jeune  parti  libre- 
échangiste,  écrit-il  à  la  République  française^  se  bat  les  Ûancs 
pour  donner  au  public  l'impression  de  sa  force  ;  il  multiplie  les 
réunions,  les  discours^  les  articles  de  journaux  alîn  de  créer  une 
agitation  qui  gagne  de  proche  en  proche  et  qui  finira  par  remuer 
les  couches  profondes  du  monde  où  Ton  travaille.  »  Ce  jeune  parti 
remuant  a  convoqué  à  Podensac  un  congrès  où  l'on  a,  nous  en 
convenons,  tenu  les  propos  les  plus  subversifs  du  protection- 
nisme. 

Tandis  que,  de  1860  à  1880,  a  dit  notamment  M.  Yves  Guyot,  Taug- 
mentation  des  exportations  de  la  Gironde  en  Angleterre  avait  été  de 
1.314  0/0  pour  les  vins  en  futailles,  de  694  0/0  pour  les  vins  en  bou- 
teilles, au  bout  de  vingt  nouvelles  années,  elle  a  baissé  de  22  0/0  pour 
les  vins  en  futailles  et  de  52  0/0  pour  les  vins  en  bouteilles. 

Est-ce  le  pouvoir  de  consommer  des  Anglais  qui  a  diminué?  La  po- 
pulation du  Royaume-Uni  était  de  34.622.000  habitants  en  1880.  Elle 
est  de  41.546.000  habitants  en  1901,  soit  une  augmentation  de  près  de 
20  0/0. 

La  richesse  du  pays  a  augmenté  aussi  et  le  goût  du  luxe  ne  s'est 
point  atténué  chez  nos  voisins.  Pourquoi  donc,  dès  lors,  cette  diminu- 
tion dans  les  exportations  des  vins  de  la  Gironde  en  Angleterre? 


472  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

De  1864  au  14  avril  1901,  les  Anglais  n'ont  point  élevé  le  droit  de 
douane  s\ir  les  vins,  il  est  resté  de  27  fr.  50  par  hectolitre;  ce  n'est 
qu'en  1901  qu'on  a  porté  le  droit  à  34  fr.  66  quand  on  a  établi  des  im- 
pôts de  guerre.  La  diminution  est  donc  due  à  d'autres  influences  qu'aux 
droits  de  douane.  Le  vin  de  Bordeaux  étant  resté  un  objet  de  luxe, 
on  pratique  plus  facilement  à  son  égard  la  loi  de  substitution,  et  il  est 
vraisemblable  que  les  relèvements  de  tarifs  dirigés  en  1881  contre  l'An- 
gleterre, les  rapports  tendus  de  notre  diplomatie  ont  poussé  à  lappli- 
cation  de  cette  loi  ù  l'égard  des  vins  de  Bordeaux. 

Ce  n'est  pas  tout,  œ  La  nouvelle  association,  ajoute  M.  Méline, 
s'est  tout  de  suite  mise  en  marche;  les  journaux  de  ces  derniers 
jours  nous  apprennent  que  les  comités  bordelais,  maçonnais,  cha- 
rentais  et  parisiens  sont  déjà  constitués  et  que  leurs  délégués  sont 
partis  pour  Londres  en  même  temps  que  les  députés,  membres 
du  groupe  de  l'arbitrage  international  pour  prendre  contact  avec 
les  groupements  anglais  qui  poursuivent  la  réalisation  d'une  en- 
tente commerciale  entre  les  deux  pays.  » 

Mais  M.  Méline  veille,  et  il  a  soin  de  nous  en  avertir.  «  Il  est 
bon,  dit-il,  que  les  organisateurs  de  la  fameuse  Ligue,  dite  de 
ïUnioîi  commema/e,  sachent  bien  que  nous  ne  dormons  que  d'un 
œil.  » 

Tout  en  nous  réjouissant  des  succès  du  «  jeune  partisan  libre- 
échangiste»,  nous  plaignons  M.  Méline.  Ça  doit  bien  le  gêner 
de  ne  dormir  que  d'un  œil. 

* 

On  était  généralement  convaincu  quelesiles  Philippines  allaient 
trouver  sous  le  gouvernementéclairé  et  libéral  des  Etats-Unis  une 
prospérité  qu'elles  n'avaient  jamais  connue  sous  la  domination 
rétrograde  de  l'Espagne.  On  avait  compté  sans  les  politiciens  pro- 
tectionnistes du  Congrès.  Le  seul  instrument  perfectionné  dont  ils 
aientdoté  jusqu'à  présent  leur  nouvelle  conquête,  c'est  un  tarif 
modelé  sur  celui  de  la  Métropole.  Et  voici  quels  ont  été,  d'après 
M.  deBérard,  consul  de  France,  les  résultats  de  l'importation  de 
ce  véhicule  de  progrès  : 

Les  revenus  que  l'administration  américaine  tire  des  douanes  des  Iles 
Philippines  sont  certainement  bien  plus  importants  que  ceux  qui 
étaient  obtenus  par  l'administration  espagnole,  non  pas  parce  que  ren- 
trée et  la  sortie  des  produits  de  l'étranger  ou  de  cet  archipel  présen- 
tent un  ensemble  de    quantités  de  marchandises  plus  considérable. 
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aujourd'hui,  mais  bien  à  cause  de  Faugmentation  des  droits  du  tarif 
douanier  et  de  la  sévérité  inQexible  avec  laquelle  ceux-ci  sont  appli- 
qués. Le  trésor  public  y  trouve  avantage,  mais  les  commerçants  et  avec 
eux,  toute  la  population,   bOufTrent  de  l'accroissement  des  frais  qui 
résultent  de  cette  aggravation  fiscale. 

...  Tout  s'est  combiné  pour  accabler  le  commerce  de  ces  îles,  puisque 
la  crise  monétaire,  le  manque  de  bras,  la  diminution  de  la  production 

locale,  sont  venus  compliquer  les   conditions  déjà  défavorables  dans 
lesquelles  se  trouvaient  les  négociants.  Le  nouveau  tarif  des  droits  de 

douane  des  îles  Philippines,  appliqué  depuis  le  mois  de  novembre  1901 
avec  une  sévérité  exemplaire,  frappe  les  marchandises  importées  de 
l'étranger,  comme  jamais  elles  ne  l'ont  été.  D'autre  part,  les  impôts  et 
contributions,  augmentés  dans  des  proportions  notables  rendant  l'exis- 
tence plus  dispendieuse,  à  Manille,  par  suite  de  la  hausse  des  prix  de 
location  des  immeubles,  des  appointements  des  employés,  des  salaires 
des  ouvriers,  les  commerçants  ont  été  entraînés  dans  une  voie  fatale. 
La  surélévation  inouïe  des  prix  de  tous  les  articles  mis  en  vente  dans 
les  magasins  de  cette  ville,  loin  d'amener  des  bénéfices,  restreint  les 
chiffres  de  vente,  dans  une  population  dont  les  dépenses  montent  et 
les  revenus,  les  ressources  diminuent  ou  restent  stalionnaires.  Aussi 
n'entend- on  que  des  plaintes  de  tous  côtés,  sans  distinction  de  races. 
On  ne  peut  considérer  les  premières  années  de  l'occupation  des 
Etats-Unis  aux  PhiUppines  que  comme  une  période  d'étude  qui  n'a  pas 
été  couronnée  parle  succès. 


Notons,  en  passant,  ce  coup  droit  que  porte  au  socialisme  éla- 
tiste  le  Nouveau  Précurseur  d'Anvers. 

Actuellement,  la  libre  concurrence,  ressort  de  la  vie  moderne  que 
les  socialistes  veulent  briser,  amène  un  abaissement  du  coût  de  la  vie. 
Substituez  à  la  libre  concurrence  la  régie  d'une  administration  de 
fonctionnaires  et  plus  personne  ne  songera  au  bon  marché,  but  réel  à 
atteindre  parce  que  plus  personne  n'aura  un  intérêt  individuel  à  ce 
qu'on    arrive  à  ce  résultat. 

Un  de  nos  amis  nous  disait  un  jour  :  «  Le  premier  soin  d'un  fonc- 
tionnaire est  d'ouvrir  son  parapluie.  »  Il  entendait  par  là  qu'avant  de 
décider  quoi  que  ce  soit,  avant  de  prendre  n'importe  quelle  mesure, 
avant  même  que  de  répondre  à  une  simple  lettre  de  service,  tout  fonc- 
tionnaire, connaissant  le  mécanisme  de  l'administration,  cherche  le 
moyeu  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  quoiqu'il  puisse  arriver. 
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Il  ouvre  son  parapluie  pour  s'abriter  contre  les  conséquences  possibles 
de  ses  décisions» 

Dans  l'administration  socialiste,  ]es  fonctionnaires  et  les  employés 
ouvriront  aussi  leur  parapluie .  Adieu  alors  la  hardiesse  de  certaines 
entreprises,  adieu  l'initiative  aléatoire  des  ingénieurs,  initiative  qeâ 
crée  des  merveilles  ;  adieu  l'habileté  toujours  plus  parfaite  des  travail- 
leurs ;  adieu  la  marche  en  avant  et  la  course  vers  le  progrès  !  La  sainte 
routine  dominera  le  monde  et  la  Belgique  sera  bientôt  déchue  du  rang 
élevé  qu'elle  occupe  grâce  à  l'habileté  de  ses  travailleurs,  à  la  scieBce 
de  ses  techniciens,  à  Tinitiative  de  ses  commerçants  et  à  la  hardiessede 
ses  industriels. 

»      ¥ 

Une  commission  royale  a  été  nommée  par  M.  Balfour  avec  le. 
mission  d'examiner  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  Timimi- 
gration  des  étrangers  non  désirables.  Le  programme  qui  lui  était 
tracé,  lisons-nous  dans  VEuropéerij  consistait  à  : 

l»  Rechercher  le  caractère  et  le  degré  des  maux  attribués  à  l'immi- 
gration sans  limite  des  étrangers,  en  particulier  dans  la  métropole. 

2°  Faire  connaître  les  mesures  adoptées  dans  les  colonies  et  à 
l'étranger  pour  la  limitation  et  le  contrôle  de  l'immigration  étran- 
gère. 

3**  Indiquer  quelles  mesures  la  commisssion  jugerait  nécessaires 
d'adopter  en  Angleterre  pour  remédier  à  la  situation,  étant  donnée 
l'absence  de  toute  législation  permettant  d'exclure  ou  d*expulser 
d'Angleterre  tels  ou  tels  individus,  voire  telle  ou  telle  classe  d'indi- 
vidus. 

La  commission  a  commencé  ses  travaux  le  24  avril  1902.  Après 
avoir  tenu  49  séances  publiques,  elle  a  proposé  une  série  de 
mesures  restrictives,  parmi  lesquelles  nous  signalerons  Tinscrip- 
tion  des  immigrants  sur  des  registres  spéciaux,  et  l'obligation 
d'informer  la  police  de  leurs  changements  de  résidence  pendant 
les  deux  premières  années  de  leur  séjour,  sous  peine  de  pour- 
suites judiciaires. 

Disons  à  Thonneur  des  ouvriers  qu'un  de  leurs  principaux 
organes,  le  Reynods  Newpaper  s*est  énergiquement  élevé  contre 
ces  mesures,  inspirées  par  le  protectionnisme  de  M.  Cham- 
berlain. 


En  Belgique,  la  question  des  ouvriers  étrangers  a  été  soumise  à 
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la  réunion  du  bureau  socialiste  international.  Après  une  vive  dis- 
cussion entre  les  partisans  de  la  libre  entrée  du  travail  étran- 
ger et  ceux  de  la  protection  du  travail  national,  M.  Vandervelde 
a  proposé  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Considérant  que,  dans  divers  pays  et  notamment  en  France,  des 
députés  nationalistes  ont  fait  adopter  ou  proposent  au  Parlement 
d*adopier  des  mesures  législatives  ayant  pour  objet  de  proscrire  des 
ouvriers  étraugers,  soit  en  les  écartant  des  entreprises  publiques,  soit 
en  leur  opposant  des  taxes  personnelles,  soit  en  imposant  des  taxes  à 
ceux  qui  les  emploient  ; 

Considérant  que  pareilles  mesures  sont  de  nature  à  causer  le  plus 
grave  préjudice  aux  travailleurs  que  la  misère  contraint  à  é migrer 
vers  d'autres  pays  ;  qu'elles  constituent  la  pire  forme  du  protection- 
nisme et  tendent  à  développer  entre  les  ouvriers  appartenant  à  des 
nations  différentes  des  haines  et  des  antagonismes  qui  ont  déjà  pro- 
voqué de  sanglants  conflits  et  augmentent  considérablement  les  diffi- 
cultés de  l'action  internationale  du  prolétariat; 

Le  bureau  invite  les  mandataires  socialistes  à  combattre  de  toute 
leur  énergie  ces  mesures  de  proscription,  et,  partout  où  elles  existent 
déjà,  d'en  poursuivre  l'abrogation  ;  charge  son  secrétaire  de  faire  par- 
venir cet  ordre  du  jour  aux  diverses  fractions  parlementaires  inté- 
ressées. 

Mais  cet  ordre  du  jour  libéral  n'a  pas  rencontré  l'approbation 
générale  et  la  question  a  été  renvoyée  à  Texamen  du  prochain 
Congrès,  qui  doit  se  réunir  à  Amsterdam. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  protectionnisme  des  patrons  a 

déteint  sur  les  ouvriers. 

Ppris,  le  U  septembre  1903. 

G.    DE  M. 

Nécrologie.  —  Nous  avons  appris  avec  un  profond  regret  la  mort 
de  M.  ScHOENHOF  à  New-York.  M.  Schœnhof  avait  été  consul  des  Etats- 
Unis  en  Angleterre.  Il  avait  fait  une  enquête  très  intéressante  sur  Tins- 
truction  technique  en  Europe. 

M.  Schœnhof  était  un  libre-échangiste  convaincu.  Il  sacrifia  sa  car- 
rière à  sa  conviction. 

11  a  publié  des  ouvrages  de  premier  ordre,  entre  autres  un  livre  sur 
la  Politique  des  hauts  salaires  dans  lequel  il  démontrait  que  les  tarifs, 
loin  d'y  contribuer,  deveiient  avoir  pour  résultat  de  les  abaisser. 

Vlndustrial  Commission  lui  demanda  sa  collaboration  pour  diverses 
études.  11  a  bien  voulu  donner  un  certain  nombre  d'articles  au  i)ic/ion- 
naire  du  commerce,  de  Vindustrieet  de  la  Banque, 

M.  Schœnhof,  dans  les  dernières  années,  était  expert  de  la  douane  à 
New-York. 


476  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 


An7iée  économique  et  financière  1902-1903,  Le  Marché  financier ,  par 

Raffalovich.   1  fort  vol.  grand-8o  de  1014  pages.    1903.  12  fr.  Paris, 

Guillauinin  et  Gie. 
TrustSy  cartels  et  syndicats^  par  A.  Raffalovicb.  2«  édit.  revue  et  aug- 
mentée. 1  vol.  in-18,  1903.  5  fr.  Paris.  GuiDaumin  et  Cie. 
Evaluation  de  la  fortune  privée  en  France  d'après  les  éléments  fiscaux. 

Rapport  de  M.  Yves  Guyot,  broch.  in-8%  47  p.  1903,  1  fr.  Paris,  Gail- 

laumin  et  Gie. 
L'Incidence  des  Droits  de  douane,  par  M.  Nicolai,  E.  Levasskur,  Yves 

GuYOT,  D.  ZoLLA,  F.  Hendricks  et  P.  DES  EssARs,  broch.  in-8°,  51  p., 

1903,  1  fr.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 
Répercussion  des  Droits  de  douane,  par  Atkinson,  broch.   in-8°,  64  p., 

1903,  2  fr.  50.  Paris.  Guillaumin  et  Cie. 
Les  subventions  et  les  primes  à  la  marine  marchande,  par  A.    Raffa- 
lovich, broch.  in-8<>,  36   p.,  1903,  1  fr.  50.  Paris,  GuillaumÎQ  et  Cie. 
Les  Bûcherons  du  Cher  et  de  la  Nièvre,  Leurs  syndicats,  par  L.-H.  Ro- 

BL'N.  1  vol.  gi*.  in-8<>,  352  p.,  1903,  5  fr.  Paris.  Mouvement  socialiste. 
Le  mariage  chez  tous  les  peuples,  par  H.  d'ALMÉRAs,  1  vol.  in-18,  200  p, 

1903.  3fr.  50.  Paris,  Schleicher  frères. 
Représentation  proportionnelle,  Examen    critique   du  projet  de   loi. 

Déposé  le  8  juin  1903,  broch.  in  18,  31  p.,  1903.  Paris,  F.  Pichon. 
Les  Régies  municipales  en  Angleterre,  par  R.  Vermant,    1  vol.  in-8®, 

318  p..  1903.  Courtrai.  J.  Vermant. 
L'industrie  de  la  cordonnerie  dans   l'agglomération   bruxelloise,  par 

L.  Banneux,  broch.  in-4o,  55  p.  1903.  Gand.  Impr.  Plantijn. 
Rapport  du  Conseil  fédéral  à  rassemblée  fédérale  sur  la  gestion  et  le 

compte  de  la  régi?  des  alcoolspour  Vannée  1902,  broch.  in-8S  41  p., 

1903.  Berne,  impr.  Wyss. 
Der  orgentinische  Weizen  im  Weltmarkte.  Eine  volks-und   weUwiris- 

chaftliche  studie,  von  Dr.   Max    Becker,  1    vol.  in-8°,  276  p.   1903. 

léna.  G.  Fischer. 
Off^mer  Briefan  Seine  Majestat  Zar  Nicolaus  von  Russland.  Die  nette 

Kultur  und  die  warenzôlle,  von  J.  H.  Vest,  broch.  in-18°,  24  pages, 

1903,  40  pf.  Berlin,  Franz  Siemenrolh. 
La  Hovina  economica  delta  Grecia  antica,  par  G.  Babbagallo,   broch. 

in-8°,  15  fr.,  1903.  Roma.  Nuova  anlologia. 


hin  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

de  la  Belgique  sous  le  régime  du  libre-échange.  —  La 
décadence  du  militarisme  en  Allemagne.  —  La  victoire 
électorale  des  socialistes  allemands,  par  M.  G.de  Moli!«ari, 
correspondant  de  l'Institut 151 

XL  BcuLCTLv  bibliographique 159 


NO  2.  —  Août  1903. 

L  MO!ITEs«>riCU  écO!COXlSTE  ET  FI?fANCIBR,  D*APRÈS  SES  ŒUVRES  INÉ- 
DITES, par  M.  E.  Fol'rmer  de  Plaix,  correspondant  de  Tins- 
litat • 161 

IL  Ll?  élections  ac  Reichstag  Bf  1903,  par  M.  Arthur  Raffalo- 

vrcH,  correspondant  de  Hnstitat., 178 

UL  Le  aorfsvEXT  agricole,  par  M.  L.  Grandbau 186 

n'.  ReTIIE    des   PRCIGIPALES    publications  économiques    en    LAN'iUE 

riASÇAisE,  par  M.  Rouzel 211 

V.  Le  o> EMERGE  DE  LA  Francb  AVEC  L^EspAGNE  (1891-1902),  par 

M.  Maurice  Zablet 235 

VI.  Lettre  des  Etats-Unis,  par  M.  Georges  Nestler  Tricochs  . . .    245 

TU.  EàocissEs  DE  LA  VIE  AMÉRicAiXE,  par  M.  Laboese 252 

TUL  Bcllvtuc  : 

Publications  du  Journal  officiel  (Juillet  1903) 263 

IX.  Soatrs  D*fe:oeio«iE  poLrriQUE  (réunion  du  5  août  1903).  — 

Nécrologie  :  M.  Lamé-Fleur> .  --  Discussion  :  Etude  d'un 
programme  de  questions  d'actualités  à  discuter  devaat  la 
Société  :  les  charges  fiscales  de  la  propriété  foncière  et  de 
TAgriculture.  —  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Les  retraites  des 
Caisses  d^épargne,  etc.  Compte  reudu  par  M.  Charles 
Letqrt 266 

X.  Comftis  rbidus  :  Essai  sur  l'histoire  financière  de  la  Tur- 

qme^  par  M.  A.  du  Vclay.  —  Le  grain  de  blé.  D'oé  vient- 
W^  Où  va-iHl?  par  M.  ëdooa«d  Ucet.  Comptes  reaéss  par 
M.  Maiaice  Zablet 269 

Fabrication  du  fer  et  de  l'acier ,  peur  M.  H.  Campbell.  Compte 
rendu  par  M.  Raffalovigh,  correspondant  de  Tlnstitut 272 

L'oMmêe  économique  1902.  Première  partie  :  Le  mouoement 
intérieur  en  Allemagne,  par  M.  Richard  Calwer.  —  La 
navigation  sur  les  rivières  d'Allemagne,  —  La  Russie  à  la 
veille  du  A'JF*  siècley  par  M.  Erich  Geibbl.  Comptes  rendfiB 
par  M.  E.  Castelo j 275 

/>5  fertnents  industriels  d'Extrême-Orient.  {Biologie,  emploi 
(*(  produits),  par  M.  H.  Neuville.  —  La  chimie  dans  Cin- 
itustrie,  dans  ta  vie  et  dans  la  nature,  par  M.  AuGusn  Per- 
met. Comptes  rendus  par  M.  Daniel  Bellet 278 

L'affranchissement  de  la  femme,  par  M.  J.  Novicow.  —  Essai 
sur  révolution  de  la  civilisation  indienne,  par  M.  le  mar- 
Quîs  DE  LA  Mazbubrb.  —  Dcs  cofXLCières  particuliers  de 
iiHitustrie  agricole,  par  M.  François  Bernard.  —  Manuel 
élémentaire  d'économie  politique  d  l'usage  des  étudiants  en 
droit  de  première  année,  par  M.  René  Foignet.  —  L««  pri- 
mitifs. Èitudes  d'ethnologie  comparée,  par  M.  Eue  Rkuts. 


